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PREFACE
Ces pages ont été écrites en des heures tragiques, tandis que, sous mes fenêtres passaient, rapides et lugubres, les convois de blessés, jour après jour, semaine après semaine, et qu'au loin des coups de canon scandaient mes phrases.
C'est pour cela qu'elles respirent tous les espoirs que le présent comprimait.
Car l'éternelle illusion du coeur suit l'impassible optimisme de la Nature. Le soleil du printemps se lèvera sur cet automne effroyable et sur cet hiver sinistre. Alors des fleurettes parfumées et rieuses se balanceront dans les sillons où l'on a jeté pêle-mêle les fils avec les pères. — Et la vie reprendra au milieu du silence significatif des régions veuves de leurs habitants, mais reprendra tout de même.
Plus grande est la crise dont le spectre s'agite derrière ces pages et plus ardents sont nos voeux pour le renouveau de demain.
La charrue sanglante a déchiré les entrailles du vieux monde, préparant les semailles de l'avenir.
Que le grain qu'on y jette soit bon, et, de la mort, sortira la vie !
Pâques 1915.
le PARTIE
COMMENT ETUDIER LES CRISES SOCIALES
J'écris ces pages pour ceux qui font l'histoire, par la part qu'ils prennent à l'activité contemporaine, d'où sort l'état social de demain.
Ceux-là n'ont pas le temps d'imaginer des systèmes, et leur activité intellectuelle, sollicitée par beaucoup d'objets, ne s'étend même pas toujours à l'observation complète, systématique, des phénomènes qui se pressent de toutes parts autour d'eux.
Mais ils ont le culte de la Science, dont ils entrevoient le rôle puissant et l'incontestable dignité. On leur dit que la Science affirme, prouve: ils croient, s'inclinent, agissent.
Voilà le danger !
C'est aussi la difficulté particulière à ce travail. Il faut demander à nos lecteurs de renoncer en pratique à ce fétichisme, qui cependant est justifié en théorie. On ne peut leur proposer de cesser d'agir: leur inaction même imprimerait un certain cours aux événements. On ne peut leur dicter les solutions d'une science indiscutable: tout est contingence dans l'application des lois de raison aux faits de la vie quotidienne. Et pour comble de malheur, ceux-là qui font l'histoire souvent ne seront pas en mesure de vérifier les controverses des sociologues.
Voici ce que je me propose de faire.
Je vais poser en postulat certaines affirmations qui, dans un traité de sociologie, devraient faire l'objet d'une démonstration en règle.
En sens inverse, je révoquerai en doute des affirmations qui ont cours dans les journaux et dans la politique: pour ce faire, il ne me sera pas possible de ne pas faire allusion aux querelles d'école, de ne pas esquisser certaines controverses.
Que mes lecteurs n'aillent pas au scepticisme pour cela !
Le Droit existe, il se manifeste à nous, malgré et peut-être à cause des controverses des jurisconsultes.
Ainsi malgré et peut-être à cause des controverses des sociologues, nous sera-t-il possible d'aboutir à certaines propositions traduisibles en actes, et dont le lien avec les points de doctrine et les éléments de fait que nous allons exposer d'abord, ne paraîtra ni trop hasardeux, ni illogique.
C'est précisément là ce que j'appelle tirer la leçon de la crise.
Et nous voilà, sur le seuil même de notre travail, arrêtés par la controverse.
La sociologie, nous objecte-t-on, n'a pas d'enseignement à nous donner; ou parce que le rôle de la science doit se borner à dire ce qui est, non ce qui devrait être (i), ou parce que la sociologie est encore sinon dans un état rudimentaire (2), du moins loin de la maturité (3), si tant est qu'elle représente plus que d'inconsistantes hypothèses (*).
La controverse étonnera peut-être plus qu'elle ne déconcertera les hommes actifs, au sens pratique, pour lesquels nous écrivons. Ils savent bien qu'ils ont une mémoire, et que, supérieurs en cela aux animaux, ils peuvent non seulement enregistrer une succession de faits, mais comparer ces faits entre eux, découvrir des liens de cause à effet, raisonner les événements particuliers auxquels ils se trouvent mêlés.
Ils n'admettront pas qu'il en soit autrement pour les événements auxquels furent mêlés d'autres hommes, car ils ne voient entre les deux séries d'acteurs et d'actes aucune différence de nature.
Ce n'est donc pas à mes lecteurs qu'il faudra tenter de faire accepter que, depuis soixante siècles, les sociétés humaines se seraient succédées sans qu'aucun homme ait compris quelque chose à leur évolution. (F. Muller-Lyer — Phasen der Kultur und Richtungslinien der Fortschritts. — Munich. 1908 - 1. I, 348.)
Ce n'est pas à ceux-là non plus qu'on pourra proposer d'attendre l'éventualité d'un accord sur la méthode, accord de moins en moins probable à mesure que le nombre des sociologues s'accroit, pour commencer à poser les fondements sur lesquels des
(i) Roscher, Volkswirtschaftslehre — Passim.
(2) René Maunier — Rev. Intern. de Sociologie. 191 1 — p. 156.
(3) Guill. De Greef — La structure générale des Sociétés — t. I. p.
(4) Brants — Les grandes lignes de l'Economie politique.
siècles de patients labeurs élèveraient ensuite, pierre à pierre, des éléments d'une série d'observations préalablement à la recherche ultérieure des conclusions. (Pierre Meline — Le Travail sociologique)
Cela peut se passer ainsi dans les sciences cosmiques ; dans l'ordre moral, et sur un point aussi important que la responsabilité des tendances à imprimer à la vie sociale, nous avons mieux que cette oeuvre de taupes : nous avons la lumière de la raison et les trésors de la mémoire.
La mémoire est donnée aux hommes pour qu'elle éclaire leur conduite avec le concours de la raison, pour qu'à chaque heure grave, se rappelant les conséquences des actes passés, ils soient en mesure de régler leurs actes nouveaux.
L'histoire est la mémoire des sociétés. Elle doit contenir des leçons et la raison doit pouvoir les dégager dans une mesure qui puisse servir à l'enseignement des générations à venir.
>Par le passé nous pouvons juger sans témérité de l'avenir. Un âge fait place à un autre, mais le cours des choses présente de merveilleuses similitudes, ménagées par cette Providence qui dirige tout et fait tout converger vers la fin que Dieu s'est proposée en créant l'humanité." (Léon XIII. Encyclique Reruni Novarum.)
Comment faire cependant pour dégager la leçon des faits actuels?
Il y a plus d'une méthode : les écoles en discutent, chacun aime la sienne, y croit et ordinairement maudit quiconque en suit une autre.
Celle-ci, je pense, en vaut une autre et servira notre dessein.
Les événements qui se sont accomplis, s'accomplissent et s'accompliront, sont des phénomènes sociaux : pas de phénomène sans cause, pas d'acte sans un être vivant qui les produise.
On me passera bien ces deux postulats, je l'espère.
Regardons donc tous ces phénomènes sociaux, voyons s'ils ne se ressemblent pas parfois; s'ils s'excluent d'autres fois; s'ils ne ressemblent pas à certains autres phénomènes que nous avons pu observer dans d'autres ordres.
Voyons si d'autres hommes, en les regardant, se sont formé une opinion à leur sujet.
Et puis, appelons à notre aide la logique, cette loi suprême de notre intelligence. Par elle, nous pourrons rattacher la chaîne mouvante de nos raisonnements à un anneau scellé quelque part dans le roc.
Cette route n'est pas courte, elle ne saurait l'être : trop d'obstacles ont été semés sur le terrain de la sociologie. Je me propose en outre de charger ces pages de beaucoup de citations.
C'est que les bibliothèques de sociologie sont rares, et que mes lecteurs ont peu de temps ! Cependant je considère qu'il est de capitale importance et de primordiale loyauté de faire connaître le sentiment des autres dans les termes mêmes qu'ils ont choisis pour l'exprimer. J'attache aussi une réelle puissance de persuasion à la concordance des observations faites en des temps et des lieux très distants.
Mais je ne voudrais pas que mes lecteurs s'exagèrent la portée démonstrative de ces citations : les arguments d'autorité n'ont qu'une influence restreinte, je le sais bien. A une époque où l'on aime à partir, en toute occasion, de l'observation de faits, je prends les conclusions de nos devanciers comme une synthèse de leurs observations, et j'accumule ainsi des observations diverses par le temps, par l'espace, par le caractère de leurs auteurs : espérant, par ces moyens augmenter les chances d'objectivité, réduire les chances d'erreur.
Or donc, si je regarde les phénomènes sociaux au point de vue de leur ressemblance avec des phénomènes d'autres ordres, je suis frappé du nombre et de la précision des ressemblances qui existent entre eux et les manifestations de la vie dans les organismes.
Ces parallélismes ont apparu à la plupart des sociologues, dès le début de leurs méditations.
Le plus ancien en date, c'est le parallélisme avec l'ordre biologique*
Dès sa naissance, la société religieuse issue de l'Evangile, est comparée à un corps dont le Christ est la tête, dont les fidèles sont les membres : ce parallélisme sert de méthode à l'Apôtre pour amener les déductions. (P. ad Rom. XII, 4-5 ; I ad Cor. XII, 12)
Trois siècles plus tard, un sociologue dont la valeur peut se mesurer à l'intensité des haines qu'il soulève encore aujourd'hui, (i) Aurelianus Augustinus, appuie sa dissertation contre la bellicosité romaine d'arguments analogiques pris tantôt dans l'ordre biologique, comme lorsqu'il compare la santé dans une stature moyenne à la crise permanente dans un corps gigantesque, (2) tantôt dans
(i) V. Benoit Malon. Le Socialisme intégral, t. I. (2) De civitate Dei, I, Lib. III, 10.
l'ordre psyschologique, comme lorsqu'il compare le sort de deux hommes, l'un modéré, chéri de ses voisins, l'autre ne respirant que l'emportement dans sa cupidité. (^)
A travers les siècles, les sociologues qui dissertèrent sur la société humaine en ont parlé comme d'un être vivant, à cause des analogies que présentaient certains phénomènes dans les deux ordres.
Le parallélisme a été poussé très avant dans certaine école qu'on pourrait dénommer organiciste. Un groupe a suivi l'ordre des analogies physiques, et, lui appliquant les théories biologiques, a créé une école de Darwinisme social. (V. les ouvrages de Schâfifle, Lilienfeld, cités plus loin.)
Un autre groupe s'attache aux analogies psychiques entre les manifestations de la vie des individus et celles de la vie des sociétés (v. Tarde- Log-tgue sociale i. ch. 2.)
Cependant on a cru reconnaître des parallélismes avec des ordres différents.
Comte aimait à mélanger des analogies mécaniques et organiques. Tout récemment Lester F. Ward poussa ce mélange jusqu'aux contradictions les plus extraordinaires (v. p. loin).
D'autres, plus conséquents, s'attachaient seulement à l'ordre cosmique, et développèrent leurs systèmes sur l'hypothèse de l'extension des lois d'attraction et de répulsion, et sur le parallélisme des phénomènes de la gravitation universelle avec ceux des évolutions sociales.
Nous n'allons pas pour le moment insister sur ces controverses.
Nous constatons que tous les sociologues observent des analogies ou se servent de raisonnements basés sur le parallélisme.
La méthode analogique est-elle féconde?
Presque toutes les découvertes dans les sciences lui sont dues: »la valeur d'invention des conclusions de l'analogie ne saurait être assez appréciée," dit M, Ludwig Stein, à propos de la sociologie. (Conceptions mécaniques et organiques de l'Etat, op. cit. p-83).
Nous allons donc adopter la méthode analogique, pour étudier les caractères et les tendances des phénomènes sociaux qui se déroulent sous nos yeux concurremment avec les recours à l'histoire et à la logique dont nous parlions plus haut. Nous avons besoin, en effet de dégager les relations de cause à effet si nous voulons aboutir à une conclusion pratique, à une leçon.
(i) ib. I. Lib. IV, 3.
Nous dirons donc : Dans les organismes, il existe un principe de vie qui donne à l'être organisé son autonomie à travers le temps, malgré la succession de ses atomes constitutifs.
La présence de cette vie se manifeste par des actes.
Ces actes, variés, sont classables par groupes. Les plus intéressants d'entre ces classements sont ceux qui procèdent de modalités révélatrices de l'état de cette vie.
Grâce à ces phénomènes d'extériorisation, je pourrai apprécier les modalités de la vie : je la verrai commencer ou finir, croître ou décroître, se communiquer ou se résorber; j'appellerai normale, l'évolution lente, ininterrompue entre ce point initial et ce point final ; anormal, le phénomène qui s'écarte de cette évolution.
J'admets avec Lester F. VVard que ce ne soit pas la fantaisie du publiciste qui puisse opérer la répartition en phénomènes sociaux anormaux ou normaux, pas plus que l'opinion du médecin ne tranche la question de l'existence d'un état maladif, (i)
Et par conséquent, pour contrôler l'impression que laisse le phénomène et même (car je concède qu'il y a de l'impressionisme dans la plus objective des observations) pour vérifier l'existence du phénomène, je pourrai parfois recourir aux lois logiques de la fonction, pour décider du caractère normal de ces manifestations. De la fonction, je puis aussi conclure à l'organe, pour décider de l'état normal de l'organe.
Plusieurs sociologues nous assurent que la vie normale se reconnaît à des caractères essentiels et élémentaires dont il est facile de s'assurer (cf. Muller : Comment aborder V étude de phénomènes sociaux? op. cit. p. 310.) à un signe extérieur immédiatement perceptible, objectif (Durkheim op. cit. chap. 3).
Nous avons donc raison de nous attacher à une division qui va jusqu'au fond des choses et qui en même temps apparaît nettement à la surface.
Un mot encore pour situer notre étude dans l'ordre des connaissances et préparer notre répudiation prochaine du matérialisme historique.
(i) »La doctrine de la pathologie sociale est l'un des raisonnements les plus spécieux et les plus pernicieux Cette doctrine considère tous les phénomènes sociaux trouvés mauvais par ces publicistes comme étant des phénomènes anormaux ou des maladies sociales." (Lester F. Ward. Annales de l Institut intern. de Sociologie t. XI. p. 125).
Nous professons que tout état social est nécessairement complexe, qu'il contient des éléments hétérogènes, dont la connaissance relève de sciences distinctes, dont les normes et les mobiles s'harmonisent par la hiérarchisation.
Au premier degré, les forces techniques, égoïstes, l'ordre chrématistique: c'est, dit-on, le domaine propre V économie pure.
Au dessus, les questions d'intérêt collectif, les problèmes agités autour de la richesse des nations : ce fut, de tout temps, la matière de l'économie politique^ dont les dictâmes doivent l'emporter sur ceux de l'intérêt individuel.
Mais il s'en faudra bien que la richesse soit la seule chose qui importe dans la vie des nations: les événements que nous allons étudier et les temps dans lesquels nous vivons soulignent énergiquement cette affirmation. Il y a donc, au dessus de l'intérêt chrématistique des nations, certains éléments d'action, des mobiles et des règles, qui dominent: c'est l'objet des sciences politiques.
Une nation ne constitue d'ailleurs qu'un fragment, dans le temps et dans l'espace, de cette immense continuité d'êtres que les Chrétiens appellent la Fraternité universelle ou Communion des Saints, que les philosophes groupent sous le nom d'Humanité. La sociologie étudie les normes et les mobiles de cet ordre supérieur, dans le dessein d'en imposer les solutions rationnelles à la conduite des politiques, car l'Humanité domine de toute la puissance des siècles accumulés, les vues et les projets d'un petit segment localisé, et ses droits sont imprescriptibles. C'est sur ce terrain que ce place notre étude, non pas exclusivement, car nous venons de professer la nécessaire complexité, mais principalement.
On comprendra mieux, en y réfléchissant, comment nous avons pu nous abstraire des passions politiques du jour, et combien il est indispensable de se placer au dessus de questions qui touchent un pays en particulier, si l'on veut être à même de comprendre quelque chose à l'ordre supérieur des causes.
Cet ordre supérieur des causes est le domaine propre de la philosophie. Impossible de faire de la sociologie scientifique sans se rattacher à \^. philosophie ; quoi qu'on dise et quoi qu'on fasse, c'est en application implicite d'une doctrine. Donc aussi, quoi qu'on prétende, c'est la norme philosophique qui l'emporte dans l'ordre de la sociologie, comme dans les ordres inférieurs. Le rhalheur veut que les systèmes philosophiques soient multiples, contradictoires et le protagoniste du dernier-né de ces systèmes
peut esquisser avec élégance le même geste que Ponce-Pilate : »I1 n'y a pourtant qu'une vérité !" (})
Voilà pourquoi, moi, chrétien, je cherche très sûrement la formule pratique de la vérité sociologique dans la Lumière totale de l'Evangile : C'est la Lumière qui éclaire tout homme venant en ce monde. (2) Cette philosophie là a défié les siècles : nous l'appelons aussi, pour rester fidèles à la manie courante de la division des sciences, la théologie. Je prétends qu'il y a une supériorité énorme à connaitre dans l'Archi-Principe des principes (^) la raison de toutes choses plutôt que de s'user à remonter lentement des phénomènes à travers la longue série des causes hiérarchisées. (*)
Tel est l'enchaînement des sciences qui nous rattache à cet anneau scellé dans le roc (v. c. dessus p. 5), à l'Etre nécessaire et illimité. Que si quelqu'un révoque en doute l'authenticité des récits évangéliques, qu'il veuille bien ne pas fermer pour cela le livre que voici. Les solutions que je préconise, les réponses que je donne à certaines questions peuvent toujours être jugées indépendamment de la source à laquelle je les ai puisées. Si elles sont utiles, si elles paraissent rationnelles, rien ne dispense les esprits sincères d'en tenir compte dans leur conduite demain. Et c'est là le but que je me suis proposé dans ce travail.
(i) Henri Bergson. VEvolution créatrice, p. 259. »Quid est Veritas? (Joann. XVm, 38).
(2) Joann. I, 9.
(3) Dyonisius Areopag.
(4) Aur. Augustinus De civitate Dei — I, lib. VIII, 10.
DE LA SOCIÉTÉ HUMAINE
Nous voulons étudier l'une des crises de la société des hommes, la guerre mondiale que nous vivons; cette crise sociale ne constitue pas un être en soi, mais un état particulier de la société humaine.
Il faut donc se rendre compte de ce que comporte la société humaine en elle-même, et des formes que peuvent affecter ces états particuliers dans lesquels elle se manifeste.
La société humaine est une notion idéologique, comportant collectivité : la collectivité suprême de tous les hommes.
Ce n'est point sous cet aspect que les événements actuels sollicitent notre attention.
Ce que nous voyons, c'est un conflit entre des fractions de la société humaine; ces fractions sont conditionnées par des limites territoriales. Aussi la première pensée qui se présente à nous, c'est de partir de la définition qui forme la base du système sociologique de M. Guill. De Greef : »L'agrégat social est la masse produite par la réunion de deux substances diverses, le territoire et la population" (op. cit. I p. 62.)
La suite de cette étude nous justifiera, pensons-nous, d'avoir refait un autre essai analytique.
Comme les crises, la société ne constitue pas un être en soi, mais un état particulier d'êtres préexistants ; l'état social d'êtres individuels (M. de la Tour du Pin — op. cit. p. loi.)
Contre les exagérations des organicistes, Alfred Fouillée avait déjà objecté plaisamment que la société ne pouvait être »ni une plante, ni un animal." Il convient de tenir constamment présente à l'esprit cette vérité fondamentale, que lorsque le langage a créé le mot: «société" on avait en vue une modalité dans la vie des hommes et non un objet qu'on venait de découvrir quelque part sur la terre, dans le firmament ou au fond des mers.
Par l'analyse, on ne trouvera donc que des hommes, comme éléments premiers de toute société.
Les sciences psychiques et biologiques ont, de leur côté, reconnu dans chaque homme un composé de matière et d'âme, mot inventé pour désigner un principe de vie qui échappe aux sens mais non à l'observation. Elles ont aussi établi que la modalité essentielle dans laquelle nous apparaît l'homme, c'est l'activité.
'L'homme tant qu'il vit, est inséparable de l'acte humain.
L'acte humain de son côté reflète son auteur: il est l'expression, à travers une matière, de la pensée immatérielle ; il est procréateur : tout acte tend à donner naissance à quelque chose (senso lato) ; ce quelque chose sera un tout, pareil à ses auteurs, un homme, dans le cas de l'acte procréateur biologique ; ou ce sera un fragment : fragment matériel, chose (sensu stricto) utilité, richesse ; ou fragment immatériel, idée, doctrine.
Réunissons ces éléments.
Dans tout état social que nous voulons soumettre à l'étude, nous devons donc trouver des hommes qui ont accompli des actes, des hommes qui sont en train d'accomplir des actes, des hommes qui vont accomplir des actes.
Ces actes humains peuvent être répartis entre les trois catégories que nous venons d'indiquer, mais un trait leur est commun et nous le considérons en conséquence comme fondamental : la sociabilité. »La société est le confluent de toutes les pensées et de tous les mouvements de l'homme." (i)
Dans toute étude d'état social, il sera indispensable de tenir compte des actes humains autant que des qualifications de leurs auteurs ; car les actes se survivent dans la chose qu'ils ont produite : vérité qu'on exprime aussi en disant que les conséquences survivent à l'acte et continuent à exercer une certaine influence.
Quelle est la part qu'il faut faire à cette survie ? Nous y reviendrons à l'instant. Justifions sommairement la thèse en faisant remarquer que, pour se manifester, l'acte social a besoin d'une matière première, si je puis m'exprimer ainsi, et que cette matière, il la trouve sous forme de produit d'actes antérieurs : c'est l'âme de vérité qu'il y a dans cette règle qu'on a formulée ainsi : »L'acte social est conditionné par le milieu ambiant."
(i) Lacordaire, Conférences de Notre Dame — Paris 1845.
Laissons, un moment l'élément >acte humain", pour revenir à l'autre élément, l'homme, auteur de l'acte.
Si tout acte se caractérise par la tendance de sociabilité, c'est que la nature de l'homme le porte nécessairement à la société.
L'observation nous montre toujours l'homme associé avec son semblable, et non pas seulement placé à côté de lui, comme une plante à côté d'une plante.
Rien ne se fait par une poussière d'hommes, et presque rien ne se fera par des actes sporadiques de collaboration.
Tout être humain verra sa vie évoluer dans des groupements rationnels, c. à. d. ayant une fin connue de leurs auteurs, groupements provenant de causes déterminées, donc intelligibles, et destinés à perdurer d'une certaine manière. Spencer dit : (JPrinciples of Sociology. I. 465) » c'est la permanence des relations entre
les parties composantes qui constitue l'individualité d'un
ensemble et le différencie des individualités de ses parties".
Il n'est pas illogique d'admettre, dès à présent, que la durée de chaque groupement est conditionnée par la fin spécifique qui se trouve dans la pensée des auteurs, soit explicitement en cas de délibération, soit implicitement, par la voie des conséquences.
Nous n'avons pas à prémunir sur ce point nos lecteurs contre la thèse du polygénétisme : car ceux-là même qui acceptent la possibilité de l'apparition simultanée d'une multitude éparse d'hommes et de femmes (') sont obligés d'admettre que le groupement en hordes est contemporain de l'apparition des êtres humains^ tellement il est vrai que le caractère de sociabilité est inséparable de la nature humaine.
Première observation donc : le fait universel de l'existence du groupement.
Deuxième observation : la diversité des groupements. C'est là un fait aussi universel et aussi ancien que le premier.
On a signalé un certain nombre d'espèces parmi ces groupements. Nous allons en retenir trois, aux fins de la présente étude, et avant de justifier notre choix, nous allons les prendre comme illustrations du fait même de la diversité.
La diversité entre ces trois espèces de groupements se perçoit notamment au point de vue de leurs éléments constitutifs, de leur extension, de leur fin apparente.
[i) cf. Gumplowicz : Der Rassenkampf. Wien 1885.
lo Au point de vue des éléments : le groupement » famille'' ne comprend que des individus, des unités humaines. Le groupement régional ne se constitue qu'à l'aide de familles; les célibataires et les divorcés y sont un résidu peu connu ; on ne constitue pas un peuple, une nation, avec des individus épars, poussière sociale.
L'hypothèse polygénétique du troupeau humain, s'alimentant et se perpétuant à la façon du bétail, n'a aucune base historique. Enfin le groupement racial ne s'établit qu'avec des cités ou nations, peu importe le nom pour l'instant.
30 Au point de vue de l'extension : la famille existe avec deux êtres individuels ; elle est parfaite à l'apparition du troisième. Mais il faut beaucoup de familles pour qu'il y ait une cité, une nation. Et pour le groupement racial, quelle que soit l'idée qu'on s'en fasse, (voir plus loin) l'extension est encore plus considérable.
30 Au point de vue de la fin apparente, ou selon une expression plus usuelle, des rôles respectifs, nos trois groupements ne diffèrent pas moins.
Chacun d'eux intéresse des individus : c'est évident, après ce que nous avons dit au début de ce chapitre. Mais la famille joue un rôle plus spécifiquement individuel, puisqu'elle a pour fin la perpétuité de la vie individuelle. La tribu ou nation est plus spécifiquement familiale, puisque nous la voyons assurer la coexistence paisible et la perpétuation des familles. La collectivité raciale, pour autant qu'on puisse lui assigner une fin spécifique, se désintéresse absolument des deux autres missions que nous venons de décrire.
Donc : fait du groupement, dissemblance des groupements.
Que se passe-t-il entre ces groupements ?
Quelque chose de fort analogue à ce que nous avons vu se passer entre les êtres individuels. Sitôt qu'il y a coexistence, il y a contact ; sitôt qu'il y a contact, il y a établissement de relations rationnelles, douées d'une certaine durée. Tout cela est logique, parce que tout acte humain est construit en vue de la sociabilité, laquelle est inséparable de la nature de l'être humain.
Ces relations seront, pour la même cause, harmoniques : harmonie entre les individus qui se groupent pour former une famille; harmonie entre les familles qui évoluent vers une organisation commune des services généraux, la cité ; harmonie, plus mystérieuse, mais aussi nécessaire entre les peuples dont l'évolution collective aboutit au groupement historique dit racial.
C'est cet ensemble qui permet d'affirmer la nature organique de nos relations d'interdépendance, expression de la sociabilité essentielle. Confirmons cette observation par le sentiment concordant de deux écoles, très ennemies d'ailleurs.
»Nous concevons l'humanité comme vivant à l'état organique de corps social dont toutes les parties sont solidaires...... parce que
c'est leur loi de vie matérielle aussi bien que morale."
(Mis de la Tour du Pin... op. cit p. io8).
» L'ordre social, de même qu'un organisme, se compose de structures sociales, et est complet dans la mesure où ces structures sont intégrées...,." (Lester F. Ward. Sociologie pure. p. 223.)
Nous allons expliquer maintenant, pourquoi, dans l'ensemble des groupements que l'observation nous fait découvrir dans la société, nous retiendrons aux fins de cette étude, la famille, le groupe régionalisé et la collectivité raciale.
Ces groupements, nous les désignerons désormais sous le nom „d'entités sociales" voulant résumer ainsi leur irréductibilité, leur autonomie, leur fonction harmonique ; toutes choses sur lesquelles nous allons nous expliquer plus amplement d'ailleurs.
La liberté terminologique que nous réclamons pour quiconque pose une thèse ne doit choquer personne ; qu'importe le nom, si l'on sait de quelle chose il est la représentation? (i) Voilà pourquoi nous allons consacrer quelques pages à expliquer les choses que nous a fait découvrir l'analyse de la vie sociale.
§ I. Nos TROIS ENTITÉS SOCIALES. A. De la famille.
La famille est le groupement élémentaire.
Les sociologues polygénétistes lui dénient le caractère de groupement initial. Il y aurait eu un troupeau humain avant que se formât la notion du couple. (^)
Dans l'étude actuelle, la question du primordialité n'a pas d'importance et voici pourquoi.
C'est que l'hypothèse sociologique du polygénitisme, inventée pour les besoins d'un système, se place si loin dans la nuit du passé, qu'elle ne pourrait avoir aucune influence sur les faits
(i) cf. Dr Hoogveld. De Nieuwe Wysbegeerte. Utrecht 191 5. p. 32. (2) Gumplowicz — Précis, de Sociologie, Ed. de Paris p. 145. ss).
présents. Telle qu'elle s'offre à l'analyse, nous trouvons l'humanité engagée dans le groupement de couples humains, groupements rationnels et permanents.
Le terme » famille" est très usuel. On l'applique à beaucoup de modalités du groupement fondamental.
Lorsque nous parlons d'entité sociale, nous voulons signifier l'aspect sociologique de ce groupement, et comme tel, nous pouvons abstraire »la famille" de toutes et de chacune des modalités sous lesquelles l'histoire nous la montre, à diverses époques.
Famille monogame ou polygame, famille monoandre ou polyandre ; famille de droit civil ou famille de droit naturel ; famille instituée selon des rites ou consommée en fait: toutes reposent sur la volonté d'une permanence de la communauté conjugale, laquelle est l'expression du groupement que nous appelons entité sociale, en considération de sa fin sociale.
A côté des liens de hiérarchie et de dévouement réciproques qui dérivent du droit naturel ou de la religion, dans chacune des réalisations ci-dessus, il est des liens qui dérivent automatiquement, pourrions nous dire, du fait de la communauté conjugale ; ils sont insérés à titre de conséquences nécessaires dans l'acte humain de l'union conjugale: la liberté générale de l'être humain rend possible la violation de ces liens ; elle peut contrecarrer les manifestations de ces conséquences nécessaires ; elle ne saurait faire en sorte que ces conséquences n'aient jamais existé.
C'est à ce fait primordial accompagné de ces conséquences nécessaires que nous réservons la qualité d'entité sociale.
Ainsi se caractérise notre première entité sociale.
Elle a une fonction spécifique, qu'elle accomplira plus ou moins parfaitement selon qu'elle-même sera consolidée ou contrecarrée ; nous entrevoyons déjà les deux séries de manifestations de la vie de notre entité sociale, et la possibilité de troubles, de crises.
Vient un jour où, non pas l'entité sociale dans sa fonction sociale, mais ses réalisations concrètes cessent d'être, de manifester la vie.
Quand et pourquoi cela se passera-t-il ? Nous admettons la survie de l'entité sociale tant que perdurera la conscience de ces liens et qu'elle opérera dans l'ordre social. L'entité pourra donc survivre à chacun des fondateurs d'une famille ; elle pourra même se prolonger un certain temps après la mort du couple fondateur. Elle pourra en sens inverse s'éteindre avant les deux fondateurs : tel est l'effet normal des divorces et des seconds mariages. Les
milieux sociaux et les institutions de droit public exercent utie grande influence sur cette survie ou sur cette élimination prématurée. Le culte et les lois en Chine associent aux actes importants, des générations lointaines d'ancêtres : pareils prolongements peuvent friser la convention, n'être que factices, en ce qui concerne la vie sociale: nous n'avons pas à nous en préoccuper autrement.
Nous devons donc, pour fixer les idées, retenir que notre entité sociale ne correspondra, aux fins de la présente étude, ni à la famille du droit civil moderne, ni à la famille de l'époque germanique, ni à la gens romaine, ni à aucune autre réalisation épisodique en particulier. Des réalisations sont nécessaires sans doute : c'est le vêtement matériel, l'incarnation de notre notion abstraite.
Le facteur social restera indépendant, théoriquement séparable de tous ces éléments contingents, sinon dans la plénitude des manifestations de sa force, du moins dans le principe de sa vie.
La plupart des auteurs qui ont étudié la société humaine dans ses organes constitutifs, partent de la famille, comme première forme du groupement, (cf. Le Play — La Réforme Sociale § 24)
Mais tous ne s'expriment pas avec une égale précision au sujet du caractère d'entité sociale que nous voulons retenir ici. (i)
Ch. Périn définit ce caractère en termes fort heureux, lorsqu'il reconnaît à la famille des conditions de vie collective et traditionnelle que lui imposent les lois de son être physique et de son être moral. C'est Dieu qui a mis l'unité dans la famille. Elle y est par le principe mystérieux de la solidarité des races et de l'hérédité. 0
B. Du groupe régionalisé.
Il sera peut-être moins aisé de faire accepter l'expression, > groupe régionalisé". C'est principalement en pensant à cette appellation que je demandais en commençant une certaine liberté pour l'écrivain »de forger ses mots" pareille à celle qu'on accorde
(1) C'est le cas notamment pour Mr. John E. Bodin qui s'exprime ainsi: People may be formally married without being a family {The American Journal of S'îciology, t. XIX, n» i : étude The social minds) phrase ambiguë qui s'explique seulement par notre thèse.
(2) Perin. Les lois dans les Sociétés chrétiennes I 343.
maintenant aux artistes, en vue de leur faciliter l'extériorisation de ce qu'il y a de personnel dans leurs émotions.
Qu'est-ce qu'un groupe régionalisé ? D'où vient-il ? Pourquoi joue-t-il le rôle d'une entité sociale ?
Dans l'analyse de l'organisme complexe qu'on appelle la société humaine, il m'a semblé qu'on devait reconnaître une action autonome à un ensemble de familles, lequel ne se confond pas avec la tribu ou groupe syngénétique (c. à. d. le groupement des familles issues d'un même auteur). La vie spécifique de cette entité se manifeste par des affinités à la fois objectives et subjectives. Il existe entre les personnes ainsi groupées une prédisposition marquée pour la collaboration, une série d'affinités sympathiques traditionnelles, sinon héréditaires, qui triompheront en mainte circonstance des occasions de conflits individuels ou en réduiront la portée ; cette force est localisée autour d'un noyau initial ; elle va rayonnant de proche en proche, par la tendance d'expansion dont nous parlerons plus loin ; mais en rayonnant, elle s'affaiblit et finit par devenir imperceptible. Alors l'entité sociale aura trouvé sa frontière, car elle est basée aussi sur l'affinité subjective, c. à. d. sur la conscience qu'ont les familles du lien de solidarité qui les unit. Les membres ont conscience du lien qui les rattache aux voisins et au sol ; cette conscience est vivante, efficiente ; elle constitue un facteur essentiel d'activité.
On la personnifie généralement dans l'expression » patriotisme." Nous adopterions volontiers ce mot pour caractériser la conscience de la solidarité, l'aspect subjectif de l'entité sociale que nous avons en vue. Ce qui nous en dissuade, c'est l'affinité de ce mot avec l'ordre des réalisations politiques, l'usage familier qu'on en fait à propos de nations politiques dont les frontières ne correspondent nullement à celle d'une entité sociale.
Dans toutes les réalisations, nous trouverons la trace de l'entité sociale avec la preuve de son indépendance à leur égard ; c'est ce qui nous permet d'assimiler en quelque sorte notre entité à l'âme de la nation.
Si l'entité sociale > groupe régionalisé" ne correspond en principe à aucune oeuvre factice de délimitations administratives ou politiques, provinces, départements, comtés ou Etats, elle a pu correspondre, selon les époques, à des tribus et à des cités. C'est dans l'agglomérat politique des grands Empires qu'on saisit le plus clairement en quoi l'entité sociale se différencie d'avec l'Etat
politique : les multiples civitates qui vécurent leur vie dans l'Empire romain, les ^ Dominion''^ et Conwiomvealtli' dans l'Empire britannique contemporain, présentent des traits caractéristiques d'entités sociales. On le voit moins lorsque, comme dans la cité grecque, les limites du groupe régionalisé et de l'Etat politique coïncident à peu près.
Ce double exemple suffit d'ailleurs à notre démonstration. Il explique notre pensée, en montrant que les notions »Patrie", >Etat" et »entité sociale" ne sont pas hostiles, mais seulement indépendantes. On en retiendra, pour l'interprétation des événements et la recTierche des relations d'effet à cause, ce corollaire déjà signalé à propos de l'entité sociale »la famille" : c'est que l'Etat politique peut survivre, dans l'ordre international, à l'entité sociale qui lui donna naissance ; il se trouve alors privé de l'appui fondamental que l'entité sociale «groupe régionalisé" lui prêtait.
Parmi les auteurs contemporains, c'est M. de la Tour du Pin qui saisit le plus nettement l'oeuvre sociale de notre entité, à laquelle il donne le nom de »cité". Voici l'idée qu'il s'en fait:
»L'ensemble de ces organismes forme le corps social et leur mise en jeu d'une certaine manière constitue et détermine la cité, c. à. d. une société moins parfaite que la nation constituée en Etat, mais déjà suffisamment autonome et complète pour pouvoir être une partie intégrante de cette nation.
»Ce n'est pas en effet celle-ci qui est indivisible comme on n'a pu le maintenir : c'est la cité. Les vicissitudes de l'histoire peuvent la transporter d'une nation à l'autre, mais elles n'en peuvent dissoudre les liens sociaux, parce que ces liens sont de son essence même." (M. de la Tour du Pin: op. cit. p. 50).
Le contexte nous fait voir qu'il envisage la cité :
10 comme constitutive d'une activité sociale, donc un élément de vie ;
20 comme autonome et irréductible ;
30 comme indépendante de la nation politique.
Le régionalisme agitatoire de certains Français pourrait s'en rapprocher, s'il se dépouillait de sa connexité avec des réalisations historiques.
En résumé donc, l'entité sociale «groupe régionalisé" est le substratum unique et qui se retrouve dans chaque réalisation épisodique, qualifiée Etat.
Cette doctrine est importante pour la compréhension de notre
système. Elle se fait jour dans la sociologie, mais sous des expression différentes.
Gumplowicz entrevoit la notion d'entité sociale, lorsqu'il sépare la nationalité de l'Etat, à propos des suites d'une conquête. La > nationalité est une unité sociale si bien formée qu'elle résiste à l'absorption par un Etat, lui devient une cause de faiblesse au lieu de l'accroissement de puissance désiré." (Gumplowicz — Précis: p. 262).
L'observation avait été faite, il y a deux siècles par Montesquieu. (Esprit des Lois) M. John M. Gillette reconnaît également l'existence de «personnalités distinctes dans certaines nations composites contemporaines.
»The State is merely a convenient term of inclusion for ail the compulsory vvays in which the persons of a more or less accidentally determined territory are cooperating at a given time." (Critical points.... Amer. J. of Soc. op. cit. p. 55.)
M. Albion Small écrit : »The state is not society". (General Sociology — op. cit. p. 24).
C. De la collectivité raciale
Nous avons attribué le caractère d'entité sociale à un autre groupement que nous dénommons «collectivité raciale."
On nous pardonnera encore cette singularité linguistique, à la faveur des considérations suivantes.
L'expression »race'' n'appartient plus à proprement parler qu'à la sociologie. En anthropologie, la race a cessé d'exister, faute de types constants ou d'exemplaires indiscutables. La race joue un rôle considérable en ethnographie: mais l'ethnographie, c'est déjà la matière première de la sociologie. D'après cela, nous avions certaines raisons d'abonder dans le sens de la langue populaire et de nous servir du mot »race" pour décrire l'action de notre entité dans la vie sociale universelle en général, ou dans la crise présente en particulier.
Nous n'en ferons rien, pour marquer notre aversion à l'égard de l'abus courant et ordinairement mal intentionné qu'on fait de ce mot en parlant de conflits sociaux. Ceux là qui préparent l'explosion d'une crise savent toute la valeur pratique des préjugés populaires et combien il est expédient d'égarer l'opinion sur les véritables causes d'une crise, en lui présentant des »mots," dérivatifs vagues, insaisisables, auxquels on peut prêter l'omnipotence qu'on voudra. — Déjà de son temps, Frédéric Le Play
' se plaignait des conséquences sociales de l'abus incessant d'une douzaine de mots qu'on ne définit pas. (Préface à la 3e Edition de sa Réforme sociale, 1871).
Nous croyons devoir attirer tout particulièrement l'attention sur les deux propositions que voici :
I La collectivité raciale possède les attributs d'entité sociale;
II Les collectivités raciales n'entrent jamais en conflit à l'état de crises.
Voyons ce qui est de l'entité sociale.
Comment établir son existence?
Par son oeuvre spécifique, oeuvre caractéristique très apparente, laquelle d'ailleurs ne fait qu'aecomplir les prévisions de la logique.
La multiplicité des groupes régionalisés nous permettait de conclure à l'existence probable de quelques groupements plus amples, intermédiaires entre la Société universelle et les groupes régionalisés, par analogie de ce que nous avons constaté pour la masse des individus participants d'un groupe.
L'observation des faits dans l'histoire universelle nous montre, évoluant dans la société, des collectivités de groupes régionalisés, dont l'action spécifique se présente, considérée sur une période I suffisamment étendue, comme douée d'une unité supérieure, sépaj rable de l'action spécifique des autres collectivités analogues. Nous tenons donc ce double caractère, auquel les sociologues s'attachent si volontiers: la cohésion et la différenciation.
Qui dit évolution, dit commencement, milieu, fin. (i)
Les historiens nous fixent effectivement ces phases lorsqu'ils observent pareilles collectivités : à des origines mystérieuses, succèdent des phénomènes d'affirmation de plus en plus caractérisés d'abord, de moins en moins fréquents ensuite.
Ces phases, pour une collectivité donnée ne coïncident pas avec celles qu'on peut observer pour une autre collectivité contemporaine.
C'est bien là la manifestation de l'autonomie. Des synthétistes, comme M. Adrien Mithouard, sont arrivés de leur côté à grouper certaines manifestations d'âme, qu'ils considèrent comme irré ductibles entre elles et qui caractérisaient quelqu'une de ces vastes tranches d'humanité que nous avons en vue ici. (^)
(i) Sic Comte — Contra Henri Bergson.
(2) Adrien Mithouard — Traité de l'Occident — Paris — Perrin 1914. V aussi Steinmetz, Bedeutung des Kriegs op. cit. p. 305 et Szabo op. cit. p. 685.)
A cette cohésion manifestée dans les faits ^> ressemblances invisibles et profondes" ou logique de l'oeuvre historique, nous croyons reconnaître l'entité sociale avec son essentielle solidarité, mais une entité sociale aux proportions grandioses, dont le moindre acte prend un siècle.
Qu'on se garde d'assimilations intempestives: La collectivité raciale a aussi son autonomie à l'égard des autres entités.
La collectivité raciale ne délibère pas, ne s'organise pas, comme une famille ou une nation. Nul ne sera appelé à la commander, parce que les fonctions de cette entité sociale dépassent les proportions de la capacité individuelle, comme son oeuvre spécifique] dépasse les limites d'une génération.
Pour ces raisons, nul n'est autorisé à parler en son nom, fût-iL le porte-parole de la nation-chef autour de laquelle se groupe la collectivité raciale. Il n'appartient à personne de précipiter le poids] de cette immense entité dans la querelle de quelques individusi
Par elle-même, la collectivité raciale, étant l'entité la plus éloignée des individus, sera aussi la plus à l'abri des conséquences réflexes des tares individuelles qui vicient la vie des entités d'envergure moindre.
De tout ce qui précède, nous concluons logiquement; les col^ lectivités raciales ne contiennent en elles-mêmes rien qui les puisse déterminer à se heurter en conflits sanglants. Ce point est impor-| tant pour l'étude de la crise actuelle, et pour la réfutation des erreurs que des notions inexactes ou vagues accumulent autoui de nous.
Nous retrouverons en son lieu la doctrine qui veut qu'entre les réalisations contemporaines de chaque entité sociale, de famille à famille, de nation à nation, de race à race, il y ait des antinomies innées, rendant le conflit nécessaire. (v. chap III Par. 2.)
Anticipons un peu sur la réfutation de cette doctrine, du moins pour ce qui concerne la race, puisque aussi bien nous ne serons plus amenés à nous expliquer plus amplement à son sujet, dans la suite de cette étude.
Dans les nos de Mai-Juin 19 14 (la date a son importance) de la principale revue de sociologie allemande (Zeitschrift f, Sozialwissenschaft — Leipzig) M. Steinmetz fait l'apologie de la Guerre. Il ramasse ses arguments un peu partout, sans se soucier de savoir s'ils ne s'entredétruisent pas.
Il réédite donc, pour nos contemporains, l'aphorisme des anti-
nomies raciales et s'exprime ainsi : » Partout où des races entrent en contact, le résultat est ou la sujétion, ou la répulsion : nulle part on ne rencontre l'établissement de relations amicales d'égal
à égal les masses se haïssent aujourd'hui comme dans les
temps primitifs." (Loc. cit. p. 298).
L'affirmation étant récente, il ne faut pas la laisser sans réponse.
Qu'est ce que la race et comment des races entrent-elles en contact comme telles ?
M. Steinmetz ne le dit pas. Comme M. Mithouard, mais pour des motifs plus utilitaires, M. Steinmetz reconnaît à l'Europe occidentale le caractère de collectivité raciale. Si sa conception est exacte, la guerre actuelle n'a rien de commun avec les antinomies raciales, car elle met aux prises des groupes d'une même unité raciale.
Comment les races entrent-elles en conflit ?
M. Steinmetz ne le dit pas davantage. Les exemples qu'il cite et qui sont discutables à beaucoup de points de vue, nous ramènent à l'entité de degré moyen, au groupe régionalisé.
Mieux que cela ! M. Steinmetz va nous dire pourquoi elles ne sauraient pas entrer en conflit, comme telles, c. à. d. de race à race. C'est que nul homme, ni comité d'hommes n'est en état de savoir ce qui serait le plus profitable pour l'humanité, comme nul ne sait encore aujourd'hui quelles sont les lois de l'évolution sociale humaine, »Qu'on se pénètre donc une bonne fois de notre impuissance à juger et à trancher de pareilles questions" (op. cit. p. 392).
Mais s'il en est ainsi, comment décidera-t-on une race à se jeter sur une autre race ? Et si, par hypothèse, cette première difficulté est résolue, comment décider que le progrès sera servi par ce conflit, auquel on ne sait même pas assigner de but rationnel ?
M. Steinmetz a entrevu la vérité : à savoir que les collectivités raciales sont des entités gigantesques, qu'aucune main d'homme ne saurait mener, parce qu'aucune intelligence humaine ne serait capable d'embrasser sa marche et de deviner ses destinées.
Et si, pour harmoniser les évolutions des collectivités raciales il faut prendre pour critère le Bien suprême de l'humanité, comme Steinmetz le professe (op. cit. p. 392), qui s'affirmera compétent et capable ?
En concluant du présent au passé, de la haine contemporaine des masses les unes pour les autres à la loi universelle de l'an-
tinomie, M. Steinmetz a mis à nu la faiblesse de l'hypothèse des antinomies ; car ces haines, nous ne les apercevons pas, et sans doute qu'il en fut autrefois comme il en est aujourd'hui. Il y a des explosions de haine sporadiques, mais on retrace aisément leur genèse et on aperçoit leur laborieuse évolution. Nous préciserons ceci un peu plus loin.
Ainsi donc M. Steinmetz, le dernier en date des antinomistes, ne nous a pas fourni les éléments d'une démonstration applicable à la crise que nous étudions et ses affirmations tendent plutôt à établir que, si jamais des races sont entrées en conflits spécifiques, c. à. d. à cause de leurs antinomies en tant que races, ce n'est certes pas en la présente circonstance.
Ceci suffirait peut-être, mais nous désirons pousser plus avant la réfutation d'une erreur qui, vingt fois combattue, réapparaît toujours, substituant l'affirmation à la démonstration.
A ceux qui, partant de l'irréductibilité des caractéristiques des races (}) en déduisent l'antinomie, et de l'antinomie concluent à] la nécessité du conflit, nous répondons en serrant de plus près] la notion même de la collectivité raciale, en cherchant à nous rendre compte d'une manière plus précise de la «chose" qui s'abrite sous le »mot"
La race, d'abord, ne saurait désormais être une réalité agissante, j car il n'y a plus de races (si tant est qu'il y eut jamais !) dans] le sens où il le faudrait pour rendre possible les antinomies etj les conflits.
La fusion est définitive, universelle: c'est peut être le point dei la science anthropologique qui réunit le consentement du plus grand nombre de spécialistes. M. KoUman formule en ces termes] la doctrine courante :
»Déjà depuis des siècles il n'y a plus de peuples, en Europe, qui constituent une race homogène, et actuellement il n'y a pas une seule vallée, quelqu'isolée qu'elle soit, où l'on puisse trouver une race pure." î Chaque Etat et chaque peuple contient donc, en diyerses proportions, une partie des diverses races." C^)
Et M. Erwin Szabo, en étudiant comme nous cette crise au point de vue sociologique, enregistre le même fait acquis : »Les classes dirigeantes et dirigées de l'Europe occidentale ne sont
(i) V. Cari Vogt — Vorlesungen — t. i p. 284. (2) KoUman, Zeitschrift fur Anthropologie.
plus des races différentes mais constituent des unités anthropologiques et ethniques..." (op. cit. p. 685).
Une autre objection qu'il convient de faire, toujours en prenant la race comme expression anthropologique, c'est que c'est par centaines que l'on compte les » races" admises par Morton, Hott, Gliddon etc. Admettez-vous alors des centaines d'antinomies, toutes acculant à des conflits ?
Ce n'est donc pas sur l'anthropologie qu'on peut étayer une doctrine des antinomies de races comme facteur actuel de crises sociales sanglantes.
Voyons si la sociologie autorise les affirmations qui ont cours en ce moment. L'un des derniers traités encyclopédiques de sociologie est celui de M. Mariano Cornejo, professeur à l'Université de Lima ; il résume comme suit ce qu'on peut encore affirmer au sujet de la race, sans se heurter à des objections trop fondées, (i)
»La race est simplement une des multiples influences, qui agissent dans l'évolution humaine.... séparée des autres facteurs, la race ne signifie rien." (p. 164^.
»L'indice céphalique n'a aucune signification psychologique et sociale", (p. 165).
»La race ne constitue pas une unité définie et coordonnée à laquelle on puisse attribuer de façon concrète et invariable telles ou telles qualités." (p. 171).
»L'effort qu'on a fait pour trouver une relation entre certaines tendances sociales et l'indice céphalique a abouti à des résultats totalement contradictoires" (p. 174.) Il y a là d'abord l'éternelle
illusion caressée par les alchimistes de la biologie et puis il
y a des erreurs dues à une critique superficielle de l'histoire.... on a attribué à la race des faits historiques et un état social qui ont toutes sortes de causes (p. I7S)-
»I1 a été impossible d'attribuer à aucune des grandes races qui ont paru dans l'histoire une psychologie spéciale et précise." (p. 176)
Alfred Fouillée a tenté l'étude systématique d'une psychologie générale des peuples, jugeant à quelques années de distance ses deux livres, >■> L'esquisse psychologique des peuples européens'' et la y Psychologie du peuple français." Fouillée a pu écrire: »J'ai détruit tous les préjugés au sujet de l'influence des races et de leur combinaison; j'ai montré que, sous le rapport des races, nous ne sommes
(i) Revue Inter. de Sociologie — 191 1.
pas des Latins ; que sous le même rapport, les Allemands ne
sont pas des Germains, ou ne le sont qu'en faibles proportions "
(Revue Inter. sociologie 191 3 — p. 96).
Et voici qu'au 2e congrès (national) des sociologues allemands tenu à Berlin en Octobre 19 12, M. Oppenheimer fait écho au savant français: »Les tentatives faites pour constater scientifiquement l'existence des races ont toujours et partout échoué." (Rapport sur la Philosophie de l'histoire et la théorie des races.)
Les sociologues américains qui tiennent pour critère de la race la couleur de la peau, paraissent admettre implicitement l'existence de l'antinomie des races. On peut négliger ici cette littérature pour trois raisons: 10 les faits, qu'ils décrivent tendent à établir, soit une résistance à des efforts d'absorption; soit l'existence d'intérêts économiques perpétuant, sous une forme nouvelle, le problème de l'esclavage ; soit une différence de niveau social : toutes questions étrangères à l'antinomie hypothétique essentielle.
20 L'importance sociologique croissante des mulâtres et des croisements d'Indiens constitue la démonstration par le fait de l'absence d'antinomies.
30 Dans la crise qui forme le point de départ de la présente étude, la question de couleur ne joue aucun rôle.
Ecartons donc définitivement toute hypothèse d'antinomies de races, capables d'expliquer la crise présente. Du coup, nous aurons fait un abatage sérieux dans la littérature bellico-sociologique qui a pu séduire l'opinion courante et même certaines classes influentes, pendant ces derniers temps.
Puisque nous en sommes à étudier les éléments de la vie sociale, ajoutons encore quelques considérations sur ce qu'est la collectivité raciale, après avoir dit ce qu'elle n'est pas.
Si l'on nous demandait, pour fixer les idées, de décrire l'oeuvre 1 spécifique de notre entité sociale, je dirais qu'à mon sens, sa « mission est proportionnée à son ampleur. "
Collectivité supérieure aux groupes régionalisés, elle laisse tomber les éléments de dissociation qui les séparent, pour ne retenir que | leurs éléments d'affinité, capables d'embrasser le plus grand nombre. Elle éveille ainsi l'idée de la société universelle. Les passions et les tares individuelles n'ont qu'un écho tellement affaibli au sein de la collectivité raciale, que les déformations de tendances sont à peine perceptibles ; ceci pour deux raisons : la première, c'est que la collectivité raciale, ne s'organise pas; la
seconde, c'est que la somme des individus qui fourmillent dans une race au cours de son oeuvre séculaire est innombrable.
La collectivité raciale accomplit une oeuvre d'apaisement et rien n'est malheureux comme le titre, »La lutte des races" donné par Gumplowicz à un livre qui ne contient aucune démonstration de son titre et dont on ne saurait tirer aucun profit, tant il est illogique.
Retenant seulement l'élément positif des tendances des groupes, la collectivité raciale distille ce qu'on a appelé la tradition ; elle conserve ce qu'il y a de plus solide dans la succession des faits historiques, pour en faire l'héritage de la société universelle à travers le temps et l'espace.
Par la tradition, la collectivité raciale se fait truchement entre l'Humanité et Dieu.
»Par la tradition, la suprême direction de Dieu sur les choses humaines se fait particulièrement sentir. L'homme est libre, mais Dieu le conduit. Par une impulsion qui ne se révèle qu'à la longue. Dieu donne aux peuples un certain mode de vie et d'actions qui les rend propres à l'accomplissement de ses desseins."
(Perin. Lois des Sociétés Chrétiennes p. 310).
A cette conception grandiose autant que rationnelle du rôle de la collectivité raciale à travers les siècles, les contemporains n'ont rien substitué ; on s'en rendra compte par la citation suivante que nous empruntons à la Sociologie pure de Lester F. Ward ;
»Je me propose d'employer toujours le terme suffisamment vague de race, comme une désignation générale de toutes les différentes espèces de groupes sociaux qui se formèrent durant le 1 processus de la différenciation sociale." (I. p. 251).
Tarde est le seul, croyons nous, qui ait, tout en continuant à se servir du mot »race", séparé l'entité sociale d'avec ses réalisations fragmentaires et épisodiques : »Par races, il faut entendre, en ethnologie, un faisceau de tendances collectives formées historiquement par une série d'hybridations fécondes de combinaisons accidentelles réussies" (Gabr. Tarde. Logique sociale, p. 222).
Dans la rédaction de l'histoire universelle, nous synthétisons une race par ceux d'entre ces groupements qui exerçaient l'hégémonie, et la tranche d'histoire où se déroule leur vie comme entité sociale, nous l'appelons » civilisation."
C'est dans ce sens que nous pouvons considérer comme réalisations épisodiques de notre entité sociale, l'Egypte et Babylone, L. L. 3
Jérusalem et la Perse, la Grèce et Rome. Autour d'un groupe régionalisé, noyau central, se constituent, par expansion ou autrement, des groupements doués de la conscience de leur solidarité, dont nous faisons la pierre de touche de l'entité sociale. N'oublions pas, cependant, ce que nous avons dit pour les autres entités sociales ; le facteur social que nous avons en vue et auquel nous attribuons une oeuvre spécifique ne se confond avec aucune de ses réalisations épisodiques possibles ou acquises.
Comme le groupe régionalisé peut avoir cessé d'être en tant qu'entité sociale alors que la nation politique qui lui servait de noyau de réalisation existe encore, ainsi une collectivité raciale peut perdre de ses branches ou se scinder absolument au point de vue sociologique, bien que la science ethnographique la considère encore dans son énumération. On a cité comme exemple de sociétés sorties d'une même race et actuellement très distinctes les Mongols, les Chinois et les Japonais, dont l'histoire vraisemblablement n'enregistrera plus d'action collective et qui n'ont plus le sentiment de la solidarité (cf. V. Mùller. L'étude des phénomènes sociaux Annales de la société belge de sociologie — 1905. p. 274). En sens inverse, on a fait observer que la race latine, qui constitue un facteur assez apparent, ne correspond à aucune communauté de sang.
»I1 est évident que la race dite latine ne représente pas autre chose que certaines formes de civilisation, venues de Rome, et qui sont communes à tous les peuples modernes, aussi bien à ceux qu'on nomme Saxons, qu' à ceux qui ont accaparé le nom de Latins, sans autre motif qu'une intime parenté philologique.* (1)
Familles, groupes régionalisés, collectivités raciales : tels sont les éléments constitutifs que avons trouvés dans la vie sociale de l'humanité. Il y a sur ce point des doctrines divergentes que nous croyons utile de mentionner ici.
Dans les écrits philosophiques du R. P. Taparelli d'Azeglio, nous trouvons la formule suivante :
»Les principaux éléments de l'être social sont au nombre de quatre : l'unité, la multitude, la fin, les moyens. Et la société sera d'autant plus parfaite que l'union le sera elle-même, que les éléments unis seront, plus nombreux, que le bien auquel elle
(i) Mariano Cornejo. op. cit. p. 180. V. Mùller loc. cit.
tend sera plus universel, et que les moyens par lesquels elle y tend seront plus efficaces." (i)
Le point de vue auquel se rapporte cette analyse n'est point identique au nôtre. Ces éléments concernent V essence de Vètre social : noîis cherchons à ?tous rendre compte des modalités de la vie sociale.
Cependant il est évident que la vie s'exerce selon les lois de l'être vivant et nous voyons aussitôt l'importance de cette doctrine, que l'auteur applique lui-même à une des modalités de la vie c. à d. à la plénitude d'expansion de cette vie, plénitude qu'en langage philosophique on appelle perfection.
On se rapproche donc de la perfection, on augmente la puissance de la vie notamment dans son efficacité, en augmentant la force de chacun des éléments et l'harmonie de leur collaboration.
Nous tenons ici un critère de l'état normal et de l'état anormal des entités sociales, surtout de celles qui, comme la famille et le groupe régionalisé, s'organisent elles-mêmes avec une précision quasi-matérielle. L'unité correspond à la solidarité, la multitude à l'expansion, dont nous avons fait des tendances essentielles de la vie de toute entité : et ainsi l'on peut voir que ces tendances sont véritablement essentielles, puisqu'elles dérivent immédiatement de l'être social dans ses éléments essentiels, (voir plus loin ch. ni parag. i).
Victor Brants, se proposant seulement de traiter de l'ordre économique, ne parle point d'entités sociales, mais de forces sociales. Il admet d'ailleurs qu'elles sont organiques : »La vie sociale amène une organisation des forces", (op. citât, p. 37).
A son avis, ces forces organiques envisagées dans leurs rapports avec l'action économique, sont, outre l'individu : la famille, les groupes c. à. d. des autorités locales (communes), des associations, des autorités sociales, l'Etat.
Du point de vue » force" c. à. d. principe dynamique nous pouvons difficilement déduire la notion de forme, principe statique.
L'étude des développements donnés pan l'auteur nous amème cependant à constater qu'il admet comme constants les éléments sociaux suivants : 10 la famille, qui doit servir de véhicule à l'indispensable tradition, 20 les classes sociales »Leur existence
(i), P. Taparelli d'Azeglio. Cours de Droit Naturel p. 132 et Essai Théorique du Droit Naturel.
est un fait, comme toutes les inégalités". (Loc, cit. p. 65). 30 les pouvoirs publics, locaux et centraux.
Nous retrouvons ainsi une formule approximativement semblable à celle du P. Ch. Antoine: famille, communes, classes sociales, (i)
On peut observer d'abord que cette doctrine, évidemment influencée par l'observation des diverses hypothèses historiques, c. à. d. des réalisations épisodiques de nos entités sociales, ne dépasse pas le cadre d'une nation.
Cependant entre l'humanité dans son aspect collectif et les Etats, on aperçoit très nettement ce groupement intermédiaire, la collectivité raciale, lequel puisqu'il existe, doit avoir sa fonction.
La «commune" du P. Ch. Antoine ne pourrait-elle correspondre à cette entité sociale que nous appelions »groupe régionalisé?"
Je ne vois à cela aucune impossibilité, dans des circonstances données. Le sentiment d'une vie commune, d'une solidarité sociale peut, dans certaines hypothèses historiques, coincider avec la circonscription territoriale d'une commune. Tel dut être le cas pour la civitas des Germains, tel peut encore être le cas pour certains établissements coloniaux isolés. Je n'en dirais pas autant de la commune que nous connaissons et que Brants parait avoir en vue : oeuvre d'une délimitation administrative arbitraire au sein de nations surpeuplées.
En s'attachant aux classes sociales nos deux auteurs entrent dans un autre ordre d'idées.
Je ne voudrais pas affirmer que, dans la vie de bon nombre de groupes régionalisés, les classes n'aient pas joué parfois un rôle important. Cette importance a varié d'ailleurs avec les constitutions politiques épisodiques. En tant que tendance normale des hommes à se grouper selon leurs conditions et facultés, on peut affirmer avec infiniment de vraisemblance que des classes sociales se retrouveront dans tous les états sociaux que l'histoire enregistrera.
Les évolutions spécifiques de ces classes, leur équilibre instable, leur collaboration ou leurs conflits, intéressent la paix sociale. Dans certaines hypothèses historiques, on a pu avec raison remonter jusqu'à l'antagonisme de deux classes pour trouver l'occasion déterminante et parfois même la cause immédiate d'une crise sanglante.
Nous ne croyons pas devoir reconnaitre à la classe sociale le
(1) Ch. Antoine. Cours if Economie Sociale, op. cit.
caractère d'entité sociale, ni lui attribuer le rôle de cause dans la genèse des crises du genre de celles que nous étudions ici.
Voici nos raisons.
La première, c'est qu'il ne parait pas que la classe sociale constitue un phénomène irréductible dans la vie sociale: il fut un temps où il n'y avait pas de classes sociales; à d'autres époques» la tendance est à l'effacement des limites séparatives entre les classes; on peut rêver, et plusieurs le professent comme un dogme, l'avènement d'un régime social sans classes.
Nous renvoyons sur ce point à l'étude de M. Cyrille Van Overberg: Synthèse de l'état actuel du problème classial. (})
Or pour dégager les conditions primordiales de la vie sociale, il convient de ne pas multiplier les éléments secondaires, ceux là qui entrent ou n'entrent pas dans le fonctionnement d'une entité sans se confondre avec sa vie.
La seconde raison, c'est que la classe sociale constitue en fait une subdivision économique du groupe régionalisé. Nous ferons dans la suite la part de l'élément économique dans la genèse des crises : elle se calcule aisément sans avoir recours au sous groupement classial.
»Si les classes ont leurs intérêts propres, jaillissant de leur cource et de leur raison d'être, elles ont aussi des intérêts communs, résultant des buts sociaux collectifs. La nation, par ex. est un groupement qui comprend les diverses classes d'un pays." (op cit. p. 588.)
>Dans nos civilisations historiques, le fondement des classes sociales est d'ordre économique ; il s'explique par le mobile essentiel de la conquête de la richesse et du revenu, il repose sur le fait de la possession ou de la non-possession des richesses." (op. cit. p. 536.)
Périn adopte également une division tripartite qui n'est pas sans analogie avec les précédentes : la famille, la tribu, la cité. Mais ici le point de vue est différent: Périn se préoccupe moins de nous donner le résultat d'un analyse complète, que de fixer le processus de certaines évolutions générales. Il semble même annoncer l'existence d'autres éléments constitutifs de la société humaine lorsqu'il dit: »La cité, par son extension naturelle, devient peuple ou nation." (Périn. Lois dans les Sociétés Chrétiennes, I, p. 328.)
(1) Cyr. Van Overberg. op. cit. p. 365 — 589: notamment p. 524).
On pourrait, dans le même esprit, achever la phrase et dire : les peuples deviennent race, les races font l'humanité.
L'auteur, on le voit, suit l'évolution logique, l'ordre d'apparition des civilisations. (^)
Son point de vue est historique. Tous les développements qu'il donne procèdent de ce même plan ; il s'attache à l'évolution des réalisations, sans marquer quelle en fut l'âme, le principe constant ; il ne cherche pas davantage à établir la part harmonique que prend dans la vie sociale chacune des entités qu'il retient.
Nous avons à signaler enfin deux formules simplistes. Desmolins ne veut reconnaître d'entité autonome que la famille :
»Les familles sont l'élément au profit duquel fonctionne tout l'organisme social et sur lequel tous les phénomènes sociaux viennent se répercuter." (cf. Muller op. cit. — p. 309.)
Gumplowicz ne trouve que le groupe:
»Les groupes syngénétiques homogènes sont les éléments simples d'où partent les actions sociales." {Sociologie op. cit. p. 163.)
Le terme syngénétique comporte d'après Gumplowicz la communauté de naissance au moins pour deux générations, outre celle d'éducation : celle-ci étant considérée comme donnant la communauté de langue, de moeurs, de religion, d'idées et d'habitudes.
Ce groupe est la nébuleuse primitive dans laquelle se détache d'abord la famille et qui plus tard prend la forme plus compliquée d'une société. N'en déduisons pas cependant l'existence de trois entités; la famille, le groupe, la société (Etat): »A tout prendre, il n'y a point d'autres liens sociaux que ceux existant dans la horde primitive." (p. 237.)
§ 2. Des rapports qui existent entre les hommes et les entités sociales.
L'homme est le point de départ de tout acte ; l'homme est l'auteur ; l'acte, le produit, ou, à parler plus exactement : l'acte est encore l'homme dans l'exercice de sa vie.
Ainsi donc l'acte dépend de l'homme dans son origine.
Mais l'acte se survit, disions-nous dans le chapitre précédent.
C'est ici l'endroit d'insister sur cette thèse et d'y adjoindre les corollaires qu'elle comporte.
(i) Contra, l'hypothèse polygénétique de Gumplowicz : Sociologie Op. cit. livre II — chap. 4.
L'acte se survit, non pas en tant que phénomène épisodique, état transitoire de l'homme agissant, mais en tant que produit.
Et ce produit se rencontrera désormais dans l'état social, doué d'une certaine indépendance à l'égard de son auteur, d'un certain pouvoir à l'égard des autres actes et même des autres auteurs d'actes.
C'est un aspect sociologique de l'acte humain.
Pour faire accepter plus facilement notre thèse, risquons une comparaison que les événements actuels nous suggèrent et que la génération présente ne comprendra que trop.
L'acte est comme l'obus lancé par le canon.
Sa direction dépend de l'homme, qui décide aussi le moment où, des profondeurs du tube qui le tient en réserve, l'engin s'élancera dans l'espace. Sa puissance de portée dépendra encore de l'homme, qui dose la somme d'énergie développée pour son expulsion et la durée pendant laquelle l'obus triomphera de la tendance d'inertie. Enfin, c'est encore l'homme qui insère dans l'obus la somme de mélanges chimiques et de mitraille dont les conséquences seront ce qu'on sait.
Telle est la part du libre arbitre. Après, c'est le déterminisme. L'homme n'est plus libre de suspendre le cours, ni de modifier la direction de la trajectoire ; sa volonté est sans efificacité sur la marche ultérieure, sur l'explosion de l'engin. Sans doute il pourrait avoir disposé des obstacles, ou d'autres hommes pourraient avoir construit des abris ; ceci, c'est déjà l'hypothèse du conflit d'actes, chacun d'eux étant muni de sa dose spécifique d'effets.
Nous examinerons en son temps la question secondaire des conflits d'actes, de causes efficientes.
Pour le moment, tenons-nous à l'hypothèse de l'acte unique, non contrecarré, ni paralysé par un autre acte.
Or le plus fréquent, entre les actes humains, c'est l'acte social c. à d. celui qui développe dans l'ordre des relations inter-humaines, la séries de conséquences qu'il contient en puissance.
Pourquoi en est-il ainsi ? Nous l'avons dit plus haut, c'est à cause de l'essentielle sociabilité de l'être humain et de l'universelle concomittance de plusieurs êtres humains. Les plus importants, parmi ces actes sociaux, ce sont ceux qui constituent, animent ou modifient des entités sociales.
De même que nous disions : l'acte, c'est encore l'homme perpétuant sa puissance de vie dans l'un des produits de cette vie,
ainsi l'on peut dire : l'entité sociale, c'est encore l'acte humain coulé en produit c. à. d. en institution sociale, puisque l'entité appartient à cet ordre.
La coexistence d'hommes individuels et d'entités sociales doit avoir pour effet le contact possible, probable. L'observation des faits nous montre la réalisation permanente de cette probabilité.
Et dès lors se pose la question de savoir quelle sera la nature, quelles seront les conséquences de ce contact.
Gumplowicz professe que l'existence de pareils rapports est indéniable en fait et nécessaire en principe. Il en fait une loi, une de ces grandes lois qu'il déclare communes tous les phénomènes physiques, intellectuels et sociaux.
Mais il se refuse à toute explication plus ample. Il prétend même se refuser à étudier ces rapports : »A prétendre trouver pour cette action réciproque d'éléments hétérogènes une formule générale et précise, on court le danger de s'empêtrer dans les analogies creuses". {Sociologie op. cit., p. 120 et 124).
Ce qu'il affirmait en 1885, il le maintient en 1907 : rien n'a pu l'éclairer sur ce point essentiel de la sociologie. »Entre l'âme humaine et cette force que nous nommons l'âme collective, s'ouvre un abime mystérieux qui pour nous reste une énigme éternelle."
(Annales Institut Int. t. XI. p. 136).
Voyons si le problème est vraiment aussi obscur et aussi compliqué ; s'il n'y a pas moyen de dégager tout au moins quelques unes des données qu'il comporte et qui peuvent nous servir à élucider les crises sociales.
Par la logique et par l'observation nous arrivons, avec une suffisante certitude, à poser en point de départ l'autonomie de chaque être. Ecrivant pour ceux là qui »font" l'histoire, nous ne donnerons qu'un minimum de développement à l'exposé des principes sur lesquels nous appuyons les conclusions prochaines ; tout juste ce qu'il faut pour leur donner l'assurance que nos conclusions s'appuyent sur une base théorique et que, si quelqu'un leur apporte quelque raisonnement doctrinal en sens contraire, ils n'en soient pas plus émus que le jurisconsulte ne s'étonne de rencontrer la controverse sur le sens d'un texte ou sur les intentions du législateur.
Nous disions donc que nous partons de l'autonomie, comme point de départ. Cette autonomie n'est pas l'indépendance, nous le verrons ensuite.
Chaque être humain constitue un tout, une autonomie. Il commence et finit, se transforme et évolue, pour des raisons qui lui sont personnelles. Il accomplit des actes spécifiques, qui sont bien à lui, au moment où il les pose.
Son apparition sur la terre, et sa disparition sont des phénomènes isolés, trouvant leur raison dans l'état de sa vie individuelle, et n'entrainent nécessairement aucun phénomène pareil autour de lui. Un homme meurt: ses voisins lui survivent; un homme naît au moment où d'autres autour de lui mouraient.
Autonome, l'être individuel l'est encore lorsque nous envisageons sa vie par rapport à celle des entités sociales. Un homme meurt: la famille qu'il a fondée lui survit, le groupe régionalisé dans lequel il vivait lui survivra, quel que fut d'ailleurs le rôle qu'il y jouait, en eût-il été le chef absolu, le créateur.
A fortiori en sera-t-il de même pour la collectivité raciale.
Prenons maintenant nos entités sociales. La famille se constitue un jour: elle évolue, produit une oeuvre spécifique, qu'on peut observer isolément, qui ne se confond pas avec les actes individuels de ses membres, ni avec l'action plus étendue du groupe régionalisé ; puis la famille cesse d'exister.
Cette fin ne coïncidera que rarement avec celle de tous les membres individuels qui la composaient ; ceux-ci se dissocient : l'entité sociale a disparu, des hommes survivent.
Cette fin n'entrainera pas d'avantage celle du groupe régionalisé dans lequel se mouvait cette famille. Nous faisons les mêmes constatations quant au groupe régionalisé, qui naît pour des causes spécifiques, évolue et se dissout de même, sans que sa dissolution entraine celle des familles, ni la disparition des phénomènes généraux appelés par nous la collectivité raciale. Q)
Ainsi donc, autonomie sur toute la ligne, déduite de l'autonomie de la vie dans ses manifestations essentielles.
Sur cette relation primordiale, vient se greffer l'interdépendance universelle : autre fait que l'observation ne nous permet pas de révoquer en doute.
Rien ne se fait de rien : Dès l'origine, nous trouvons partout une relation de dépendance vis-à-vis des éléments constitutifs.
A partir du premier couple, tout homme eut un père et une
(i). Nous croyons inutile de détailler en quoi notre exposé s'écarte de la Lût des Trots Ages, affirmée par Aug. Comte.
mère. La vie a dépendu d'eux, à son point de départ, et elle dépendra de la production d'aliments dans la suite. Chaque famille, pour arriver à l'existence spécifique, a besoin de deux personnes individuelles au moins et si toutes les personnes, qui la composaient, meurent à la fois, la survie de la famille est impossible.
Chaque groupe régionalisé a besoin, pour commencer sa vie spécifique, d'un certain nombre de familles ; une poussière éparse d'hommes isolés n'a jamais constitué le groupe régionalisé, ni même la horde primitive, fiction systématique, dont se servent les sociologues actuels, comme les économistes d'hier se' servaient de Vhomo œconomicus. Nous pourrons qualifier d'intrinsèque cette interdépendance réciproque des entités entre elles et avec les individus : elle résulte en effet des relations nécessaires de composant à composé. Il en est une autre, qu'il faudrait alors qualifier d'extrinsèque, parce qu'elle résulte des relations d'agent à moteur. Nos entités sociales, actes humains coulés en tendances en se développant, prendront les apparences d'une vie autonome, ou si l'on veut, manifesteront cette vie extériorisée par le canal et à travers l'activité d'hommes individuels. Les hommes sont constitués en organes d'extériorisation pour l'accomplissement des fonctions sociales des entités. Dès lors une nouvelle série de rapports d'interdépendance nous est révélée. Car, si la fonction influence l'organe, celui-ci détermine le succès de la fonction.
Il est incontestable que la fonction est plus ou moins régulière, complète, selon que l'organe constitué en vue de son accomplissement est plus ou moins adapté à son rôle, plus ou moins dans son état normal.
Déjà dans l'homme, pris isolément, nous trouvions une interdépendance analogue entre l'âme et les organes soit percepteurs appelés »sens," soit exécuteurs, appelés muscles, nerfs. L'intelligence connaît le monde extérieur par l'image que lui en rapportent la vue, le toucher, l'odorat, etc. La volonté accomplit l'acte externe par l'office des mains, des bras, etc. L'état de l'âme conditionnera la fonction de ces organes et réciproquement l'état des organes conditionnera l'activité de l'âme. Des lésions cérébrales peuvent aller jusqu'à suspendre toute action externe de l'âme.
Il se passe quelque chose d'assez semblable dans les relations sociologiques de l'entité et de l'individu.
La possibilité abstraite de la fonction sociale de nos entités survivrait au dernier homme, dans la Raison divine, qui a conçu la vie sociale ; son fonctionnement effectif cesserait cependant avec lui. Or, il est évident que les individus, constitués en organes sociaux, peuvent être plus ou moins aptes au rôle qu'ils sont appelés à jouer. Cette question de degré d'aptitude peut aller jusqu'à toucher l'infiniment petit, c. à. d. l'absence d'aptitude: il en résulterait que l'interaction réciproque des entités, trouvant dans ses organes d'extériorisation une résistance presque totale, se trouverait paralysée. Si l'on prévoit ensuite que la qualification peut descendre en dessous de zéro, que les vices des individusorganes peuvent constituer ceux-ci en agents négatifs agissant réellement en sens inverse de la mission assignée à l'entité, on aura le tableau complet des relations d'interdépendance qui existent entre les individus et chacune des entités sociales, comme entre les entités sociales elles-mêmes.
Nous admettrons en postulat qu'il y a, pour l'homme individuel, des agents nocifs dont l'influence se perçoit dans les manifestations de sa vie. Or cette vie s'exerce dans l'ordre matériel, physique et dans l'ordre moral, métaphysique. Ces agents nocifs, qui se sont installés dans la vie de l'individu, peuvent produire des conséquences d'ordre social, à mesure qu'ils insèrent quelque chose de leur influence, dans des actes dont le prolongement s'étend aux entités sociales.
Dans ce sens, il est indiscutable que les entités sociales subissent le contrecoup des tares individuelles et que chacune des entités sociales, aura à souffrir de la présence, dans ses éléments constitutifs, d'entités qui seront viciées par ces tares individuelles.
Ainsi donc, dans la société humaine comme dans l'organisme individuel, tout est action et réaction, harmonie et dépendance réciproque, malgré l'autonomie des parties intégrantes.
Et Périn a pu écrire avec raison, complétant la pensée de Spencer : (^)
(i) »Une amélioration de la société est impossible sans une amélioration de l'individu, car les différents types de sociétés sont nécessairement déterminés par le caractère de leurs unités." Lettre de Spencer à son biographe Otto Gaupp.
»C'est en perfectionnant l'individu qu'on perfectionne la société, car la société ne peut être autre chose que ce que sont les hommes qui la composent.... D'autre part, et par la même raison aucun perfectionnement ne se réalise dans les relations sociales sans que les individus en ressentent les conséquences dans leur vie personnelle et intime". (Richesse... etc. I. 133.)
L'un des derniers en date des rédacteurs de manuels classiques sur la sociologie, Lester F. Ward revient à plusieurs reprises sur la thèse qu'il formule comme suit et dont la démonstration lui parait irréfragable :
»En biologie, le milieu transforme l'organisme, tandis qu'en sociologie l'homme transforme le milieu'". (Sociologie pure I 513).
C'est une autre expression de la pensée de Gabriel Tarde, qui n'admettait l'évolution comme loi sociale que si l'on reconnaissait que les ^individus sont facteurs et non fonctions de l'évolution sociale." (Revue Inter. de sociologie, 191 1 p. 257).
Une dernière question nous reste à résoudre qui a son importance pour l'intelligence des crises sociales. Quelles sont les limites de cette interdépendance ? La logique seule ne nous permet d'affirmer qu'une chose : la nécessité de l'existence de limites, car sans limites réciproques à l'interdépendance, pas d'autonomie. Où placer ces limites ? Question de fait ! Elles se déplacent avec l'infinie variabilité des situations. Quelle est la part d'un acte individuel dans une conjecture sociale déterminée ?
L'observation et l'analyse peuvent nous en donner une idée par à peu près : mais l'analyse qualitative des faits sociaux est une opération bien délicate et il ne faut pas trop se fier à ses formules pour tracer une règle de vie. Gumplowicz tourne la difficulté en niant.
L'analyse quantitative est plus aisée et elle lui donne tort. » C'est parce que la marche de l'évolution sociale ne dépend pas des individus qu'elle est si peu conforme aux aspirations et aux sentiments individuels" disait Gumplowicz, à propos de la guerre, au congrès de Londres. Q-)
Et voici ce que lui répond l'analyse quantitative.
Il n'est pas possible que l'acte de la génération, qui vivait hier, ne se trouve pas dans l'état social d'aujourd' hui et que les conséquences de l'acte posé par nous et par nos contemporains ne se
(i) Annales Inst. Inter. Sociol. XI 136.
trouvent pas dans l'état social de demain. L'individu, chaque individu, a donc participé à la confection de l'état social.
Mais qui dit »participation" dit déjà collaboration, somme d'efforts ou de conséquences. Or, il n'y a pas que des collaborateurs homogènes : une partie de cette collaboration s'est exercée en sens divergents, parfois contraires, et ainsi l'état social est non seulement le résultat d'une série d'additions, mais aussi le solde d'une série de soustractions causales.
Ce n'est pas tout.
Les collaborateurs effectifs s'étendent sur plusieurs générations, sur plusieurs siècles ; car, parmi les facteurs de l'état social d'aujourd'hui et même dans l'état social de demain, il y a et il y aura des actes d'hier, dont les conséquences sont en voie d'évolution, suivant la tendance qui leur a été imprimée; il ne dépend pas de nous qu'il n'en soit pas ainsi.
Enfin il y a les institutions, actes transformés en machines outils, si je puis m'exprimer ainsi, force du passé condensée et mise à la disposition des volontés présentes dont elles peuvent centupler l'efficacité, ou paralyser la puissance.
Tout cela se trouve, en mélange instable et varié, dans l'état social de chaque jour, le perpétuel devenir des entités sociales, (i)
Faut-il s'étonner alors qu'un minuscule individu, fut il le roi du monde pendant une génération, ne puisse altérer à sa fantaisie le cours des événements ? Le contraire serait une absurdité, ou la manifestation d'un miracle.
Faut-il en conclure que l'individu n'entre pour rien dans la direction d'une évolution ? C'est le pôle opposé de l'erreur.
Ceux-là qui s'y sont laissés acculer par des raisonnements spécieux, sont obligés alors d'imaginer des forces extérieures : le Destin, la Nature, mots vides, s'il en fut ; le magnétisme, l'attraction-répulsion cosmologiques, etc. hypothèses gratuites, qui reculent l'explication sans la donner, et la rendent invraisemblable.
L'analyse quantitative nous apprend aussi que les «aspirations" et les » sentiments," vagues états d'âme, n'entrent pour rien dans l'évolution des états sociaux.
C'est là une vérité que Gumplowicz et tous ceux qui ont invoqué les antinomies sociales auraient dû méditer ; ce qui compte, ce sont les actes. Or, souvent les actes démentent les
(i) cf. Henri Bergson: l'Evolution créatrice — Paris 1907.
» aspirations". Qui de nous ne l'a éprouvé? L'enfer est pavé de bonnes intentions, disent nos prédicateurs, dans leur formule populaire de cette vérité sociale profonde ; c'est à dire que le nombre de ceux qui ont passé leur vie à poser des actes contraires à leurs aspirations, à leurs sentiments inefficaces est incommensurable. Seuls les actes des hommes comptent dans la confection de l'état social. C'est un point qu'il s'agira de ne pas oublier, quand nous rechercherons les causes des crises sociales. > L'individu aspire à la paix éternelle ; le groupe le pousse aux luttes éternelles. C'est 1' antinomie entre le groupe et lindividu" disait à ce propos Gumplowicz.
Je ne sais ce qu'il en est des aspirations théoriques, qu'éprouvaient au fond du cœur ces hommes qui préparent une crise sociale et sont en état de la préparer. Mais nous verrons plus loin, en parlant de l'hypothèse des »actes collectifs" et de ^l'âme collective" comme agents responsables d'une crise, que les actes de plusieurs générations démentent bien des aspirations ; que, si dans le silence du cabinet ou devant l'opinion publique sévère, des hommes prêchaient la paix, dans leurs actes effectifs, ils déposaient les germes de la guerre, sciemment, avec une énergie féroce, avec une ténacité que rien n'arrêtait.
Résumons-nous maintenant et formulons une conclusion qui puisse nous servir de transition pour la suite de nos recherches.
Il y a des hommes individuels, composés d'éléments matériels et immatériels ; il )' a des entités sociales, composées d'hommes dissemblables et d'actes antinomiques. Pour tous et pour chacun il y a interdépendance limitée, donc aussi autonomie partielle.
L'acte de l'individu entre dans la confection de l'état social, donc ce qui affecte l'individu ne peut pas ne pas affecter les entités. Si donc nous découvrons dans l'individu des tares graves, elles auront leur répercussion dans les entités sociales. Il en sera ainsi à plus forte raison, si les tares en question incitent à des actes spécifiquement sociaux, à des actes qui visent les relations des hommes entre eux et qui impriment leur caractère à l'activité spécifique des entités sociales.
Nous allons examiner maintenant s'il existe véritablement et ostensiblement de pareilles tares.
§ 3- De quelques tares individuelles,
DONT l'action SE PROLONGE DANS LES ENTITÉS SOCIALES.
La méthode inductive nous a annoncé l'existence de certaines tares individuelles, dont l'influence se ferait sentir dans les modalités de la vie des entités sociales.
Demandons à la méthode déductive les éléments d'une précision historique tjui servira en même temps de confirmation à notre thèse.
Si je parcours l'histoire sociale de l'humanité, je vois trois agents de dissolution dont les ravages sont si apparents qu'il est difficile de nier leur action. Ils portent, selon les auteurs et les époques, les noms les plus variés. Rendons leur, pour mieux les suivre sous ces déguisements divers, leur nom initial, consacré par les siècles : ce sont la luxure, l'avarice, l'orgueil.
Ce sont des tares individuelles, c. à d. qu'elles ont leur source et leur siège dans les êtres pris isolément.
Elles ont une répercussion sociale nécessaire, parce que les actes posés sous l'influence de ces tares, présentent des caractères antisociaux et contiennent des germes dont le développement ultérieur sera antisocial.
Nous ne donnerons qu'un minimum de considérations pour développer ces idées fondamentales de notre thèse : leur démonstration complète appartient au domaine de la philosophie ; aussi est-il indéniable que la sociologie n'est qu'un chapitre de la science philosophique, ou si l'on aime mieux, une série de corollaires des principes fondamentaux que la philosophie livre à nos méditations.
A. De la luxure.
La luxure est une tare.
Pour l'individu, c'est la déformation la plus manifeste des énergies vitales.
Demandez aux médecins ce que la luxure fait des corps les plus robustes, des intelligences les plus saines, et avec quelle prodigieuse rapidité elle accomplit son oeuvre de destruction.
Demandez aux psjxhologues ce qu'il advient des forces psychiques, la mémoire, la volonté, l'imagination, la compréhension, lorsque la luxure gouverne.
L'influence nocive de la luxure ne s'arrête pas à l'individu.
Voici deux individus, cofondateurs d'une famille, livrés égalemenjt à la luxure, par hypothèse. Que vaudra pareille famille ? qu'adviendra-t-il de sa vigueur, de ses capacités d'expansion ?
Comment accomplira-t-elle sa fonction spécifique, en tant qu'élément du groupe régionalisé où elle se trouve placée ?
En dénonçant les ravages de l'Avarie, la littérature (^) n'a signalé qu'une fraction des conséquences de la luxure, celles qui se rapportent à la transmission héréditaire des tares physiques.
Si nous envisageons les conditions essentielles de la vie de notre entité »famille", nous reconnaîtrons sans peine que la domination de la luxure signifie pour elle la désagrégation et la mort à brève échéance : (cf. infrà Chap. III).
La désagrégation, par l'impossibité du maintien de l'autorité dans la personne du chef, par la multiplication des occasions de discorde entre les membres.
La mort, par la disparition de la fécondité et la débandade prématurée, la vie en commun étant intolérable.
En tous cas, tant, qu'elle existe, pareille famille sera dans l'impossibilité de remplir sa mission sociale, parce que son activité spécifique sera paralysée à la fois par l'indignité de ses agents extérieurs et par la lutte interne de ses éléments constitutifs.
Et bientôt, comme pour l'individu, la loi naturelle se vengera de la famille luxurieuse en l'anéantissant. C'est aux annales médicales, à l'histoire de la criminalogie qu'il faut demander la confirmation expérimentale de l'action de la luxure dans la famille.
L'histoire politique n'enregistre pas d'ordinaire le détail des causes qui opèrent sur le sort d'une famille en particulier, sauf s'il s'agit de quelque famille particulièrement en évidence, comme, c'est le cas pour les familles régnantes. Mais il fut, dans l'histoire des nations, des époques où les ravages opérés par la luxure dans les familles préparaient si visiblement la crise finale, que les historiens contemporains ne peuvent s'empêcher de le noter. Les avertissements n'ont pas manques à la Rome décadente.
Tacite (Dialogue de Oratoribus XXVIII) se plaint qu'il n'y a plus de familles.
»A mesure que l'on avance, le mal grandit, et le sentiment de la famille, des devoirs qu'elle impose, s'efface des âmes, où il n'y a plus de place que pour les émotions du cirque, les plaisirs de la table." (Cf. Périn : Rich. I p. 268.)
Observons maintenant le prolongement social des actes luxurieux
(i) Brieux : Les Avariés, Paris.
en tant qu'il s'agit de cette entité que nous avons appelée le groupe régionalisé.
Les actes ont pris naissance dans les individus : les individus sont le substratum des groupes comme ils le sont des familles. Que pourrait valoir un groupe composé d'individus tarés? Ces individus tarés ont transmis aux familles 'des vices et des tares héréditaires : le groupe ne trouve plus des éléments spécifiques tels qu'ils pourraient servir à sa fin propre.
C'est un premier aspect de l'action de la luxure sur la vie du groupe régionalisé.
Prenons un autre aspect: les manifestations de la vie du groupe. Ces manifestations sont internes ou externes ; les unes et les autres intéressent directement la durée de la vie du groupe, autant que l'intensité de cette vie.
Manifestations internes, disons-nous. Nous en pourrions énumérer un grand nombre ; tenons nous aux principales, la solidarité et la collaboration harmonique des membres.
La solidarité survivra-t-elle entre des individus qui tous et chacun sont dortiinés par l'égoïsme le plus féroce, première et nécessaire manifestation de leur luxure individuelle? La collaboration harmonique se peut-elle concevoir au milieu du déchaînement d'appétits qui nécessitent des conflits incessants, des rivalités perpétuelles. Comme la luxure ne vit que d'oppressions, morales aussi longtemps que le gendarme est visible à l'horizon, physiques dès que la moindre chance d'impunité se présente, ainsi l'insécurité des relations sociales sera la règle, et les réactions violentes seront le sort nécessaire des groupes où les individus et les familles agissent sous l'influence dominante de la luxure.
Manifestations externes, disions-nous. Ici on pourrait suivre deux séries de conséquences ; les unes, dérivant du fait que les individus dans lesquels s'incarnent les fonctions publiques et qui sont ainsi constitués les organes de la vie des entités, se laissent absorber par leur égoïsme luxurieux et rapportent tous leurs actes, toute leur puissance, à la satisfaction de leurs appétits individuels ; les autres, dérivant du fait que le groupe, composé en majorité d'individus et de familles tarées, est voué à une disparition rapide, dont l'échéance est ordinairement hâtée par quelque groupe voisin. Ce groupe, conduit par de tels chefs, en proie à pareille désorganisation interne, est impuissant, paralysé dans les manifestations spécifiques de sa vie d'entité sociale.
Montesquieu avait résumé en ces termes la confirmation historique de ces tendances: »Les peuples corrompus font rarement de grandes choses." (II Esprit des lois v. 7.)
Périn en condense ainsi les raisons profondes :
iViennent les tentations de la civilisation, viennent les exigences
de l'orgueil et de la sensualité et il se produira au sein des
sociétés comme deux courants, marchant en sens contraire: un
courant de progrès et un courant de décadence on verra alors
la société devenue stationnaire et bientôt rétrograde, s'éteindre lentement et tristement (Périn. Richesse I — 146.)
»Une fois parvenu au succès, l'amour des jouissances se repose dans ses conquêtes. Pourquoi irait-il affronter des labeurs dont
l'habitude des jouissances lui rend la peine plus difficile à porter?
Le sensualisme consomme et ne produit pas." (Périn, Rich. I 148.)
La luxure prolonge son action nocive jusque dans la vie de l'immense entité sociale que nous avons dénommée ^collectivité raciale."
Le plan de cette étude, et l'opinion que nous soutenons quant au rôle de la collectivité raciale dans une crise sociale en particulier, nous dispenseraient d'insister. Ce que nous voulons en dire, c'est en vue de parfaire la valeur de persuasion des observations que nous avons faites sur la vie des groupes régionalisés.
Il nous semble qu'on sera d'autant plus convaincu de l'existence d'une influence sur la vie de l'entité sociale »groupe" qu'on verra les actes entachés de luxure prolonger leur influence jusque dans le sort fait aux diverses races.
A mesure que nous nous éloignons du point où l'influence individuelle est immédiate et par conséquent rapide, il faut tenir compte des courants inverses, existant dans toutes les masses. Il y a toujours eu, il y aura toujours, des justes : l'honnêteté naturelle l'emporte chez les natures d'élite, et les familles constituées par celles-là luttent avec d'autant plus de succès contre l'ambiance qu'elles survivent par leur vigueur à beaucoup d'autres. C'est donc plus lentement que les tares de l'hérédité s'infiltreront chez elles et les réduiront à merci.
Mais pour être plus lente, l'oeuvre de la luxure dans la race n'en est que plus grave et plus irrémédiable.
Or, l'histoire universelle et la palethnographie qui a réconstitué d'importants fragments de la vie intime des civilisations disparues, nous offrent un domaine suffisant pour suivre l'évolution et les manifestations de vie des collectivités raciales. Et ce que nous y
trouvons de plus apparent, de plus régulier, c'est la relation qui existe de tous temps entre l'extension de la luxure et la marche de la désagrégation finale.
Parfois, les symptômes sont si caractéristiques que les contemporains eux-mêmes les aperçoivent et les comprennent. »Ce ne sont pas les barbares qui ont détruit l'Empire romain, ce sont les vices qui ont vaincu les triomphateurs du monde." (Senèque. L. Epist. 71.)
»La luxure, plus formidable que les armes, écrasa (Rome) et l'univers asservi y trouva son vainqueur." (Juvénal. Satire VI v. 292.)
Les sociologues recherchent, avec raison d'ailleurs, le plus grand nombre possible de cas dans lesquels deux faits se suivent avec une précision presque automatique, avec une constance qui s'impose à l'attention.
Nous signalons aux monographistes la matière actuelle comme l'une des plus fécondes en exemples de concomitance.
Dans toutes les nations, à travers toutes les latitudes et à toutes les époques, à peine avons-nous vu la luxure d'une famille régnante, ou d'une classe importante par le nombre ou par la puissance, s'étaler publiquement, avec une crudité et une intensité qui en faisaient un scandale avéré, qu'aussitôt nous voyons apparaître la crise sociale.
Si nous en croyons l'Ancien Testament, et rien n'infirme la valeur de ce document, la seule catastrophe qui ait englobé l'humanité entière, le déluge, survint lorsque > toute chair avait corrompu sa voie." (Genèse).
Reprenez par le détail, si vous en avez le loisir, l'épisode de David après le meurtre d'Uri, la sécession d'Israël après le règne voluptueux de Salomon et l'histoire de chacune des familles régnantes depuis le Moyen Age jusqu'au sort des Bourbons, après la Régence, des Bragance après Manuel.
Pour les groupes, voyez comment finissent les cités italiennes après la licence inouïe de la Renaissance, les villes allemandes après la période incroyable du XVe siècle, la noblesse française du XVIIIe siècle et la société créée par Napoléon III.
Pour les races, relisez les circonstances des sacs de Rome par les barbares, celles de la prise de Byzance ,par les Turcs, pour apprécier le caractère social de la tare de luxure au moment de l'agonie suprême de la race romaine dans ses deux branches et vous direz avec Charles Périn : »I1 ne se rencontre dans l'histoire
rien d'aussi extraordinaire et d'aussi frappant que ce lent et complet anéantissement de l'Empire romain par la mollesse et par l'orgueil " (Périn, Rich. I. 216.)
Cinquante ans avant Perin, Lacordaire, examinant le problème sociologique que nous nous posons en ce moment, avait dénoncé à son tour l'oeuvre de la luxure :
>Le vice a passé dans ces races et en a rongé les fibres vives. Il n'épargne pas les nations. Un temps vient où l'histoire civilisée succède à l'histoire héroïque ; les caractères tombent, les corps diminuent, la force physique et morale s'en va d'un même pas et l'on entend de loin le bruit du barbare qui s'approche et qui regarde si l'heure est venue d'enlever du monde ce vieillard de peuple." (Lacordaire, XX Conférence).
Un siècle avant Lacordaire, Montesquieu avait souligné la correlation entre la luxure, poussée au degré de mal social et la crise. sOn peut regarder l'incontinence publique comme l'indice certain d'un changement dans la constitution". (»Esprit des lois" op. cit. p. 140.)
B. De r avarice.
En adoptant le terme »avarice" pour cette tendance que les siècles ont appelée de noms différents selon les manifestations dominantes de sa présence, nous avons cherché le terme générique le plus ancien.
Le Nouveau Testament nous fournissait les noms de »Mammonisme" (i) de ^cupidité"; la littérature contemporaine, celui de » capitalisme". (Ruhland, Ch. Antoine, M. de la Tour du Pin).
C'est une tare individuelle, parce qu'elle part de l'individu et ramène tout à lui ; elle est, à certains égards, une déformation de la tendance naturelle à chacun de s'approprier le fruit de son travail.
Moins encore que la luxure, l'avarice ne saurait borner son influence à la vie de l'individu qu'elle domine. Les actes dont elle est le principe générateur ou dans lesquels elle insère ses tendances nocives se prolongent nécessairement dans la vie des entités sociales.
L'individu livré à l'avarice-cupidité, s'il fonde une famille, se guidera non d'après un idéal physique ou moral, mais en vue d'une opération mathématique, une addition, capable de produire multiplication de l'avoir de deux séries de personnes (familles).
(i) D'après le syriaque, dieu de l'argent.
Ce choix est une base détestable pour assurer les qualités physii]ues et morales des enfants et, par eux, des nations et des races : tous les biologistes l'enseignent.
Au sein de cette famille régnera la discorde, puisque chaque branche, paternelle et maternelle, se donnera pour but dans la vie et surtout en prévision d'une survie espérée, de tromper l'autre, de s'assurer des avantages sans compensation.
L'avenir de l'enfant sera considéré au point de vue du rendement personnel immédiat, car les auteurs avares sont nécessairement égoïstes.
Inutile, l'enfant sera sacrifié; ainsi en ont agi de tous temps les familles païennes; ainsi en agissent les familles avares contemporaines : Asiatiques, elles égorgent les filles ; Européennes, elles préviennent la naissance et même la conception.
Quant aux éléments de perfectionnement intellectuel, moral, aux nobles dévoûments et aux sacrifices féconds, cela ne se chiffre pas, donc n'existera pas.
Tout dans le mode de vie et d'activité de pareille famille sera vicié : ses conditions de logement, d'alimentation, d'éducation, de travail.
Transportant dans les relations avec les familles voisines ces mêmes habitudes, ces mêmes tendances à s'approprier des avantages injustes, notre famille cupide rencontrera la réaction, engendrera la lutte et servira principalement à amener les crises, au lieu d'exercer un rôle actif dans la vie de l'entité sociale >groupe régionalisé".
■ Survivra-t-elle longtemps pareille famille ? ne trouvera-t-elle pas dans des oppositions d'intérêts, chez le père, la mère, les enfants, l'occasion d'une dissolution anticipée, par exemple pour permettre la conclusion d'une union plus avantageuse ? La chose nous importe peu : pareillle famille conservera les apparences de la famille factice du droit civil, elle aura cessé (si jamais elle le fut) de constituer la famille »entité sociale".
ÉÈ Voyons ce qu'il en est de la vie du groupe régionalisé.
Que peut faire, que fera, une nation composée d'individus, de familles, livrés à l'avarice-cupidité, menée par des chefs qui n'ont d'autre souci que d'accumuler des richesses ?
Nous ne concevons pas la collaboration harmonique de pareils éléments constitutifs : leur lutte âpre, irrémédiable, est bien la conséquence immédiate de l'hypothèse donnée. La formule de
Hobbes ^Homo homini lupus'' est la constatation des faits ; on l'a rajeunie dans le langage sociologique » la lutte de tous contre tous." C'est l'écrasement de toutes les faiblesses par toutes les forces ; l'âge, le sexe, la pauvreté, sont la matière première d'où les exploiteurs tireront leur opulence. Il y aura des collaborations sporadiques, celles de la meute lancée à la curée, suivies de luttes plus acharnées pour le partage du butin. Et cela se passera ainsi entre concurrents économiques comme entre parents et enfants, entre partis politiques comme entre branches de production ou régions spécialisées. C'est à dire que la paix est à jamais absente au sein de pareil groupe régionalisé. Quelle activité spécifique peut-il produire ? On connaît la politique interne des chefs de nations que l'avarice domine. Satrapes asiatiques, ils ruinent leurs sujets ; chefs de partis parlementaires, ils vendent leur vote. Et la réaction ne s'est jamais fait attendre, sous sa forme la plus sanglante.
Quant à la politique externe, le sujet est plus grave encore. Le groupe régionalisé ne sera orienté dans ses relations avec les groupes voisins que sur les principes qui ont cours à l'intérieur : écrasement des plus faibles, alliances pour le butin, enrichissement par tous les moyens sauf par la patiente justice du labeur.
Dans le groupe régionalisé, l'avarice joue un rôle si actif qu'on a pu s'y méprendre et professer qu'elle est la cause unique de tous les maux contre lesquels se débat la société actuelle.
Nous admettons volontiers qu'elle se trouve au fond de toutes les crises du groupe régionalisé, et nous tiendrons compte de ce fait dans la réorganisation de demain.
Faut-il aller plus loin et reconnaître à l'avarice le caractère de générateur unique des maux sociaux?
Ruhland, et un demi siècle avant lui, Périn paraissent professer cette opinion.
Le Système d'économie politique de Ruhland repose tout entier sur cette thèse: à l'origine le capitalisme est à l'état latent dans les sociétés; à mesure qu'il se développe, le malaise, les crises surgissent; à la dissolution finale, on constate que le capitalisme a déformé tous les organes sociaux.
Deux volumes sont consacrés à suivre dans un certain nombre de nations la marche parallèle de la décadence et du capitalisme. De ces recherches monographiques, Ruhland en arrive à décrire un processus commun à presque tous les peuples.
Le voici :
lo La tendance dominante.- gagner beaucoup d'argent n'importe par quels moyens. Les intérêts de l'agriculture ne comptent plus dans les conseils des dirigeants, dévoués aux banquiers; tout devient une marchandise.
20 Endettement progressif, par la liberté donnée aux pratiques usuraires. Anéantissement des classes moyennes, accroissement du prolétariat.
30 L'enrichissement engendre le luxe. La concentration financière anéantit la classe paysanne. Désertion de la terre et concentration urbaine.
40 Les manifestations du capitalisme deviennent plus radicales : plus de scrupules ! Apreté au gain. L'argent corrompt les élections et l'opinion publique.
50 Tributaire de l'étranger pour les approvisionnements, le pays voit se multiplier les années de crise, s'aggraver les fluctuations des prix.
60 Les pouvoirs publics s'occupent moins d'assurer le règne de la justice que de servir les intérêts des riches. La guerre ellemême devient une affaire.
70 Pour amener le nombre croissant de prolétaires à laisser se poursuivre pareille politique, on puise dans le Trésor. Les fonctions de l'Etat-Providence s'étendent rapidement.
80 Les traités de commerce, une politique coloniale pleine de périls, une politique mondiale multiplient les guerres.
9"- Mécontentements populaires, socialisme, communisme, anarchisme. Dépopulation systématique, guerres civiles.
100 Dissolution de la nation.
Quelle chose Ruhland entendait-il sous le nom «capitalisme" ?
Satisfaisant à des doutes que les vol. I et II avaient fait surgir, il formula vers la fin de son Système (i) la définition que voici :
»Par capitalisme nous entendons un système social qui admet dans une mesure plus ou moins étendue la liberté de l'usure."
Les définitions, on peut l'observer en mainte occasion, constituent toujours un exercice linguistique délicat et dangereux. Toutes les utopies nous viennent des définitions.
Ici encore nous constatons que la formule concise ne correspond pas aux descriptions multipliées à travers l'oeuvre, ni à l'impression générale qui s'en dégage. Le mal social, que Ruhland poursuit.
(i) t. III p. 202. paru en 1908.
présente un mélange d'éléments dissemblables; il y a un élément technique, lois et institutions, rendant possible un abus moral et lui servant d'instrument, en même temps qu'un élément moral, la concentration capitaliste, forme moderne de l'avarice-cupidité. (^)
La liberté légale de l'usure, une des manifestations de la cupidité, sans des hommes vicieux qui s'en prévalent, n'aurait aucune influence sur l'évolution sociale. Tout le processus que nous venons de résumer, d'après Ruhland, nous montre des hommes, imprimant aux entités sociales dans lesquelles ils agissent, une tendance d'avarice, et déposant dans les actes sociaux, qu'ils posent, les germes nocifs d'une cupidité prédominante.
A travers une définition inadéquate nous apparait donc une cause seconde, la concentration capitaliste, laquelle se rattache directement à la cause première, l'avarice-cupidité.
Aussi voyons-nous Ruhland, dans l'un des derniers écrits sortis de sa plume, serrer de plus près l'essence sociale de son terme favori et dire : >Le terme capitalisme signifie davantage ; il comporte une soif de lucre sans scrupule ; il comporte aussi une soif de domination.... Par capitalisme nous entendons la domination des capitalistes sur l'ordre économique."
(Rapport comparé, op. cit. p. 15).
>Par capitalisme, écrit le P. Charles Antoine, nous entendons un système de rapports économiques sociaux dans lesquels le capital mobilier et les classes qui le détiennent jouent un rôle non seulement prépondérant mais encore abusif et souvent illégitime.
10 II s'agit ici de ce capital mobilier dont les deux organes de concentration et de circulation sont la haute banque et la bourse.
20 Ce capital a en grande partie une origine injuste par le fait de spéculations malhonnêtes, de monopoles omnipotents : c'est là un fait prouvé par l'histoire et l'expérience de chaque jour.
30 Issu d'une source impure, le capitalisme exerce une fonction qui n'est pas en harmonie avec la fin naturelle du capital."
(Cours, op. cit. p. 349).
Cette unité de point de vue est-elle une force ou une faiblesse dans la doctrine de Ruhland ?
11 semble, à y voir de plus près, que cette unité n'est pas synonyme d'exclusivisme. Dans les faits historiques qui servent de base à son système, il en est qui laissent apparaître claire-
(i) V. plus loin Ile partie chap. 2.
ment l'action d'autres germes nocifs. Lui-même en tiendra compte d'ailleurs, lorsqu'il constatera comment la corruption engendra la ' malhonnêteté et à quel point s'entremêlent, dans le diagnostic de la société d'hier, les ravages de la luxure et ceux de la cupidité. (^)
Si, dans le plan de l'ouvrage, l'avarice se trouve placée au premier plan dans l'ordre des agents nocifs, c'est sans doute parce que Ruhland se laisse impressionner par ce qu'il voit autour de lui. Je ne crois pas qu'il se trompe là dessus et, tout en reconnaissant une influence égale à la luxure, je ne voudrais pas trancher le point de savoir laquelle, de la luxure ou de la cupidité, possède actuellement la plus grande puissance et la triste primauté antisociale. Bien hardi sera l'observateur qui affirmera que c'est pour jouir qu'on accumule l'argent par tous les moyens, ou inversement, que c'est parce qu'on a accumulé l'argent qu'on cède si universellement à la folie luxurieuse.
Un demi siècle avant Ruhland, Périn avait acquis la même conviction, et c'est aussi à l'avarice qu'il ramenait la crise sociale. »De toutes les passions de notre temps, la passion des richesses est peut-être la plus influente et la plus générale. En elle se résument tous les mauvais instincts.» (Richesse op. cit.) Comme Ruhland, il en appelait à l'histoire pour confirmer par la leçon de l'expérience ce que sa raison lui faisait démêler dans l'étude des maux présents. Ce n'est pas la première fois que la passion des richesses apparait dans le monde avec caractère d'un fait général et d'un péril sérieux. Et il résume ainsi le processus historique : j>D'ordinaire aux périodes de grande énergie morale et d'une grande expansion intellectuelle succèdent des périodes d'amollissement, de corruption, dans lesquelles les richesses, fruits des conquêtes accomplies dans l'ordre moral, font oublier à l'homme les véritables conditions de son perfectionnement, et le précipitent vers la décadence par l'eflet même de ces progrès e^ par l'abus qu'il fait des forces dont ses progrès l'ont pourvu.»
La question de primordialité, que nous posions ci-dessus, il la résoud à charge de l'avarice : »En s'emparant des coeurs, la passion des richesses en bannit toute énergie et toute générosité... l'utile prend la place du noble et du juste.
»Le naturalisme, au lieu de l'affranchissement qu'il lui promet-
(i) Ruhland, Système 111 p. 221-223).
tait ne lui avait donné que la plus abjecte des servitudes : la servitude des appétits de la matière."
>Les idées s'avilissent avec les sentiments ; tout, dans la politique comme dans les lettres, comme dans les arts, offre le caractère de la spéculation.
»De là le radicalisme et de là aussi l'individualisme, ces maladies mortelles du corps social.» Pourquoi l'avarice et ses dérivés sont-ils appelés des maladies mortelles de l'organisme social ? Parce que la vie en commun est devenue impossible, parce que le lien de solidarité a cessé d'exister et que dans ces conditions il ne reste plus que la dislocation.
>Une société où chacun ne songerait qu'à amasser du capital aurait bientôt perdu tout ce qui fait la noblesse et le charme de la vie humaine. L'intérêt, la dureté, l'égoïsme y régneraient sans partage et amèneraient inévitablement la séparation et souvent l'hostilité de tous contre tous." (Richesse, op. cit I. p. 251),
C'est non seulement le lien moral qui est dissous, c'est encore le lien matériel, comme le fit remarquer M. Novicow à la session de l'Institut International de sociologie en 191 1,
>L'idée qu'on peut s'enrichir plus vite en dépouillant le voisin qu'en se livrant à la production économique se manifeste par les actes suivants: le vol, le brigandage armé, la conquête militaire...." Ce qui amène naturellement la dissolution des entités sociales car, »si tout le monde s'occupait à spolier le voisin.... il n'y aurait aussitôt, plus rien à spolier : cela serait le retour à l'animalité pure..." (Annales t. XI, p. 104-105).
Si nous appliquons à celle d'entre les crises sociales que nous étudions ici, les principes ci-dessus, nous aboutissons à la conclusion qu'il faut retenir l'avarice parmi les causes premières de toute guerre.
Or, telle est précisément l'opinion de tous ceux qui ont observé la suite des événements historiques en se plaçant au point de vue sociologique.
Platon, résumant l'histoire universelle de son temps affirme >que toutes les guerres sont venues par la soif de l'or" (i)
Gumplowicz nous a laissé la formule que voici : »Les groupes et les collectivités sociales luttent en vérité toujours pour leur intérêt égoïste". (Annales Inst. Int. de Sociol. XI 135).
(i) Cit. Ruhland. Système III, 298.
Et Ruhland >Le capitalisme tel qu'il régit actuellement la société, signifie la guerre à perpétuité", (Système III 297).
La fin d'Athènes nous fournit l'un des exemples les plus caractéristiques où l'on peut suivre l'action nocive de l'avarice dans un groupe régionalisé, (i)
A l'époque de Periclès le germe se manifestait par l'ensemble de ses symptômes ordinaires.
La terre était désertée par les paysans, sa propriété concentrée par les banquiers qui en faisaient un article de luxe ; Athènes (v siècle A. C.) était devenu le centre du monde financier, au point que la monnaie attique était véritablement internationale. Les classes moyennes autonomes avaient disparu. Toute la politique était dominée par la nécessité d'importer tout le blé nécessaire au meilleur marché possible.
Il fallut entreprendre les guerres hasardeuses d'Egypte et de Sicile, pour ouvrir de nouveaux marchés ; il fallut détruire Corinthe dont la concurrence commerciale pouvait mettre en question l'existence de ces masses industrielles ou oisives, qui avaient cessé de produire les fruits de la terre.
Cet envahissement intolérable provoqua, comme toujours, la coalition des tributaires et des colonies ; plus d'importations de blé et plus d'argent pour nourrir les citoyens! Ce fut le déchainement de la crise ; les luttes sanglantes des pauvres contre les riches ne cessèrent plus et bientôt la conquête étrangère fut envisagée comme la seule solution d'une anarchie devenue intolérable. Periclès entreprit de conjurer la maladie sociale dont il ne soupçonnait d'ailleurs ni la cause, ni la gravité.
Le politique en accéléra la marche.
Il fit de la démocratie pour amener les prolétaires à se tenir pour satisfaits. Sur 35.000 citoyens adultes, 20.000 étaient nourris au frais du Trésor; en 5 années, il décréta pour 16 millions de francs équivalence appr(oximative) des travaux somptuaires ; toute la machine administrative était mise à réquisition pour assurer le bon marché du pain.
Il put se flatter quelque temps d'avoir assuré à son régime capitaliste le moyen de poursuivre l'ère de la concentration ; c'était rendre la crise mortelle, le jour où le Trésor serait à sec. Et comme l'accroissement rapide des charges de la politique démocratique de
(i) Système, t. p. 286-305.
l'Etat-Providence épuise les budgets les plus solides, ce jour arriva plus vite qu'on ne le croyait.
A la nature du remède appliqué et aux résultats obtenus on peut diagnostiquer la cause de la crise finale d'Athènes.
La relation directe entre les crises sociales et l'avarice-cupidité avait été proclamée par Sophocle dans cette strophe lapidaire :
»De tout ce qui a cours parmi les hommes, rien ne leur est plus funeste que l'argent ; il détruit les cités, il dépeuple les maisons, il corrompt les mortels les plus vertueux "
L'orgueil aussi est une tare individuelle, par son point de départ et sa téléologie ; mais, si l'on considère la matière sur laquelle elle agit, les relations d'homme à homme, et le milieu dans lequel se produisent ses manifestations, on admettra sans peine que sa présence ne saurait rester sans influence sur la vie sociale des entités.
Lacordaire en fit jadis une démonstration magnifique lorsqu'il développa Q) la thèse que voici :
»L'orgueil n'est que la forme de l'égoïsme, la passion du néant qui se ramasse en soi et qui veut opprimer tout le reste."
>L'orgueil est un sentiment faux, inhumain, malheureux qui dénature toutes nos relations avec la hiérarchie des êtres."
»L'orgueil trouble tous les êtres à commencer par lui-même."
Dans la famille, l'orgueil d'un membre détruit l'harmonie, le désir de collaborer les relations hiérarchiques. La crainte qu'inspirent les machinations de celui qui veut asservir, produit partout la réaction autour de lui, d'où lutte sourde, mauvaise volonté persistante, paralysant l'action sociale de la famille, l'acculant peut-être à une dissolution anticipée.
Dans le groupe régionalisé, l'orgueil d'une famille produit des résultats analogues.
L'orgueil des individus tend à créer une caste hégémonique ; il produit des réactions, des luttes intestines ; aussi longtemps que la caste se maintient, l'orgueil déforme la hiérarchie interne, fait produire à l'opération collective du groupe des effets anormaux, notammant au point de vue des luttes de nation à nation. Puis un jour la caste sombre dans la révolution interne ou dans la coalition des voisins obsédés d'une violation prolongée des bons rapports réciproques: c'est la crise.
(i) Conférences de Notre Dame Paris. XXle Conf.
Il semblerait à première vue, que l'orgueil n'intervient comme facteur social, que d'une manière épisodique ; que son influence augmente à mesure que la vie sociale, comme c'était le cas au Moyen Age, s'alimente d'idées, de doctrines, de controverses philosophiques ; qu'elle diminue dans la proportion où la société se matérialise, cherchant l'acquisition de richesses plutôt que la réalisation de quelque doctrine, la jouissance physique dans le repos, dans la mollesse appelée confort, plutôt que la vigueur intellectuelle et morale. Et dans ces conditions, nous étions disposés à faire assez bon marché, aux fins de la présente étude, de ce que l'orgueil pouvait avoir contribué à la crise.
Cependant un observateur éclairé et qui se trouve bien placé pour juger l'ensemble des événements mondiaux, le Pape Benoit XV, insiste sur l'oeuvre néfaste de certains facteurs sociaux qui constituent à toute évidence les formes actuelles de la tare fondamentale d'orgueil. Se proposant de son côté de tirer la leçon de la crise présente, le Pape nous dénonce quatre chefs de désordre, dont deux au moins se rattachent à l'orgueil : l'absence de bienveillance mutuelle dans les rapports des hommes entre eux, et le mépris de l'autorité.
Voici la filiation de la première cause : » Cependant à vrai dire, jamais la fraternité, n'a été moins pratiquée que de nos jours. Les haines de races sont portées au paroxysme ; les peuples sont divisés par leurs rancunes encore plus que par leurs frontières ; au sein d'une même nation et dans les murs d'une même cité, les différentes classes de citoyens se jalousent mutuellement et chez les individus tout est réglé par l'égoïsme devenu la loi suprême."
Et voici plus apparente encore, la filiation de la seconde cause : >Un souffle d'indépendance, accompagné d'un orgueil obstiné a pénétré peu à peu dans tous les esprits, sans épargner même la société domestique où la puissance paternelle découle si clairement de la nature elle-même. De là provient le mépris des lois, de là l'insubordination des masses, de là cette critique effrontée de ce qui est commandé, de là ces mille prétextes imaginés pour énerver la force du pouvoir, de là les forfaits atroces de ceux qui, faisant profession de ne reconnaitre aucune loi, ne respectent ni les biens, ni même la vie de leurs semblables." (Encyclique citée.)
Cencluons.
Nous disions plus haut qu'il y a des tendances individuelles
qui sont, pour chaque individu, une cause de désordres moraux et physiques, lesquels désordres se prolongent dans les entités sociales, y opèrent à la façon d'un agent de dissolution.
Nous avons commencé notre démonstration en étudiant l'action spécifique de trois d'entre ces tendances, qualifiées vices dans l'individu, tares ou germes nocifs dans les entités sociales.
Nous allons la continuer dans le chapitre suivant en constatant que les conditions normales d'évolution de ces entités ne s'accommodent en aucune façon des tendances en question.
La relation entre les crises sociales et nos trois vices capitaux se trouvera ainsi établie une fois de plus. Le plus éminent sociologue de la Grèce antique était arrivé à la même conclusion, il n'est peutêtre pas inutile de le rappeler à nos lecteurs :
»Si la République est vertueuse, elle jouira d'une paix inaltérable; si elle est corrompue par les vices, elle aura la guerre civile et la guerre étrangère." (Platon — De Leg. L. VIII).
DE LA VIE DES ENTITÉS SOCIALES
Les recherches auxquelles nous nous sommes livrés concernant la composition et le fonctionnement des sociétés humaines, nous ont fourni les éléments suivants, que nous rappelons succinctement pour mettre en évidence la suite du raisonnement.
Les éléments sociaux peuvent se décomposer aux fins de notre étude en deux séries : des hommes et des actes humains.
Les hommes sont influencés par leur nature : celle-ci est essentiellement sociable et lamentablement limitée. D'où : lo caractère sociologique des principaux actes humains ; 20 tares dangereuses insérées dans ces mêmes actes.
Les actes humains survivent en quelque manière à leurs auteurs : ils sont tendances, institutions, entités sociales ; les survivances d'actes portent en elles-mêmes quelque chose de la nature de leurs auteurs : sociabilité et imperfection générales, tares spéciales.
Ces tares individuelles, nous les avons décrites, avec un aperçu sommaire de leurs prolongements nocifs dans la vie des entités sociales. Nous allons trouver la confirmation de cette conception en étudiant les conditions dans lesquelles évoluent ces actes humains, coulés en institutions ou entités sociales ; et, nous rappelant la tendance des actes viciés par l'une des tares que nous venons de décrire, nous admettrons que ces actes viciés contrarient cette évolution, faussent l'action spécifique des entités sociales, et ainsi engendrent le désordre, la crise.
La suite de notre démonstration appelle donc quelques considérations sur l'évolution des entités sociales.
Comme nous avons, en matière de méthode, adopté le parallélisme organiciste, nous allons conserver notre terminologie initiale et re^er fidèles à l'ordre des choses où nous puiserons les comparaisons, les images indispensables à l'extériorisation de nos idées.
Nous dirons donc que les actes humains, coulés en entités sociales, sont le siège de phénomènes plus ressemblants à ceux des organismes, qu'à ceux des mécanismes ; que leur autonomie se manifeste en tendances parallèles à celles de la vie. Nous y trouverons les deux séries de manifestations que présente toute vie : la série normale, la série anormale.
L'une et l'autre série de manifestations procède du développement des germes (conséquences d'actes et tendances personnelles) qui suivent leur évolution propre, sans contradiction (milieu favorable) ou en état de lutte (milieu défavorable.)
§ I. Des manifestations normales.
Nous avons précisé ci-dessus ce que nous entendions par entités sociales, et dans quels rapports, ces produits d'actes humains se trouvent avec les hommes qui les ont posés et avec ceux qui les trouvent sur leur chemin.
Peut on parler de vie à propos des entités sociales ? Et dans l'affirmative, quelles sont les tendances normales de cette vie ?
A. Le terme vie est employé par la plupart des sociologues pour faire comprendre ce qu'ils observent ou concluent de la suite des faits humains sociaux. Ce consentement certes n'emporte pas la vérité objective, mais il constitue néanmoins un fait qui ne saurait être passé sous silence (v. plus haut. Ch. I).
Au commencement nous avons revendiqué comme méthode, le droit de recourir au raisonnement analogique, de suivre un parallélisme entre les sociétés humaines et les êtres organisés, vivants, dans les états successifs qui se manifestaient à notre attention.
Les deux questions que nous avons à résoudre, nous amènent à examiner si outre l'hypothèse initiale, outre la question de méthode, il y a quelque fondement objectif dans la constitution organique, dans la vie attribuée aux sociétés humaines.
Voici ce que nous observons, en comparant les organismes physiques et les supra-organismes sociaux, comme on les a nommés parfois. (})
Les uns et les autres procèdent d'un principe lequel, même dans les organismes physiques, est invisible, mystérieux. Nous
(i) G. De Greef — La structure des Sociétés — op. cit.
l'appelons âme pour les hommes, nous l'avons appelé entité sociale pour les supra-organismes, (^j
Nous ne connaissons pas des âmes autrement qu'en état d'alliage avec des corps. Nos entités sociales ne se présentent à nous qu'incarnées dans des espèces épisodiques. Ainsi la » famille" ne se manifeste qu'à travers »des familles" déterminées, le «groupe régionalisé" ne se trouve que dans des nations, des cités, fonctionnant quelque part sous un nom particulier.
Cependant cet alliage, pour constant qu'il est, n'est qu'alliage. La matière reste matière, et conserve ses propriétés ; le souffle reste souffle, âme. Ainsi le principe de vie reste un, tandis que la matière se désagrège et se recompose à chaque instant. L'entité sociale » famille" s'assimile des individus nouveaux à chaque naissance, s'en dissocie quelques-uns par décès, par séparation volontaire, et pourtant subsiste une, identique.
L'entité sociale, groupe régionalisé" modifie chaque jour sa composition atomique d'individus sans perdre son identité.
Dans les organismes physiques, le principe de vie s'extériorise en manifestations ; il apparaît, disparaît, nous disons : c'est la naissance ou c'est la mort.
Après son apparition, il se manifeste de manière permanente avec des intensités variables ; ces intensités connaissent des oscillations, mais, enregistrées avec soin, les oscillations se reproduisent le long d'une courbe qui commence toujours par monter et finit toujours par descendre : nous appelons cela croissance et décadence. Lorsque cette courbe est brisée, c'est la crise.
La vie se manifeste par des actes, lesquels se répartissent en séries et à chacune d'elles nous voyons correspondre un agent exécuteur approprié, que nous nommons organe. Ces organes sont appropriés à leurs fonctions respectives, et cette coordination est si étroite que si, par quelque cause, la fonction vient à subir une modification importante, nous constatons bientôt dans l'organe une altération correspondante ; si la fonction s'arrête, l'organe s'atrophie. Une certaine réciprocité corrobore notre notion de l'intimité de ces liens : l'état de l'organe conditionne la fonction.
(i) Nous croyons cette expression plus correcte et en tous cas moins susceptible de prêter à des interprétations erronées, que cette autre que nous avons trouvée dans Périn ; »La vie sociale est une comme l'homme est un. Aussi bien que l'homme, c'est par l'âme que les sociétés vivent." (^De la Richesse — op. cit. t. 1 p. 29).
ce
Dans les supra-organismes, ou sociétés humaines, on a signalé des manifestations parallèles en assez grand nombre pour induire en erreur ceux qui se hâtent de conclure à l'invention d'une loi. Elles existent et c'est pour cela que nous nous servons de la méthode analogique ; elles ne prouvent pas l'identité des deux ordres , et nous nous séparons du monisme de Gumplowicz, comme de l'organicisme formel.
Notre explication de ce parallélisme est la suivante : nous voulons y voir une grandiose unité de méthode déposée dans son oeuvre par Celui qui est l'unité essentielle.
Et c'est ce qui nous autorise à nous servir ici du même parallélisme pour la recherche des relations de cause à effet dans l'ordre sociologique Nous ne prétendons pas aboutir à la démonstration de l'identité des causes, mais nous croyons pouvoir apprendre quelque chose de plus en posant hypothétiquement le parallélisme entre la nature des causes et leurs modes d'action dans les deux ordres respectifs.
Ce faisant nous frisons d'assez près le système des Trois Ages d'Aug. Comte, et l'Ecole organiciste principale de Schaeffle, Lilienfeld, Bluntschli : nous nous séparons absolument du premier par notre répudiation de tout déterminisme, quoiqu'il soit.
Quant à la seconde, il sera peut être utile de documenter nos lecteurs sur certains aspects de la controverse.
L'école organiciste nous a laissé un enseignement précieux : c'est qu'il est dangereux de pousser au delà des limites d'une métaphore passagère ou des besoins d'une méthode, laissant entière la question de réalité objective, la recherche des parallélismes entre des ordres distincts et même éloignés, comme l'organisme de l'être humain et le groupement social des hommes entre eux. La logique a ses règles et elles sont inflexibles !
Que l'argument d'analogie ne se transforme donc jamais en argument direct, que l'image reste enfant de l'imagination !
Ceci dit, achevons, tout en documentant nos lecteurs sur les phases de l'Ecole organiciste, de démontrer combien nous en sommes éloignés.
Savigny, au début du XIXe Siècle, avait appliqué au Droit l'expression de » chose vivante qui croît et se transforme comme le corps humain." (vont Beruf unserer Zeit. f. Gesetzgebutig u. RecJitszvissenscJiaft, 1 8 1 5 . )
Auguste Comte, nous assurent des Français, n'a jamais recouru
au langage biologique qu'à titre d'image littéraire. Herbert Spencer, dit-on encore, n'a voulu que filer, un peu longuement peutêtre, une métaphore.
Il n'en est pas moins certain que c'est à lui tju'on doit cette autopsie curieuse du corps social dans lequel il découvre un appareil producteur ou digestif, un appareil distributeur ou vasculaire, un appareil régulateur ou nervo-moteur. SchafiFle, lui du moins, ne prête pas à équivoque. C'est au pied de la lettre qu'il prend tout ce qu'il dit de la structure et de la vie de l'organisme social. Il en décrit copieusement les éléments histologiques, les cinq tissus fondamentaux.
Bluntschli complète le système en affirmant le sexe et un processus de génération spontanée, (i)
Il parait assez naturel qu'une école, enlisée dans pareille ornière, ait été désertée.
M. Pierre Méline, en France, nous assure que sl'organicisme s'est effondré et presque avec ridicule." {Le travail sociologique p. 23)) tandis que M. Hoffmeister, en Autriche, le traite de »grotesque". (op. i cit. p. 5).
Les jeunes aiment les opinions tranchantes. Constatons qu'après Gabriel Tarde et F. Ward on se sert encore, bien entendu avec la réserve qui convient, des arguments analogiques et d'images empruntées à la biologie. Et l'un des philosophes les plus éminents de notre siècle n'hésitait pas, hier encore, à signer ces lignes : »L'Eglise vit, et, comme tous les organismes, se renouvelant sans cesse, elle reste toujours la même."
»Elle a son activité vitale : elle s'assimile le monde extérieur, croît, se développe, conformément aux lois générales qui président à l'entretien et aux progrès de la vie chez les êtres organisés."
»A mesure que se perfectionne le règne organique, les organes et les fonctions des types vivants se spécifient davantage et se coordonnent sous une direction centrale de plus en plus accentuée." (Cardinal Mercier, — Lettre pastorale du Carême de 1915).
Ruhland, tout en s'imaginant poursuivre la pensée et l'oeuvre d'Albert Schâffle, ne reprend l'organicisme que comme méthode. Schaffle, dit il, a étudié la structure du corps social, son anatomie, sa physiologie, sa psychologie ; ne sera-t-il pas permis de
(i) cf. Ch. Antoine p. iio et suiv. ,
faire un pas de plus dans cette voie et de tenter l'étude de la pathologie, de la nosologie sociales ? {System. III Introd. p. 6).
Il cherche à s'autoriser d'exemples contemporains, sans se douter peut être qu'il ne faisait que reprendre la terminologie et
rajeunir l'oeuvre de Salomon, ainsi qu'on l'apprend par la
lecture du Livre de la Sagesse.
Gabriel Tarde, qui avait vivement mis en relief l'impossibilité de suivre Schàffle, Lilienfeld, Bluntschli dans la voie où ils étaient entrés, et qu'on a appelé à cause de cela »le démolisseur de l'organicisme", n'en conserve pas moins son parallélisme à lui.
»I1 y a quelque chose de profondément vrai pourtant au fond de la conception métaphorique de l'organisme social, aujourd'hui si démodée La société, si elle n'est pas comparable à un organisme, l'est à un organe privilégié, le cerveau.." (G. Tarde — Logique sociale. Préface VIII. p. 128).
Alfred Fouillée a fait de la thèse que voici l'un des fondements de sa sociologie : »Une société est bien un vivant, ce qui ne veut pas dire qu'elle soit un animal (i) ou un végétal. La vie est une volonté de conservation et de progrès qui anime des organes et s'exerce par des fonctions. Ces fonctions sont des modes de finalité interne et externe c. à. d. d'adaptation mutuelle des organes à l'intérieur ou d'adaptation au milieu extérieur."
>Or, tous ces caractères essentiels de la vie se retrouvent dans une société organisée: il y a un commun vouloir-vivre; une commune direction de tendances en partie inconsciente à la conservation et au progrès de l'ensemble ; il y a adaptation du tout au milieu extérieur ; il y a organes et fonctions ; donc une société vit et constitue un organisme, mais d'une espèce particulière : elle ne réagit pas seulement aux sollicitations de dehors : elle a une vie interne qui consiste à se créer un idéal et à le réaliser." (2j
Et à Bruxelles M. de Greef continue à enseigner : »Les sociétés sont donc des organismes ou plutôt des superorganismes. Elles ont une structure, c. à. d. des arrangements particuliers appropriés à un service général." {Sociologie générale p. 33.)
»Toute société étant une structure vivante a nécessairement en
(i) Platon tenait que le monde était un animal et avait une âme destinée .â rejoindre le Père : Platane quippe auctore animal esse dicitis mundum et animal beatissimum... Dicit etiam Deum ad hoc animam mundo dédisse ut,,, ad Patrem recurret... Aur, Augustinus op. cit. Lib. X. . (2) A Guyau et L. Fouillée Revue Internationale de Sociologie 191 3 p. 66.
commun avec les organismes en général les caractères suivants... etc. (ibid. p. 70).
Nous avions à dessein basé notre parallélisme sur des phénomènes externes aisément observables.
D'autres partent de considérations plus abstraites, se rapprochant de l'essence des choses et leur argumentation ne doit pas être passée sous silence.
»La société est un organisme moral, parce qu'il présente plusieurs traits de ressemblance avec l'organisme physique. L'unité du tout, des parties hétérogènes et autonomes, l'action harmonique des parties dans l'intérêt du corps : voilà les trois points de ressemblances entre les deux organismes." (Ch. Antoine Cours d' Economie sociale p. 199.)
Dans l'oeuvre de Charles Périn nous trouvons deux séries d'arguments.
A) » Toutes les fonctions particulières entre lesquelles se partage l'activité sociale se réunissent pour former, par l'assistance mutuelle, la vie commune et complète d'un peuple. Aussi n'est ce point sans raison qu'on a comparé la société à un organisme vivant et se mouvant par la force d'un principe interne d'unité qui rattache les unes aux autres toutes ses parties." (Principes d'Economie politique p. 138).
B) »La société est un être moral, indépendant des individus qui la composent, doué d'une vie propre, constitué suivant l'ordre providentiel des choses, en vue d'une fin distincte de la fin assignée aux individus.'' [Les Lois dans les sociétés chrétiennes i. 6.)
Il semble bien, d'après ceci, qu'entre l'analogie et l'argumentation directe, la pente soit glissante.
Pour des lecteurs non avertis, cette dernière proposition est grosse de conséquences organicistes.
Il nous parait donc nécessaire de leur opposer quelques objections de principe complémentaires de l'argument ad hominem, tiré de l'absurdité des déductions auxquelles aboutit l'organicisme.
>Organisme" s'oppose habituellement à ^mécanisme."
A quelles choses applique t-on ces mots ?
»L'organisme, dit le P. Liberatore, diffère du mécanisme en ce que ce dernier prend une matière absolument inerte, mais sans produire un mouvement qu'une force particulière imprime à tout l'appareil ; l'autre au contraire, se compose de parties douées d'une structure particulière et se mouvant d'une force propre dans
l'orbite de leur action." {htstitutioncs Ethicoe et Juris naturalis lia Pars, cap. II. art. 4).
M. Ludwig Stein, qui ne parait pas avoir eu connaissance de cette définition, nous apporte de son côté comme conclusion de ses méditations, la formule suivante : »Le mouvement automatique, le remplacement propre au moyen de l'assimilation, la propagation individuelle (reproduction) sont les caractères spéciaux de l'organisme par rapport à la machine." {Conceptions mécaniques et organiques de V Etat — Loc. cit. p. 13).
Or, je ne vois pas dans les sociétés humaines en général, ni dans les entités sociales en particulier, le mouvement essentiellement propre c. à. d. le principe de vie autonome. Je vois bien une indépendance dans ce mouvement, mais elle était conditionnée par l'homme ou par les hommes d'où partirent les entités (cf. plus haut).
Et surtout je ne vois pas le phénomène si important de la reproduction. Une famille ne reproduit pas une famille par un processus spécifique, ni une nation, une autre nation. Sans doute des phénomènes parallèles apparaissent dans les sociétés humaines, mais par des actes hrmains, actes nouveaux, distincts des premiers. Si une troisième famille se fonde au moyen d'éléments pris dans deux] familles existantes, c'est parce que deux êtres individuels en décident' ainsi, et s'éloignent, plus ou moins, de leur groupement initial deux actes successifs, générateurs de conséquences sociales.
Si un groupe régionalisé constitue une cité, un peuple nouveau, c'est par le processus spécifique de l'essaimage individuel, suivi d'un acte nouveau, le groupement régional, générateur d'un état de solidarité (v. plus loin).
Il arrive qu'une colonie soit établie par l'acte spécifique d'une cité, d'un peuple, agissant comme tel, par ses autorités constituées. Mais cette colonie n'est pas dotée de l'indépendance, ce n'est pas pour créer une nation nouvelle, que les autorités agissent de la sorte, et nul n'entend «procréer" c. à. d. préparer un être nouveau destiné à se substituer à ses parents.
Voilà des objections sérieuses à l'assimilation organiciste. M. Hoffmeister en signale d'autres, parmi lesquelles l'impossibilité d'assimiler les deux unités respectives : l'unité sociale l'homme, doué d'autonomie dans l'être et la cellule biologique, qui n'a de vie, de but, que dans l'organisme {Grundgesetze.... op. cit. p. 6 et suiv.).
Cependant il ne faut pas perdre de vue que les objections à l'assimilation mécanistique ne sont ni moins graves, ni moins nombreuses.
Il \- a des analogies qui ont séduit certains auteurs ; la distinction en d\'namique et statique peut rendre des services dans l'enseignement, surtout si l'on s'adresse à un public d'ingénieurs, de techniciens. Cependant M. De Greef rejette cette terminologie, même dans les limites de la didactique : »Nous préférons à cette terminologie celle de ^structure" et »vie" générales de sociétés, notre conception sociale est en effet hyperorganique, et la sociologie a des rapports plus directs avec les sciences de la vie qu'avec la mécanique.» {La structure... op. cit. I p. ii.)
Il n'est pas difficile de démontrer que si on devait pousser dans les détails l'assimilation de la sociologie et du mécanisme, on aboutirait à des propositions aussi ridicules que celles de l'organicisme ; l'oeuvre de Lester F. Ward témoigne des absurdités qu'on accumule de la sorte.
D'après cela, il paraîtra rationnel de ne franchir ni dans un sens, ni dans l'autre, la portée technique que nous donnions dès le début à notre parallélisme : ce sera une méthode pour procéder du connu à l'inconnu, rien de plus !
Ceci dit, nous pouvons parler plus librement de la »vie sociale" et des «conditions de l'évolution de la vie" de nos entités : mais qu'il soit bien entendu que ces expressions sont des images. D'ailleurs tout mot n'est-il pas une image? Quel est le nom qui exprime la substance de l'être dénommé ? Nous n'extériorisons nos idées qu'au moyen de sons conventionnels, et nos raisonnements mêmes sont des métaphores !
"Voici un exemple pris dans notre matière.
S'il fut parmi les sociologues un déterministe qui ne recula devant aucune des conséquences de son déterminisme, c'est Ludwig Gumplowicz : »loi sociale" était pour lui le mot suprême, la raison dernière de toute interprétation. »Sans lois sociales, pas de sciences sociales". (Précis de Sociologie p. io8). Et quand, pressé par la logique, il se demande ce que signifie ce mot il reconnait qu'il n'y a au fond qu'une image, une méthaphore. (})
B) Considérons maintenant certains aspects de notre parallélisme.
(i) «Lorsque nous rencontrons des phénomènes qui se succèdent ou qui coexistent toujours, nous disons que cette uniformité repose sur une loi, ceci n'est évidemment qu'une analogie ou une métaphore. Nous nous figurons pour comprendre plus facilement cette régularité de réapparition, que celle-ci est la conséquence de quelque volonté supérieure s'incorporant dans une loi". (Gumplowicz, Précis op. cit. p. io8.)
Nous en retiendrons trois, qui nous paraissent conditionner les manifestations actives, la vie de nos entités sociales fonctionnant dans les conditions normales de leur évolution, remplissant leur rôle spécifique : ce sont : la lutte interne, l'expansion externe, la solidarité.
I. D'où provient cette activité interne qui est une lutte
Et quel est ce conflit primordial ?
Il est un fait qui nous frappe dès l'abord, lorsque nous envisageons la vie d'un organisme : le fait de la limitation dans le temps. Ce fait est aussi indéniable pour l'organisme social que pour l'organisme physique : leur vie eut un commencement, donc elle aura une fin ; donc aussi, dans l'intervalle, elle sera soumise à des vicissitudes, à des modalités variables. Les adversaires les plus décidés de l'organicisme en conviennent »Toute organisation sociale, tout Etat, toute société, tout droit, toute branche d'économie parcourt un développement. Nous pouvons en distinguer nettement les commencements, les progrès, souvent aussi déjà le ralentissement et l'arrêt' (Gumplowicz — Grundriss.... p. 120.)
De cette limitation dans le temps, de ces vicissitudes, nous tirons la déduction logique que nos entités ne sont pas, ne sauraient pas être simples. Ce sont des composés, dont les éléments préexistaient, différents entre eux ; cette différence essentielle subsiste malgré leur phase de coordination organique.
Nous pouvons en tirer des conclusions au sujet des phénomènes qui nous intéressent. Guniplowicz, qui constate la complexité comme un fait d'observation, en déduit aussi » l'action réciproque des éléments hétérogènes réagissant les uns sur les autres." {Grundriss p. 123.) Mais il se refuse à chercher pour cette action >réciproque une formule générale et précise" et nous donne une fois de plus le spectacle de l'échec dans la recherche de la >loi" sociale, (v. plus loin, III partie — ch. IL). La logique cependant nous permet d'aller de l'avant. Le fait des vicissitudes dans l'expression de la vie nous permet de conclure à la présence, parmi les éléments dissemblables qui composent l'organisme social, d'éléments contradictoires, principes de vie et germes de mort. La lutte, la voilà !
Les modalités successives de la vie de nos organismes refléteront ainsi la force respective de ces agents, leur équilibre instable, leurs triomphes transitoires ou définitifs. Au point de départ, c'est la force de cohésion qui l'emporte. Elle sera seule active ou
abondamment triomphante pendant une première période. Donc il se produira une succession de phénomènes d'accroissement, d'extension, qui est une tendance essentielle de leur vie.
Dans une période ultérieure, les germes nocifs se développeront à leur tour, et il pourra en advenir de nouveaux du dehors. D'où période d'équilibre instable avec des oscillations plus ou moins nombreuses, plus ou moins prolongées; s'opérant lentement, elles peuvent n'être que des facteurs de malaises passagers ou d'évolutions graduelles ; survenant brusquement, elles peuvent affecter l'organisme : ce sont des crises. Dans la période finale, l'équilibre est rompu au profit des germes de destruction. Il peut l'être lentement, avec des retours d'intensité décroi-ssante, il peut l'être brusquement; dans les deux cas, c'est la fin spécifique de l'organisme.
Appuyons notre thèse par trois observations concordantes, très distantes par le temps et l'espace. La première d'Herbert Spencer.
»Les sociétés, comme les autres corps vivants, commencent sous forme de germes et ont pour point de départ des masses extrêmement ténues en comparaison de celles auxquelles elles finissent par arriver." {Prmciples of Sociologie. 1 III Ch. 3).
Voici comment s exprime Ch. Périn :
»La société passe comme l'individu, par divers âges. Elle a de faibles commencements, ce n'est que par le cours du temps qu'elle parvient à son plein développement, et qu'elle atteint son état de perfection". {Les Lois... op. cit. p. 327).
Enfin, tout récemment nous lisions ceci :
»Le cycle que décrit la vie sociale ressemble merveilleusement au cycle de la vie individuelle : les sociétés naissent, se développent, se désagrègent et meurent (P. Evariste — Annales de la Sté. Belge de sociologie t 2 p. 314.)
II. La tendance d'expansion pourrait être considérée comme ne faisant qu'une avec la tendance de lutte interne. C'est, en quelque manière, la manifestation, à l'égard du monde environnant du triomphe de la vie à l'intérieur. Cependant elle constitue une tendance autonome :
»La société humaine tend par elle-même indéfiniment à s'agrandir, à s'unifier, à exercer ses forces, à élever sa fin, puisque tout
être tend à sa propre perfection (Taparelli d'Azeglio — Cours
de droit naturel p. 133).
»lla tendance la plus naturelle à toute communauté sociale
est la tendance à rauj^mentation constante, incessante." (Gumplowicz — Précis de sociologie p. 25g).
M. Duthoit, parlant de la vie sociale, répète cet aphorisme :
»Ici bas, ne pas progresser, c'est mourir.» {Vers l'organisation op. cit. p. 16).
Nous aurons à nous occuper ultérieurement de l'action de cette tendance à l'occasion des fonctions spécifiques de chacune de nos entités sociales. Au point de vue de l'étude des crises, la tendance d'expansion mérite une attention toute particulière. Par cela même qu'elle est une tendance primordiale, on doit admettre que chacune des entités sociales lui -est soumise, d'une façon qui sera en rapport avec sa constitution spécifique, mais d'après une constante commune que Ton peut résumer ainsi : croissance, multiplication, extension dans l'espace. Chacune d'elles et toutes ensemble doivent se prêter avec une souplesse suffisante à l'action de cette tendance. L'une d'elles y manque-t-elle ? Aussitôt nous verrons un arrêt dans l'activité de cette entité. Peut-être un trouble, une crise si le fait est généralisé.
Une force externe en contrarie-t-elle l'action ? Nous verrons bientôt une lutte s'engager entre ces forces opposées. Ce seront des conflits sociaux qui paralj'seront plus ou moins gravement, plus ou moins longtemps, la fonction spécifique de notre entité.
Comme il est constant que, dans la collectivité humaine, il y eut, depuis les temps les plus reculés, coexistence simultanée de plusieurs entités sociales de même degré, il ne sera pas indifférent de laisser agir la tendance primordiale d'expansion d'après n'importe quelle modalité. Car il se fait que certaines modalités d'expansion préparent, occasionnent ou aggravent des conflits entre les réalisations épisodiques des entités. D'où une nouvelle source de troubles sociaux, moins graves peut-être au point de vue thérapeutique, parce qu'ils ne sont qu'occasionnels, mais dont les effets peuvent être tout aussi nuisibles. Un exemple fera mieux comprendre notre pensée.
La tendance d'expansion se trouve à la base de l'entité sociale »famille» avec une évidence qui rend superflue toute démonstration. La procréation est la source de la famille, qui sera à son tour, multiplication et expansion. Il est, pour cette expansion nécessaire, des modalités normales. Nous en toucherons un mot plus loin, quand nous envisagerons les relations entre la multiplication des individus et celle des richesses c. à. d. des choses dont ils ont besoin.
Il y a par contre des modalités vicieuses, par ex. 1 expansion concentrique : aussitôt nous voyons la famille en question entrer en conflit avec les familles voisines. Et sur ce conflit externe se greffera, par voie réflexe, une crise interne.
Vainement les familles comprimées chercheront par un effort plus intense ou par une patience extrême à conjurer la situation: tout pour elles se traduira en souffrance, en misères morales et physiques, jusqu'à ce qu'une crise en anéantisse quelques unes ou que l'usure plus rapide les étiole et les fasse disparaître silencieusement. C'est que, par une organisation sociale malencontreuse, la force d'expansion à laquelle la famille doit se soumettre, se trouvait contrecarrée dans chacune de ses manifestations.
La multiplicité des enfants fait chavirer le budget, amène la maladie ensuite de l'insuffisance d'alimentation, d'air et d espace.
L expansion des énergies de travail, dans le sens qualitatif se trouve contrecarrée par la pauvreté, le besoin immédiat, la division du travail, l'intensité de la production; l'expansion dans le sens quantitatif n'aura d'autre résultat qu'une baisse dans le salaire, suite de la surproduction, et une usure plus rapide de l'organisme physique surmené.
Pour saisir la valeur de notre argumentation, il suffit de comparer le sort de deux familles fécondes, également prolétaires, dont l'une vit dans les ^'slwns" de Londres ou de New- York, l'autre dans les grandes plaines du Canada ou de Nouvelle Zélande.
Cet exemple nous permet de faire entrevoir dès à présent la thèse que nous développerons plus loin au sujet des crises et de leur caractère anormal. Si nous affirmons et si nous prouvons que la tendance d'expansion est primordiale, qu'elle est une manifestation nécessaire de l'activité essentielle qualifiée vie pour chacune de nos entités, il -n'en découle nullement que cette tendance soit par elle-même une source nécessaire de conflits entre les réalisations épisodiques concomitantes (^).
Il y a plusieurs directions à l'évolution de cette tendance et il appartient à ceux qui conduisent une entité sociale de choisir avec sagesse, avec prudence, avec justice. C'est la raison suprême de 1 existence d'une série d'autorités, la justification de la nécessité de l'organisation des pouvoirs, (v. notre Ille Partie)
(i) Contra: «Les peuples dans leur période d'expansion ne sauraient pas être parifiques". (Steinmetz op. cit. p. 308).
Lorsque Gumplowicz et après lui M. del Vecchio (') enseignent que la tendance d'expansion dans l'ordre des entités »groupes régionalisés" justifie et nécessite l'absorption des petites nations par les grandes (cf. Der Rassenkampf) ils produisent une affirmation gratuite, contredite par la raison et l'histoire. Cliose curieuse pour Gumplowicz : le voilà donc qui tombe à son tour dans le Darwinisme sociologique, pire que l'organicisme, auquel il décrocha parfois ses traits les plus sarcastiques !
Tous deux confondent la thèse et l'hypothèse, l'usage et l'abus, l'agent externe et la tendance intrinsèque.
Nous verrons plus loin combien il est aisé de donner dans les circonstances dans lesquelles évoluent nos entités contemporaines une direction harmonique à la tendance d'expansion dont nous ne voulons méconnaître ni la puissance, ni la légitimité.
Mais n'eussions-nous pas réussi à fournir cette preuve, pour un cas déterminé, il n'en résulterait pas moins que la doctrine du conflit nécessaire des expansions est illogique et qu'une évolution normale, sans conflit, est possible.
S'il en était autrement, on devrait conclure que l'Auteur de l'Univers aurait manqué d'intelligence ou de puissance. Or cette preuve est encore à faire, et ce ne sont certes pas les astronomes qui, péniblement et à tâtons, en sont arrivés à soupçonner le comment du mouvement merveilleux des soleils et des planètes, leur vitesse effi*ayante et leur harmonie inflexible, fourniront les éléments de pareille démonstration !
Celui qui a pu harmoniser les manifestations de la tendance externe, force et mouvement, de tous les mondes, a dû pouvoir et vouloir l'harmonie dans la tendance externe d'expansion de ce petit fourmillement que nous appelons l'humanité. L'argument a été mis en relief par le grand Pape du XIXe Siècle.
En rappelant ce qui se passe dans tous les domaines où la liberté humaine n'a pas la faculté de troubler l'ordre, de vicier la vie normale, Léon XIII nous fournit à la fois la démonstration de la possibilité, de la vie normale sociale et l'indication de la
source responsable des troubles: «les forces et causes naturelles
ou physiques, que Dieu a fait s'accorder les unes avec les autres d'une façon si admirable, qu'aucune n'est un obstacle à l'action de ses voisines.» (Encyclique Imtnortale Dei.„. p. 25 de l'Ed. f.)
(i) Il fenomeno délia Guerra — op. cit.
Et ailleurs (Encyclique Rertim Novaruni) :
»De même que, dans le corps humain, les membres, malgré les diversités s'adaptent merveilleusement l'un à l'autre de façon à former un tout exactement proportionné et qu'on pourrait appeler symétrique : ainsi dans la société les deux classes sont destinées par la nature à s'unir harmonieusement et à tenir mutuellement dans un parfait équilibre." (i)
De son côté Gabriel Tarde fusionne les notions mêmes de vie et d'accord : ce qui revient à dire que l'absence de trouble, de crise est l'état normal :
>La vie c. à. d. la plus haute et la dernière production de la nature semble n'être que la réalisation graduelle de l'accord logique et téléologique le plus parfait, terme ultime de notre série". {^)
C'est dire aussi que toute crise est la négation de la vie.
Nous reviendrons ailleurs sur les conséquences des actes vicieux de ceux-là qui exercent une influence directrice sur la vie des entités sociales. Tout ce que nous devons retenir ici, c'est qu'une vie normale n'est possible ; qu'en analysant les tendances fondamentales de cette vie, même celles qui, comme la lutte et l'expansion, ont prêté le plus à des interprétations pessimistes, on doit reconnaitre qu'il est possible de leur donner tout le champ d'action qui leur est nécessaire ou utile, sans recourir à l'hypothèse du conflit. (3)
Il nous reste à préciser la troisième tendance fondamentale qui conditionne la vie normale. Nous l'avons appelée : la solidarité, et ce nom seul écarte l'idée de crise, de conflits sanglants. Encore convient-il de la définir de plus près, afin de nous fixer sur les agents qui peuvent l'entamer, paralyser son action, détruire son oeuvre même sans retour.
Vers le milieu du XIXe Siècle, une génération s'attacha avec passion aux problèmes sociologiques, aux phénomènes d'évolution de la vie de peuples aux moyens de les influencer dans un sens ou l'autre.
Dans les milieux mêmes où vivait la pensée d'Auguste Comte,
(i) Cf. P. ad. Romanos, XII, 4.
(2) G. Tarde Logique sociale Conclusion du ch. m : Etats historiques de la logique.
'(3) Pour les arguments de la thèse contraire, v. l'étude de M. G. del Vecchio : // /enomene délia guerra op. cit.
de tous les descendants des philosophes sociaux du XVIIIe Siècle qui avaient prétendu refondre l'Europe, et des socialistes philosophes qui se préparaient à régenter le monde, Lacordaire proclama solennellement l'équivalence des termes : solidarité et société. »L'unité des esprits est la société même... Tant qu'un peuple n'est pas un par la pensée, ce n'est pas un peuple mais un carrefour de marchands, un ramassis de corps et de convoitises» {^Conférences de Notre Dame, à Paris carême de 1845).
De l'autre côté des Aires, un philosophe spéculatif P. Taparelli d'Azeglio arrivait à la même formule : »La société humaine est une union d'esprits, de volontés, de forces entre les hommes pour un bien commun» {Cours de droit naturel Prop. CXIX p. 131.)
Ailleurs il revient sur cette doctrine dans les termes suivants :
»La société consiste surtout dans l'union des volontés, dans cette coopération sociale qui vise à l'obtention d'un même bien.» (I)
A l'université de Louvain, Périn donnait de la solidarité cette paraphrase lumineuse :
»Une communication réciproque de mouvement et de vie, une pénétration mutuelle de chacun à tous et de tous à chacun, en vertu de laquelle tous les membres d'une société se font réciproquement, à la longue du moins et dans une certaine mesure, les uns aux autres leur destinée et par suite de laquelle rien de ce qui affecte l'ensemble ne peut rester étranger aux individus, pas plus que rien de ce qui affecte les individus ne peut être indifférent à la prospérité de l'ensemble.» (Périn, Rich. I p. 36).
Si la solidarité n'est pour ainsi dire qu'un autre aspect de la sociabilité humaine, on doit reconnaître en elle l'expression d'une loi naturelle fondamentale, et comme telle proclamer qu'elle doit être universelle et constante. S'il faut, avec d'aucuns, la rattacher à la loi cosmique d'attraction, observons que cette loi est l'égale, sinon la dominatrice, de la loi de répulsion.
Comment expliquer que l'observation des faits, surtout à grande distance, après quelques siècles, nous oblige à confesser que la solidarité eut des limites, des faiblesses, qu'elle disparut même de certaines réalisations d'entités sociales ? On peut trouver à cela diverses raisons.
En voici une que nous croyons péremptoire : C'est la limitation nécessaire de tout être créé. Si l'homme est limité, ses actes.
(i) Essai théorique du Droit naturel Liv. iii p. m.
avec leurs cortèges de conséquences, le seront comme lui. Son amour et ses haines ne sauraient s'étendre très loin, ni durer longtemps. Et avec l'agent agissant, avec la cause efficiente, disparait l'effet actuel, si quelque force comme la tradition, n'intervient pour les perpétuer. On peut, à un autre point de vue, en déduire encore ceci :
Limités dans leur nature, les hommes le sont aussi dans leurs qualités. Or la solidarité s'affaiblit, s'éteint lorqu'elle ne rencontre, au lieu d'écho, que l'indifférence, l'hostilité ; la répulsion engendre la répulsion, comme tous les vices engendrent des luttes, dans la vie individuelle et dans la vie collective.
Nous en pouvons conclure, soit dit en passant et sans vouloir entamer l'objet propre de notre Ille partie, qu'il est possible, et dès lors désirable, de travailler à la conservation, à l'extension de cette solidarité.
Nous le ferons en reculant les bornes de nos qualités individuelles : en augmentant nos forces d'attraction, qui nous rendent utiles à la collectivité, en réduisant nos sources de répulsion, qui font désirer la dissociation autour de nous.
L'observation des faits et l'expérience de l'histoire confirment ce que la logique nous démontre au sujet de l'importance de la solidarité, au point de vue de la vie d'une entité sociale.
Familles, ou groupes régionalisés, il leur faut également pour exercer une activité spécifique, la solidarité complète, c. à. d. le fait de l'existence de cette solidarité et la conscience de cette existence dans le chef des membres individuels de cette famille, de ce groupe.
Cette double condition constitue aussi le diagnostic certain de la vie d'une entité. Voulez-vous savoir où en est une entité sociale, si la maladie qui la mine, si la crise qui la secoue ont entamé le principe vital ? Observez les manifestations de solidarité qu'elle donne. Les membres s'affligent-ils en commun d'un malheur qui survient à leur famille, à leur groupe ? Sont-ils disposés à traduire en actes leurs protestations de solidarité, soit par une oeuvre d'expansion, soit pour le travail modeste de la survivance quotidienne ?
Rassurez-vous le coeur bat : quelles que soient les apparences, la vie est présente. Vous en mesurerez la vigueur à l'étendue de la ckpacité de travail, de la générosité et la spontanéité des sacrifices qui surgiront à l'heure où il le faudra.
Voici, pour finir, quelques citations établissant que nos contemporains, dans leurs recherches analj'tiques, sont arrivés aux mêmes conclusions en ce qui concerne le rôle de la solidarité. Nous les choisissons, comme d'ordinaire dans des milieux différents.
De Gabriel Tarde : »Une société vit de dévouement {Logique sociale p. 389.)
D'Alfred Fouillée : »Pas de vraie société sans un accord interne des membres, sans un désir d'unité plus ou moins conscient, et sans une représentation plus ou moins vague du tout dont ils font partie.» {Socialisme et sociologie réformiste, p. 67.)
De M. John E. Boodin :
»People may be formally married without being a family; they may live in a country and even hurrah for it, without any sensé of its common responsabilities and ideals.... We must be able to trace a living consciousness of loyalty in order to be warranted in holding to one life.... (John E. Booding op. cit. p. 30.)
Ayant ainsi constaté quelles sont les tendances primordiales de la vie des supraorganismes sociaux, nous sommes en possession d'un critère pour déterminer quelle sera la nature de l'influence exercée par l'un ou l'autre facteur externe que la vie sociale nous fait apparaître, et nous pourrons le qualifier bon ou mauvais.
Facilite-t-il le triomphe de la vie interne, l'expansion externe, la puissance de solidarité? Nous pourrons conclure avec confiance que ce n'est pas de lui que proviendra la crise; et, au point de vue de notre étude, nous l'appellerons » germe de vie«. Contrariet-il une ou plusieurs de ces tendances? Nous conclurons que son introduction sera une cause de trouble dont les conséquences pourront être d'autant plus graves qu'il aura l'occasion d'agir plus puissamment, et sans le contre-poids occasionnel de quelque autre facteur.
Nous l'appellerons » germe nocif«.
§ 2. De la nature et du rôle des crises sociales.
A partir de ce moment nous entrons dans le coeur même de notre sujet. Si notre titre préjugeait la qualification sociologique qu'il convient de donner à la situation présente, c'était provisoirement, et en attendant que nous fussions en mesure de justifier pourquoi le qualificatif »crise« appartient aux faits dont nous voulons tirer une leçon.
Sachant ce qu'il faut entendre par >vîe sociale* et à quels critères ou doit s'arrêter pour juger ce qui la favorise ou ce qui la contrarie, nous pouvons désormais fournir les éléments d'une démonstration de ce que, auparavant nous »sentions« être la vérité, par le témoignage intime psychique, seul témoignage réel, s'il faut en croire M. Bergson.
Cette nouvelle démonstration n'est pas inutile : nous allons voir en effet que les doctrines les plus contradictoires ont surgi non seulement au sujet du rôle des crises (téléologie) mais encore à pro[)os des faits qu'il convient de ranger dans cette catégorie, si tant est qu'on admette que la catégorie existe.
Parmi ceux qui reconnaissent la possibilité de l'existence des crises sociales et consentent à appliquer ce terme aux conflits sanglants des partis ou des nations, il en est qui en dénient le caractère anormal, sans s'arrêter à la contradiction que leur donnent les mots eux-mêmes.
Aux controverses sur l'existence et sur la nature des crises, viennent s'en ajouter d'autres sur le rôle de ces crises. Elles proviennent surtout des auteurs qui empruntent leurs conceptions sociologiques au monde physique et suivent plus volontiers un parallélisme dans l'ordre mécanique que dans l'ordre organique.
Or, qu'on veuille bien l'observer: ces querelles d'école influencent directement les idées et les actes de tous les jours. Les solutions sont acceptées et traduites en pratique par toutes les masses, implicitement, parce qu'il n'est pas possible de ne pas agir soit conformément, soit contrairement à ce que nous croyons être la vérité! Ces systèmes, à notre insu, se trouvent au fond des programmes politiques.
Autant valait les discuter franchement, n'est ce pas?
Nous devions donc savoir d'après quel critère nous appelions i crises* une série de faits sociaux. Et pour cela il était indispensable de chercher à savoir ce qui se passe dans l'être même des sociétés, de quels éléments elles se composent, et comment ces éléments en réagissant les uns sur les autres, produisent des phénomènes aussi dissemblabes que la vie et la mort, l'harmonie et le conflit, le progrès et la décadence.
Voilà pourquoi nous nous sommes attachés à mettre en évidence la nature et les tares de l'être humain, facteur des faits sociaux, la nature et les tares des actes humains, matière de faits sociaux. Les plus importants d'entre ces actes humains, c'étaient ceux
qui étaient générateurs d'entités sociales ; il fallait donc pour ces entités, comme pour les hommes, se poser des questions relatives à leur nature, à leur œuvre spécifique.
Tout cela était indispensable pour justifier l'objet de notre étude et son titre ; pour qualifier de crise sociale, les événements qui se déroulent devant nous et pour en tirer les conclusions pratiques qui s'y trouvent.
Mais ces leçons elles-mêmes existent-elles? Comment les dégager? Nous avons émis là-dessus quelques considérations initiales, en traitant de la méthode que nous allions adopter (v. plus haut).
Maintenant cest la question de fond qui se pose et qu'il faut résoudre.
Une leçon ? Il n'y en aura pas, si la crise n'existe pas, ou si les conflits contemporains sont le produit de forces cosmiques, de nécessités aveugles. Enfin, si les conflits sont une source de progrès, la leçon, c'est qu'il faut les souhaiter, les laisser se produire, les multiplier même.
A. Notre thèse sur la nature et sur le rôle des crises sociales.
Les prémisses que nous avons posées nous amènent aux conclusions que voici : ce qui contrarie l'évolution normale des entités sociales doit être, par cela même, une source de trouble. Si outre la compression des fonctions spécifiques des entités sociales, les organes constitutifs se trouvent atteints, il y aura péril grave; le degré d'acuité décide du qualificatif » crise».
La possibilité du trouble, de la crise, dérive directement de la liberté morale. Chaque homme ayant la faculté de violer le programme que lui trace sa conscience, peut accomplir des actes, contraires à l'ordre social, actes dont les conséquences vont créer un état anormal.
Cette possibilité fut réalité dans tous les temps et en tous lieux, mais avec une intensité variable. Nous avons appelé de trois noms différents, pour nous conformer aux manières de penser de la plupart des hommes, la tendance antisociale. L'avarice-cupidité, la luxure, l'orgeuil sont les versants différents d'une même masse, qui barra la route de l'Humanité dans la voie harmonique qui est le plan divin.
En elle-même donc, par son origine et par ses effets, la crise est un état indésirable, anormal, un mal spécifique au point de vue de l'évolution des sociétés humaines. Elle est l'œuvre de ten-
dances viciées, elle manifeste des activités entachées par des tares, elle place les hommes dans des conditions particulièrement pénibles, elle est l'illogisme sociologique. »Etant donné l'homme avec sa raison, ses sentiments et ses affections, il n'y a pas moyen d'expliquer comment la guerre est possible humainement.» [^)
Reprenons notre parallélisme organique ; la méthode nous servira encore cette fois pour expliquer par quoi nous distinguons la crise proprement dite de l'ensemble des troubles de la vie sociale.
Nos entités sociales présentent des phénomènes de vitalité parallèles à ceux que nous observons dans les êtres vivants physiques, avec lesquels nous leur avons reconnu une communauté de structure, la structure organique.
Les fonctions des organismes physiques sont altérées par la présence de certains agents nocifs sociaux. (^)
Que pouvons-nous savoir de la marche de cette contamination ?
Dans l'organisme physique, nous observons ceci: Les êtres, condamnés à disparaître au bout d'un nombre restreint d'années, c'est un fait d'expérience hélas ! présentent rapidement des phénomènes précurseurs de la dissolution finale: les manifestations de croissance cessent, les manifestations d'activité vitale ralentissent, jusqu'à ce qu'elles atteignent l'imperceptible. Un jour elles s'arrêtent tout à fait, en suite d'un mystère impénétrable, et il survient des phénomènes d'un autre ordre caractérisant la désagrégation matérielle.
Ce processus, nous l'appelons l'usure normale. Si, à plusieurs égards, la mort peut nous apparaître comme un fait anormal, d'autre part, la raison nous enseigne que tout ce qui eut un commencement doit avoir une fin, et nous nous sommes habitués à considérer comme normale, une fin progressive, lentement pré parée et annoncée par les phénomènes que nous appelons usure, ralentissement de la vie, dégénérescence sénile.
A côté de cette dissolution graduelle, universelle, nous observons encore deux phénomènes occasionnels : des altérations subites de la fonction vitale, suivies ou non, de leur suppression brusque, imprévue.
1) Comte Jos. de Maistre Soirées de St. Petersbourg VIII* Entretien, (sur la guerre).
2) «Les sociétés peuvent, comme les organismes vivants, être le siège de tro'ubles qui constituent ce que par analogie, on peut appeler la pathologie sociale* (Bauer Essai de classification des faits sociaux op. cit.)
A celles-ci nous réservons l'appellation de maladie, et nous considérons ces phénomènes comme anormaux, indésirables. Si haut que remontent les traditions de la société nous y trouvons la trace d'efforts pour écarter les maladies sociales d'abord dans leurs manifestations, ensuite dans leur origine.
Ces altérations ne sont pas toutes les mêmes à en juger par leurs manifestations et par leurs solutions.
La maladie est-elle grave, aigùe, on parlera de crise ; selon la solution toujours rapide, de cette période de crise, on pourra opérer un classement: il y aura des crises d'assainissement, des crises d'affaiblissement, des crises mortelles.
Avant la maladie, il y avait au moins équilibre entre la puissance de vie et celle de mort. L'équilibre se trouve-t il rétabli surabondamment après la crise? On s'en félicitera comme d'un événement favorable, on dira: c'est une crise d'assainement ! on pourra constater en ce cas que le germe nocif, cause de tout mal, se trouve expulsé. Dans l'ordre physique, les crises d'assainissement sont plutôt rares.
Il se fera plus souvent hélas ! que le germe nocif est seulement paralysé dans son activité, ou que son expulsion tardive a laissé l'organisme dans une situation moins bonne. L'équilibre des forces se trouve rétabli pour un instant ; mais bientôt une oscillation en sens contraire se produira, le point d'arrêt se trouvera plus bas, la reprise sera plus lente, moins complète; c'est une crise d'affaiblissement, qui précipitera l'action ininterrompue de l'usure et contribuera ainsi à préparer la crise finale.
Telles sont les crises dans la vie des êtres physiques.
L'histoire des manifestations de la vie de nos entités sociales enregistre des phénomènes parallèles.
Si nous voyons vieillir et s'épuiser lentement, comme par l'usure du temps, la puissance vitale des familles, des groupes et des collectivités raciales, nous voyons aussi, à certains moments, des bouleversements violents dont l'importance, l'étendue, l'acuité font qu'on les appelle crises sociales.
Je pense que cette explication analogique servira à justifier notre point de vue et que l'énorme homicide collectif commencé en 1914 ne saurait être accepté comme un phénomène d'usure normale.
Un mot encore au sujet de l'explication du terme «crise». Plus d'une fois il est arrivé, au cours de cette étude, que l'argument
ou l'observation était applicable à tout un groupe de phénomènes, embrassant outre l'ensemble de la classe »crise« quelques faits limitrophes.
Il doit rester entendu que nous avons pris pour sujet de notre étude des faits précis : la collision internationale sanglante. Par conséquent notre argumentation s'inspirera toujours de ce point de vue, lors même que nous ne nous en exprimons pas. C'est lui aussi qui doit décider de la valeur de conviction insérée dans les arguments.
Cela dit, reprenons notre notion de la crise, en envisageant leur solution. Pour la raison que nous venons d'exposer à l'instant, voyons principalement ce qu'il advient à l'entité groupe régionalisé.
Les entités sociales » groupe régionalisé» connaissent des crises d'assainissement, parce que, grâce à la commotion, une réaction énergique s'est dessinée ; parce que cette réaction s'est attaquée à la source du mal, qu'elle a réussi à éliminer le germe nocif.
Et il pourra se faire que, dans cette opération d'assainissement, d'autres germes plus latents, moins vivaces, se trouvent entraînés eux aussi : Bienheureuses pareilles crises !
Elles sont d'ailleurs plus fréquentes dans les groupes régionalisés que dans les organismes physiques sans doute parce que les destinées des entités s'étendent bien au delà des limites posées à la vie physique.
Les entités sociales «groupes régionalisés» connaissent aussi des crises d'affaiblissement, et, lorsque nous en trouvons les symptômes, nous pouvons nous tenir pour assurés que la reprise sera précaire, parce que les germes nocifs sont toujours là, tenus en échec par un effort intermittent, qui bientôt sera insuffisant. Dans un retour offensif nouveau, la résistance sera moindre, le trouble plus profond, la force nocive plus active. Tout sera à recommencer, et avec moins de chances de succès, dans une entité moins résistante. En attendant, il faudra se contenter de vivoter, renonçant désormais aux vastes espoirs et aux grandes oeuvres.
Pareils retours à la vie sont aussi inquiétants, que la crise ellemême ; parce qu'ils prédisposent à un optimisme endormeur, à des illusions qui couvrent complaisamment la paresse du manteau d'une fallacieuse expérience. Puisque tout est bien qui finit bien, dira-t-on, puisqu'après telle ou telle crise, la reprise s'est faite toute seule, à quoi bon s'imposer du travail, une contrainte, en vue d'en prévenir le retour ?
Les doctrines économiques du laisser laire, laisser passer, avec la thèse si commode des «Harmonies» économiques, naturelles, automatiques, répondent parfaitement à cet état d'âme.
Vient enfin l'heure où, dans la grande collectivité humaine, une entité sociale aura cessé de compter. Il est rare, surtout s'il s'agit d'un groupe régionalisé que cette disparition se fasse sans quelque collision sanglante : c'est la crise mortelle.
Voilà ce que nous apprend cette observation, prolongée à travers les siècles qu'on appelle l'histoire, et voilà comment le raisonnement analogique nous facilite l'intelligence de l'histoire.
On a fait remarquer non sans raison, que l'évolution de nos entités sociales comprend une série de facteurs autres que ceux que nous trouvons dans la vie matérielle, où se déroule l'ordre biologique. (^)
Constatons donc que notre parallélisme peut encore se poursuivre sur ces points.
L'agent fondamental de la vie morale, c'est la justice, avec son corollaire, la sanction. Ces «impondérables» comme on aime à s'exprimer aujourd'hui, se trouvent sans doute dans toutes les crises sociales-
Nous en trouvons l'image dans l'ordre biologique.
La justice biologique, c'est l'emploi normal de l'organe en vue de la fonction qui lui est assignée. On la viole en restant en deçà: aussitôt apparaît le phénomène » atrophie.* On la viole en allant au delà: survient l'usure prématurée. Dans les deux cas, la sanction est la même : privation de la faculté fonctionelle.
Cette privation sera définitive ou transitoire, tout comme les crises sociales.
Tant qu'une limite de morbidité n'est pas atteinte, on peut revenir au fonctionnement normal par le retour à l'usage légitime, ce que, dans l'ordre moral, on nomme «la conversion».
Ce n'est pas tout, les nombreux faits d'atavisme physique nous initient au mystère de la solidarité morale des générations successives, solidarité dans le mal ou dans le bien, dans la récompense ou dans l'expiation.
Tout ceci, bien entendu sous la réserve d'usage : comparaison n'est pas raison !
Ce n'est pas » parce que« les choses se passent ainsi dans l'ordre biologique qu'elles «doivent» se passer de même dans
(i) Contre le matérialisme historique et l'explication économique de l'histoire cf. Victor Brants, op. cit.
l'ordre sociologique. On pourrait tout aussi bien renverser la proposition et prétendre que c'est »parce que« les crises ont pareille nature et pareil rôle dans l'ordre sociologique qu'elles les auront également dans l'ordre biologique.
Est-ce tout ce qu'on peut dire sur le rôle des crises sociales?
Sont-elles seulement des phénomènes sporadiques, sans lien entre elles ?
Sont-elles seulement des sanctions ?
Le problème ainsi posé est grave, il ne serait pas digne de nous, de chercher à l'esquiver.
Comme éléments de solution, nous avons deux considérations. La première appartient à l'ordre logique : il semble qu'il y ait une disproportion entre la cause et l'effet, entre tout ce qui engendre ou pourrait engendrer une crise et la part que prend cette crise dans la suite des temps.
Additionnez tout ce que nous pouvons trouver de facteurs aux crises sociales : hommes libres posant des actes anti-sociaux, actes antérieurs coulés en institutions, lois, moeurs exerçant sous cette forme une pression sur les générations nouvelles, tendances d'équilibre instables entre les actes viciés et les actes expiatoires : tout cela nous laisse un déficit entre la cause et les effets.
Cette disproportion arracha, à Gumplowicz ce cri de désespoir : «Entre l'âme humaine et cette force que nous nommons l'âme collective, s'ouvre un abîme mystérieux qui pour nous reste une énigme éternelle.» (i)
Le second élément de solution appartient à l'ordre historique.
A considérer les crises sociales du passé dans leur suite et dans l'évolution totale des sociétés humaines, on découvre quelque chose qui ressemble à s'y méprendre à un certain ordre provenant d'un plan conscient, supérieur.
A la génération qui nous précéda à Louvaiu, Charles Périn enseignait que: '<Dieu imprime à l'activité humaine un certain cours; qu'il tourne dans un certain sens les affections des peuples; qu'il donne à leur vie collective une certaine forme et une certaine suite, qui décident de leur caractère et de leur rôle dans les affaires du monde» (Périn La Richesse op. cit. p. 311)
Devant une génération précédant Pérrin, Lacordaire proclamait du haut de la chaire de Notre Dame à Paris:
(i) Annales Institut intern. de Sociologie XI p. 136.
«Soit qu'un empire se fonde ou s'écroule, qu'un soleil s'éteigne ou s'allume.... c'est toujours Dieu qui arrive, encore que la poussière soulevée par son passage nous dérobe longtemps Sa figure et Son secret. (XXIVe Conférence).
Nous ne croyons pas que Bismarck venait de relire Lacordaire lorsqu'il dictait, pour l'édification de notre génération, cette phrase
de ses Mémoires: «l'Homme d'Etat ne fait rien il entend
résonner dans les halles de l'histoire le pas de Dieu. .. il se place sur Son passage et saisit le pan de Son manteau.»
Le fait historique est si clair, si convaincant, que Gumplowicz oublie un moment son système matérialiste pour accepter à son
tour la présence «d'un grand principe inconnu, moteur du monde
principe tout-puissant, présent partout et si l'on veut, omniscient
qui pratique, pour ainsi dire, une politique logique.» {Grundriss op. cit. p. 12g.) Vingt ans de recherches ne lui ont pas appris le nom de ce grand principe tout puissant, et discourant, la veille de sa mort, sur le rôle des crises sociales, il professe la même foi avec la même ignorance ;
«La nature prend soin.... du genre humain qu'elle pousse par de continuelles luttes sociales, dans la voie du progrès de la
civilisation Quand les luttes sociales sont dans l'ordre de la
nature, les vaincus le sont au même degré que les vainqueurs.
«Nous n'avons qu'à suivre la tendance naturelle de notre groupe.... la Nature elle-même fera le reste.... L'aspiration à cet idéal nous rend la vie précieuse. Poursuivant ainsi la voie que la Nature nous indique par notre intérêt, inné, nous nous soumettrons aux destinées qu'elle nous a adjugées....
Le but suprême de la Nature, son idéal, nous ne le connaîtrons jamais, et c'est peut-être le plus grand bonheur qu'elle nous a donné en partage.» (i)
Bismarck et Lacordaire, Gumplowicz et Périn, quelle stupéfiante association n'est-ce pas? Cependant ce consentement n'étonnera pas ceux qui, comme le Cte Joseph de Maistres, ont «médité longtemps toute leur vie, sur le problème de la guerre,» car, leur conclusion, comme la nôtre, «c'est que toutes les nations de l'univers se sont accordées à voir dans ce fléau quelque chose de plus particulièrement divin que dans les autres. > (^)
(i) Annales Institut intertuit. de Sociologie t. XI, p. 140). (2) Soirées de St. Pétersbourg Vile entretien, op cit.
Nous croyons donc que, si l'on veut connaître le dernier »pourquoi» des crises sanglantes de la vie sociale, il faut s'élever jusqu'à l'orde supra-naturel (^).
Là nous trouvons la réponse qui satisfait pleinement l'intelligence au sujet de l'origine de la guerre: «Coupables mortels et malheureux parce que coupables ! C'est nous qui rendons nécessaires tous les maux ph)'siques mais surtout la guerre.» (de Maistre, ibidem). Là aussi nous trouverons une explication du rôle mystérieux «de l'Ange exterminateur tournant comme le soleil autour de ce malheureux globe.... N'attendez pas que les nations fassent aucun effort p 'ur échapper à leur jugement ou pour l'abréger. On croit voir ces grands coupables, éclairés par leur conscience, qui demandent le supplice et l'acceptent pour y trouver l'expiation.» (de Maistre, Ibid.)
Que si maintenant, pour les besoins de la polémique quotidienne auxquels notre étude prétend satisfaire, on nous demande une illustration historique de nos thèses, nous croyons pouvoir la trouver sans peine dans des livres dont l'authenticité résiste à une critique qui n'a pas désarmé depuis mille ans: l'Ancien et le Nouveau Testament.
Pour peu qu'on s'élève de l'épisode à la généralité du fait, on se trouve frappé du souci qu'ont pris les rédacteurs successifs de ces annales, de retrouver ou de mettre en évidence les liens des effets aux causes, pour la plupart des crises sanglantes qu'ils relatent.
Or ces causes ressemblent à s'y méprendre à celles, que nous donnions plus haut comme étant les génératrices de toutes les crises sociales, historiques et possibles. Si l'on s'écarte de la cause
(i) Dans un livre de pur mysticisme *Le Sacré Coeur dans le discours après la Cène* un modeste capucin semble assister, douze ans avant la terrible échéance, aux péripéties de la crise actuelle:
«Des choses épouvantables pour le monde chrétien se préparent, les horreurs de l'invasion des barbares se renouvelleront et pis encore; et quand l'Eumpe épouvantée, râlant, étrouffée dans une boue sanglante, se demandera pourquoi elle meurt sans gloire, sans honneur, sans obtenir la pitié du Ciel, ni la compassion de la terre, une Justice lui répondra: Caïn, qu'as-tu fnit de ton frère? Tu devais être son gardien tu as été son meurtrier, la justice vengeresse s'est abattue sur toi."
Le crime social, supra-naturel, auquel l'auteur attribue pareil châtiment c'est «■l'attitude des peuples baptisés à l'égard de ceux qui ne le sont pas. Là est l'outrage Sans nom fait à l'amour, là est le crime que les révolutions et les guenres punissent sans l'expier».... Comment se peut-il que l'humanité révoltée ne jette pas un cri d'horreur tel que les meurtriers savants et froids qui, déjà en Afrique sont à leur œuvre, reculent épouvantés?» (op. cit.)
occasionnelle, épisodique, 4)our pénétrer jusqu'aux causes réelles, on leur trouve des communs dénominateurs: les tares de la luxure, de l'avarice-cupidité, de l'orgueil.
Il y a plus, voici qu'à un moment précis, à la sortie d'Israël de l'Egypte, la loi naturelle est rédigée en formules, en préceptes, dont la violation aura pour sanction prédite, la crise sociale.
Or voici l'illustration par l'expérience: Chaque siècle de la vie nationale d'Israël et de Juda fournit quelques épisodes confirmatifs de cette prédiction et quelques applications de ces crisessanctions.
Aux périodes d'observance, succèdent des périodes de relâchement, d'oubli de la loi, de violation. Et nous voyons, comme par le déclanchement d'un mécanisme automatique, se dérouler les conséquences des pratiques vicieuses. La loi, c'était la paix; la violation, c'est la révolution et la guerre. Puis, voilà qu'en pleine crise, par une cause qu'aucune science humaine n'a trouvée, les conséquences suspendent le cours de leur évolution normale ; elles cessent d'agir. Sans doute on peut constater aussi que ces faits coïncident avec un retour à la loi: mais le changement est si soudain, que le jeu naturel des effets et des causes, n'a pas eu le temps de se produire, et l'explication la plus simple comme la plus logique, c'est d'y voir quelque chose d'anormal, qui ressemble à une intervention supérieure.
A l'ère juive, on peut comparer l'ère chrétienne, qui, elle aussi, a son histoire.
Une nuit, un Enfant nait dans un coin de Judée. Le prophète l'a vu mille ans d'avance et l'a qualifié «Le Prince de la Paix» (Isaïe, ch. VI) et à l'instant de sa naissance sur son berceau vient planer une annonce mystérieuse: «Paix aux hommes de bonne volonté.» (Luc. II, 14.)
Effectivement, dans le code individuel et social promulgué par le Fils de l'Homme, tout conspire à assurer la paix: paix universelle, paix sans limites, paix au dedans dçs âmes, paix au dehors dans les relations réciproques. C'est une société nouvelle qui va surgir, et dans l'économie de son fonctionnement, la crise est impossible, d'impossibilité logique bien entendu !
Loin de placer le progrès dans la crise, dans l'écrasement des faibles par les forts, ce Réformateur social, dont la science ne connait pas une lacune, affirme l'action nocive, le caractère mortel pour l'entité sociale, de l'une et de l'autre forme des crises: «Tout
Roj'aume divise contre lui-même périra. (Matth. XII, 25) «Celui qui vit de l'cpce périra par l'épée.» (Matth. XXVI, 5-)-
Il inaugure Son enseignement par ces mots: «Bienheureux les pacifiques!» c'est encore la dernière ligne qu'il met dans son testament, au soir de sa mort «Je vous laisse ma paix.» Et plus tard (car des témoins, qui ont scellé de leur sang la vérité de ce qu'ils ont vu, affirment avoir revu cet Homme après sa mort) jamais II n'aborde quelqu'un sans lui dire «la paix soit avec vous!» comme si, dans l'ordre humain, tous les biens qu'on peut souhaiter à ses amis, à ses enfants étaient contenus dans celui-là.
Voilà ce que nous apprend l'histoire. Il n'est pas difficile de retrouver dans toutes les crises qui ont bouleversé les familles, les nations et les races de la chrétienté, des conjonctures occasionnelles nées directement de l'oubli, de la violation de ce Code nouveau.
Il serait à tout le moins intéressant et peut être sage, de faire la contre-épreuve: de remettre en vigueur le Bon Message de la Paix, de se concerter pour régler la vie individuelle et sociale sur ce Code. On pourrait alors voir si vraiment il assure un fonctionnement normal, sans heurts et sans crises, de la vie des entités sociales,
B. Contradictions politiques.
Des corollaires intéressants se dégagent de notre thèse sur la nature et sur le rôle des crises sociales.
Si, en elles-mêmes et à ne considérer que le fonctionnement des entités sociales, les crises constituent un mal actuel, il en résulte que nul n'a le droit de préparer délibérément une crise, de poser tous les actes capables de la faire naître, de la rendre inévitable, de la déchaîner.
Au contraire chaque homme aura le devoir de diriger son activité individuelle dans le sens de l'harmonie sociale, et, en tant que participant ou dirigeant, d'une entité sociale, d'imprimer à l'évolution actuelle de cette entité une direction harmonique capable d'assurer sa collaboration à l'ordre normal des entités humaines.
Ces propositions ont été méconnues par les politiciens et par les docteurs. Plus d'une fois au cours de l'histoire ceux qui dirigeaient la vie des nations crurent habile de déchaîner une crise pour en éviter une autre. Leurs adversaires politiques, à leur exemple, cherchèrent à se venger de leur infériorité occasionelle, par les mêmes méthodes.
Les uns et les autres trouvèrent d'ailleurs toujours des docteurs pour les absoudre, en cas de succès, et pour les inciter au besoin.
Occupons-nous des contradictions politiques d'abord.
Elles ne nous retiendront pas longtemps, car, tentatives de démonstration par le fait, elles reçoivent de l'expérience une réplique significative, péremptoire et dépouillée de tout voile sybillin.
Les deux excuses qu'on invoque habituellement à l'appui de pareille politique sont ou la nécessité de l'expansion ou la recherche du moindre mal : jusqu'à présent le type du politicien professant la recherche du mal pour le mal nest pas classé parm' les catégories normales.
Les hommes qui fomentent des crises sociales d'expansion s'appellent conquérants. Ils portent jusque dans leur extérieur physique les traces d'une passion dominante, celle-là que Lacordaire appelait antisociale au premier chef et dont nous avons décrit ailleurs (ch. II) les effets sociaux Qu'est-il advenu de leur oeuvre, pour eux-mêmes, pour leur postérité ? En quoi la nation qu'ils lancèrent dans l'aventure de la conquête mondiale en profita-t-elle ? Voici l'enseignement de l'histoire universelle avant David. Ce Roi-poète avait d'ailleurs pas mal d'expérience personnelle et une connaissance complète de l'évolution de la civilisation primitive.
Après avoir beaucoup guerroyé, et beaucoup appris, il nous assure que la guerre est une cause de dissolution pour la nation, que la génération des conquérants est vouée à la disparition, tandis que l'avenir est aux enfants de paix.
T> Junior fui: etenim senui.... Gladium evaginaverunt pcccatorcs... injusti autem disperibunt simid : reliqiiae impiorum intcribunt.. .. Mansueti autem hercditabunt terrayn. ^Ps XXXVII).
Ce que M. Edmund Klapper du Bund der Landivirte de Berlin exprimait ainsi, hier encore » C'est un grand fait historique, clairement établi par l'expérience universelle, à savoir que le premier pas vers la conquête de la domination mondiale est aussi le premier clou enfoncé dans le cercueil de la nation intéressée* (Edmund Klapper : Leitgedanken op. cit. p. 34).
Tandis que M. Emile Worms, secrétaire de la Société de Sociologie de Paris, classait »la guerre parmi les erreurs les plus néfastes d'un passé éteint sans retour*. {Annales internationales de sociologie t. XI p. 312).
Il ne faut pas être très versé en sociologie pour écrire une dissertation sur le legs funeste que laissèrent à leur famille, à leur nation, et à leur collectivité raciale Alexandre, César, Napoléon.
Montesquieu félicitait Louis XIV d'avoir échoué: »Le Ciel, qui connait les vrais avantages, l'a mieux servi par des défaites, qu'il n'aurait fait par des victoires.... S'il y avait réussi, rien n'aurait été plus fatal à l'Europe, à ses anciens sujets, à lui, à sa famille. « (^Esprit des Lois, p. 169).
D'autres politiciens se crurent très malins en fomentant la crise extérieure pour éviter la crise interne: guerres de consolidation d'un trône mal assis, dérivatifs des mécontentements populaires, etc.
Les épisodes fourmillent, car malgré cent expériences malheureuses, il s'est trouvé toujours une classe dirigeante désespérée ou insouciante pour reprendre la même récette, en se flattant d'un autre résultat.
Je me souviens que, pas bien longtemps avant l'explosion de la crise actuelle, un fonctionnaire supérieur d'un des grands belligérants me développait la thèse du dérivatif sanglant devenu l'unique remède social, pour son pays et pour notre civilivation en général.
Et un mois, jour pour jour, avant la mobilisation de l'Europe, M. Erich Zechlin publiait ces lignes :
«L'accroissement des troubles politiques (en Russie) constitue un élément inquiétant ; il n'est nullement impossible que le gouvernement (russe) sous la pression combinée des difficultés internes et des agitations nationalistes, se trouve amené à chercher malgré lui une digression internationale». (i)
En signalant ces doctrines, nous ne partons donc pas en guerre contre des antiquités machiavéliques, extraites des musées sociologiques.
Puisque nous avons le choix entre beaucoup de répliques données par l'expérience à l'aveuglement des politiciens, prenons très loin de nous un exemple soustrait à l'athmosphère passionnante.
Le cas de Milet présente plusieurs avantages au point de vue de notre étude. D'abord cette cité grecque réalisait à l'époque ce que nous entendons par «groupe régionalisé» entité sociale.
Ensuite la relation entre la cause et l'effet fut très apparente en l'occurence.
Enfin la solution fut définitive ; la crise suscitée par les politiciens fut mortelle.
i) {Weltwirischaftliches Archiv. n» du i Juillet 1914).
Voici l'épisode.
On ne connait rien de bien précis sur la préhistoire de Milet.
Il faut supposer que son évolution fut parallèle à celle d'autres cités; il est certain qu'elle arriva à une grande puissance d'expansion puisqu'on lui attribue, au Ville siècle a. Chr. la fondation d'une centaine de colonies (essaimage).
On peut lire dans Ruhland {System, A. II) comment l'industrialisation mina la cité, et rendit la situation interne insupportable.
Un fait assez curieux se produisit en l'an Ç40 : nous voyons les deux classes en lutte, les riches et les pauvres, s'entendre sur une trêve et sur un arbitrage: Milet demande à la cilé voisine, Paros.j de rétablir sa paix intérieure. L'arbitrage ne pouvait aboutir l'élimination des germes nocifs. Un bon gouvernement fut installé,! mais les mauvaises passions se remirent à l'œuvre. Alors, et c'est ici que se place l'exemple que nous cherchons, un moins bon gouvernement chercha la diversion externe. Milet agita la coalition Ionique et il advint ce qu'on sait.
Pour avoir voulu essayer de la guerre dérivative, Milet perdit son existence nationale. (494 a. Chr.)
Ainsi donc, l'expérience apprend qu'il n'est pas bon de déchaîner de gaité de cœur, une gueire dérivative.
Elle apprend aussi que la méthode présente d'autres inconvénients: c'est d'être praticable aussi bien par la minorité qu'un gouvernement prétend soumettre, que par ce gouvernement même, organe de la majorité.
Ici aussi les exemples historiques abondent, fertiles en enseignements sociologiques. En voici deux, convaincants, rapides dans l'accomplissement de leur évolution: l'un est emprunté à l'histoire des Juifs et un autre à celle d'Athènes.
Les réformes de Néhémie, en ravivant la loi mosaïque dans sa partie économique aussi bien que dans ses prescriptions mystiques, avaient brisé radicalement l'hégémonie de la concentration financière. Ceux-là à qui elle profita, rejetés à leur tour dans l'opposition, s'adressèrent aux Assyriens. Antiochus-Epiphane porta un édit abolissant tout le bloc de la législation mosaïque et amena en Palestine des forces militaires pour assurer l'exécution de cet édit. Ces politiciens passèrent aussitôt dans le camp des envahisseurs apportant toutes leurs richesses en esclaves et numéraire. Leur plan cependant ne réussit pas : les Macchabées l'em-
portèrent et refoulèrent les Assyriens. Et, de la crise qu'ils avaient suscitée les financiers ne receuillirent que l'exil.
A Athènes, la lutte des pouvoirs publics contre la concentration connut trois étapes : Drakon (624 a. Chr.) Solon (594 a. Chr.) Pisistrate (560 a. Chr.)
Lorsque Cléosthènes reprit l'oeuvre de Solon en l'accentuant (509 a. Chr.) les opposants étaient définitivement minorité. Ils intriguèrent à Spartes, et provoquèrent l'invasion de leur pays. Moins heureux que les banquiers juifs, les seigneurs Athéniens furent saisis et massacrés, tandis que l'armée Spartiate était battue.
L'histoire des groupes régionalisés qui occupaient l'Italie au Moyen-Age et dans les débuts de l'époque moderne, fourmille d'exemples analogues. La tentative des royalistes français de 1790 n'en clôtura pas la liste.
C. Contradictions doctrinales
Les contradictions doctrinales constituent un fouillis inextricable, par leur nombre, leur enchevêtrement, leurs antinomies
Et cependant, elles sont les plus dangereuses, parce qu'elles se cachent sous des raisonnements captieux, et passent de là dans les actes des hommes d'Etat, des majorités politiques, traiteusement anonymes et sans responsabilité. Les faits ne réussissent même pas à dessiller les yeux : si l'expérience réussit mal, c'est la faute à ceux qui ont mal conduit les affaires, mal interprété la doctrine : n'y a-t-il pas, dans toute doctrine, l'esprit et la lettre ?
Nous allons essayer d'orienter nos lecteurs en opérant un groupement plus ou moins arbitraire, nous le reconnaissons entre les doctrines actuelles. A côte de chaque opinion nous noterons les critiques auxquelles elle a donné prise, sans espérer d'ailleurs épuiser la querelle.
i^. La crise sociale, et spécialement la guerre, source dé tout progrès. Lester F. Ward, qui enseigna successivement dans plusieurs universités Américaines, résume assez fidèlement le point d'aboutissement de l'école (^) qui défend la thèse que nous venons d'énoncer.
(1) Cf. Bagehot — Physics and Politics. Il est à remarquer que ce traité a été réimprimé à Londres en 1912. On y trouve (p. 49) la thèse suivante : «Le progrès dans l'art de faire la guerre est le fait le plus admirable de l'histoire de l'humanité.»
Il sera intéressant de noter son opinion.
Comme pour Gumplowicz dont il se vantait d'ailleurs d'être le disciple, nous trouvons dans l'oeuvre de Lester F". Ward d'insolubles contradictions.
M. John Gilette, son collègue de North Dakota, a fait observer récemment (i) comment, après avoir professé, dans sa Dynamic Sociology que «la guerre était l'ennemie de la civilisation et une des formes de l'exploitation du peuple par les classes privilégiées et par l'oligarchie régnante.» (-) Lester F. Ward changea d'avis et enseigna dans sa ^Pîire Sociology» que «la guerre non seulement donne la clef du progrès social dans le passé,» mais qu'il «faut espérer que le monde n'atteindra jamais l'ère de rivalité pacifique et d'émulation amicale.» (Ed fr. t I. p. 269)
Retenons le fait : nous en ferons plus loin un article de notre acte d'accusation contre les docteurs.
L'hypothèse du Darwinisme social ne concordait avec aucun des principes que Lester F. Ward avait placés à la base de sa sociologie. Voilà pourquoi, à côté des a[)plications à la nature et au rôle des crises sanglantes internationales tirées de l'idée de la lutte nécessaire, nous trouvons maintenue dans le dernier ouvrage, cette doctrine fondamentale du rôle indésirable et de la nature anormale des crises, qui est la nôtre :
»De même que la statique sociale traite de la création d'un équilibre entre les forces de la société humaine, de même on peut supposer d'avance que la dynamique sociale aura à traiter
de la manière dont est troublé cet équilibre social Aucun
phénomène dynamique ne peut se produire avant que les structures ne soient formées.... Des forces sans frein, qui détruisent et disparaissent, ou bien produisent des effets destructifs sur toutes les structures qu'elles rencontrent sur leur route, sont des manifestations cinétiques de la force. Elles ne construisent rien.... Les
structures sont le résultat normal de l'équilibration des forces
en conflit.
>Le fait important à noter est que pas un seul instant la nature organique de la structure ne doit être perdue ou mise en danger. « (Sociologie pure. t. I ch. XI : passim).
Cette démonstration logique nous parait bien autrement scien-
(i) Critical Points — The American Journal of Sociology July 1914. (i) Lester F. Ward Dynamic Sociology t. II p. 237.
tifique que des affirmations comme celle-ci: «Il est évident que la guerre et les luttes sociales ont fortement fait avancer la civilisation.» (Louis Gumplovvicz.) »Le peu de progrès qu'on a atteint a émané de cette lutte.* (Lestr. F. Ward.)
Au congrès de l'Institut International de Sociologie, M. Xénopol, professeur à l'Université de Jassy, tenta un peu plus de précision et refit sur ce thème : «Le rôle de la guerre dans l'histoire de la civilisation* un autre «Discours sur l'histoire Universelle.»
L'entreprise est délicate et plus d'un sociologue, qui la tenta, a réussi seulement à mettre en évidence l'arbitraire des affirmations, soit lorsqu'il affirme la relation de cause à effet entre une guerre et un progrès, soit lorsqu'il qualifie un état social de progressif.
A tous les exemples allégués par M. Xénopol à l'appui de sa thèse, une simple dénégation suffit pour leur ravir leur force probante, car ils n'avaient d'autre appui que l'opinion subjective de leur auteur. Une réplique ad hominem de M. Novicow mit les rieurs de son coté. (^)
Un mois avant la guerre, M. Steinmetz publia dans la Zeitschrift f. Soziahvissenschaft une apologie de la guerre. Il voudrait bien, lui aussi, rééditer la vieille thèse de Gumplowicz, et de ci de là, il l'insinue. Mais, lorsqu'il est face à face avec le problème, sa logique recule. »Nul homme, dit-il, n'est en état de savoir ce qui serait le plus profitable pour l'humanité. « Et il pose à titre d'exemple le cas que voici: supposez que, par l'intervention d'une force morale supérieure, les Germains eussent respecté scrupuleusement les limites territoriales de l'Empire romain : qui dira si c'eut été là le bien suprême de l'Humanité ?
Et il conclut, sagement cette fois : »Qu'on se pénètre donc une
(ij Nous extrayons du compte-rendu de cette séance de Londres le passage suivant qui montre avec quelle naïveté certains sociologues fabriquent des arguments pour les besoins de leurs thèses:
Réplique de M. Novicow à l'exposé de M. Xénopol :
»M. Xénopol trouva la guerre bienfaisante, par patriotisme. Il se dit que sans la guerre de Crimée et celle de 1877 la Roumanie n'aurait pas retrouvé son indépendance. Mais M. Xénopol oublie que sans les guerres des Turcs, la Roumanie ne l'aurait pas perdue.
Actuellement encore, il y a 3 millions de Roumains qui languissent sous le joug magyar et un million qui languissent sous le joug russe. Si tous les enfants de la Roumanie voulaient s'unir à leur mère-patrie, qui les empêcherait? La Guerre! On voit donc que, par patriotisme, M. Xénopol aurait dû être l'adversaire le plus déterminé de la guerre et non son partisan. (An. Inter. XL 304).
bonne fois de notre impuissance à juger et à trancher de pareilles questions, sans erreur ni partialité.» (')
Ainsi donc «il n'est pas avantageux pour la thèse « de passer à son application ! L'illogisme fondamental qui la vicie fut ainsi dénoncé par M. Novicow: «Il faut prouver d'abord que tous les progrès sociaux ont été réalisés par la guerre, et par elle seule. Puis il faut prouver que la guerre n'a réalisé que des progrès et enfin qu'aucun progrès n'a été réalisé sans la guerre.» (-)
C'est exactement de la même manière que M. John M. Gilette infirme la doctrine de Lester F. Ward au sujet du rôle civilisateur de la guerre à notre époque. Après avoir observé qu'aucune des guerres modernes ne s'est présentée accompagnée des conditions que son auteur exigeait pour qu'il y ait progrès, il conclut à l'existence d'autres véhicules du progrès. ('^)
Le point faible de la doctrine du progrès par la guerre, c'est la notion même de progrès, indispensable pour la valeur probante des déductions qu'on prétend tirer de l'expérience du passé.
Ici, comme dans tous les systèmes basés sur ce que nous avons appelé ailleurs des jeux d'esprit linguistiques, les définitions se suivent et s'entre-détruisent. Sans entrer dans la controverse philosophique de la nature du progrès, nous pouvons cependant fournir un argument ad hominem aux besoins de la polémique quotidienne.
Voici un auteur qui prétend prouver une relation de cause à effet entre les crises sociales et telle série de phénomènes qu'il qualifie progrès. Un autre survient, qui refait la même démonstration pour une autre série de phénomènes, auxquels d'ailleurs il applique le même qualificatif. Qui croire? Des choses opposées peuvent-elles être produites en même temps par les mêmes causes?
Ceci nous remet en mémoire la boutade de Pope «chacun croit en son horloge et pourtant il n'en est pas deux qui marquent la même heure !»
La question touche de si près au cœur de notre étude, à savoir la leçon qu'on doit tirer de la crise, qu'on nous pardonnera sans doute d'allonger notre exposé par deux exemples.
Prenons donc les deux affirmations de Gumplowicz et de son disciple Lester Ward au sujet du rôle des crises sociales.
(i) Steinmetz, Die Bedeutung des Kriegs, loc. cit. p. 392.
(2) Annales de l'Institut Intern. de Sociologie, t. X. p. 304.
(3) American Journal of Sociology, Juillet 1914, p. 55 — 57-
Voici comment Gumplowicz établissait la connexité étroite qu'il voyait entre la guerre et les luttes sociales d'une part, la culture d'autre part.
«En quoi consiste la culture? A l'observer objectivement et à parler sans phrases, la culture est la vie sur la base d'une multiplicité de besoins s'augmentant et croissant sans cesse, dont la satisfaction exige une division du travail qui se spécialise sans fin.
«Division du travail, cela veut dire que les uns travaillent pour les autres. Personne ne voudrait choisir les travaux plus lourds, plus difficiles, plus périlleux et avant tout plus bas. Mais comme l'exécution de ces travaux est absolument nécessaire pour la culture..., il est évident que la culture est conditionnée par une organisation de contrainte.... et c'est pour cela que l'Etat ne pouvait pas être jamais fondé autrement que par la violence, par la guerre, par l'asservissement des uns par les autres, et qu'il ne peut pas être conservé sans les moyens par lesquels il était fondé.» (Gr midis s der Soziologie, p. 238.)
C'est évidemment une entreprise périlleuse que de baser toute une démonstration sur une notion aussi discutée et aussi subjective que celle de »progrès«. Combien d'écoles philosophiques s'inscriraient en faux contre la notion matérialiste du progrès telle que l'entendait Gumplowicz? Même dans son application au domaine sociologique, l'entente n'est pas plus près de se faire au sujet de la notion du «progrès» (v. Les discussions de la Sté de Sociologie de Paris: 14 déc. 19 10, il Janv., 8 févr., 8 mars, 12 avril, 10 mai, 14 juin 191 1.)
Cependant si l'histoire peut servir d'argument à l'appui d'une de ces conceptions, elle fournit aussi les objections qu'on leur oppose.
Que vaut dans ces conditions l'appel à l'histoire?
Le raisonnement de Gumplowicz contient un vice logique qui suffit d'ailleurs à énerver sa valeur probante:
C'est la substitution, au cours de la démonstration, d un terme à un autre, d'une chose à une autre.
Il commence par l'ordre économique pour conclure en matière internationale : la nécessité de l'un ne signifie rien pour la nécessité de l'autre. Le premier est un phénomène individuel normal, le second un phénomène social anormal. Pour passer ainsi de l'un à l'autre, il faut commencer par supposer que dans toute société pratiquant la division du travail, le choix des professions n'est
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possible que i<> à l'intervention d'actes de contrainte, 20 par la contrainte de l'Etat.
Cependant nous voyons progresser tous les jours la technique dite de la division du travail, et cela sans l'intervention d'aucun pouvoir organisé.
Après avoir accepté cette première hypothèse, que les faits infirment, nous ne serions somme-toute que dans le domaine des crises internes. Dans ces conditions, comment expliquer le passage à l'ordre international ?
Constatons que si l'affirmation allait jusqu'au bout, la démonstration ne la suivit que de fort loin.
Passons à notre deuxième exemple, et vo}'ons comment Lester F. Ward s'y prendra pour établir la connexité entre les crises sociales et le progrès.
Dans sa Sociologie pure, nous trouvons d'abord cette définition du progrès: »L'ordre social.... de même qu'un organisme, se compose de structures sociales et est complet dans la mesure où ces structures sont intégrées; il est élevé dans la mesure où ces structures sont différenciées et multipliées et encore parfaitement intégrées, (i)
Cette définition, remarquons-le en passant, rapprochait singulièrement Lester F. Ward du P. Taporelli d'Azeglio.
A un autre endroit notre auteur adhère au principe fondamental sur lequel repose tout le système d'Aug. Comte:* Le progrès est le développement de Tordre. (-)
Avec ces deux définitions il est évidemment impossible de prouver ni que la crise est un progrès, ni qu'elle a produit ce qu'elle n'est pas elle-même.
Tournons quelques pages. Nous rencontrons les phrases que voici : «En faisant cette étude, elle (la sociologie pure) trouve en réalité que la guerre a été la condition maîtresse et principale du progrès humain.... Quand les races cessent de lutter, le progrès cesse.... Etant donné ce principe cosmique, il semble que l'on perde son temps et sa peine à réclamer la paix, la justice, l'humanité.... La plus grande partie de l'agitation en faveur de la paix est caractérisée par une complète méconnaissance de tous les faits et principes cosmiques plus larges, et ceci explique son impuissance complète>.
i) Lester F. Ward. Pure Sociolog. p. 228. 2) Comte. Politique positiviste. I. p. 494.
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Je ne me charge pas de concilier ces deux opinions contradictoires. M. Gillette malgré son vif désir de faire apprécier la contribution de son collègue défunt à la science sociologique, ayant tenté de le faire, avoue avoir échoué. Ces «principes cosmiques» dont Lester F. Ward se réclame, si l'on scrute le contexte, se ramèneraient somme toutes, au premier d'entre les trois principes d)'namiques, que voici: la différence du potentiel, l'innovation, la conation. Je ne me charge pas davantage d'expliquer comment la mécanique sociale «s'étant divisée en» statique sociale, et »dynamique sociale« ces stades seraient à la fois concomitants et successifs, catégories purement -logiques et cependant historiques.
M. Muller-Lyer que l'importance et l'ampleur de son œuvre doctrinale nous permet d'appeler le principal représentant de la sociologie allemande contemporaine, a consacré le premier volume de son traité à la recherche des tendances du progrès, de la direction suivie par les sociétés dans la marche vers la civilisation.
Voici sa formule définitive : ^)
«Les conditions premières du progrès de la civilisation se trouvent dans les qualités physiques et psychiques de l'homme, dans ses instincts sociaux, dans son langage, son intelligence, etc. Mais la force agissante ne se trouve ni dans l'individu, ni dans les groupes pris isolément, mais dans le contact des groupes et dans l'union subséquente».
Ce contact peut être violent: c'est un accident, un stade primitif, correspondant à une civilisation inférieure.
«La guerre est la forme la plus inférieure de la lutte pour l'existence. Elle sera remplacée par la forme intermédiaire, l'entente pour l'entre-aide, que nous voyons déjà pratiquée dans l'ordre économique, au lieu et place de la guerre économique». 2)
2e Les crises sociales^ phénomènes nécessaires de lois cosmiques.
A force d'user de raisonnements analogiques, diverses écoles ont passé de la métaphore à l'assimilation, du parallélisme à l'identité.
Les phénomènes sociaux ont été rattachés, avons-nous dit plus haut, parfois à l'ordre mécanique, parfois à l'ordre biologique.
La contradiction dont nous nous occupons en ce moment nous met en présence de la première de ces écoles.
1) Phasen der Kultur, op. cit. p. 315.
2) Ibid. p. 351.
Gumplowicz, qui professait à l'université de Graz, a synthétisé et coordonne toute évolution sociale autour de cette thèse :
«Les actions des hordes sauvages, des sociétés et des Etats sont régies par une loi naturelle et aveugle». {Grundriss der Soziologie
Il n'est évidemment pas en droit d'affirmer ensuite le caractère
bienfaisant des crises sociales; car, dans l'ordre cosmologique, tout étant nécessaire, rien ne saurait être qualifié autrement. Nous reviendrons ultérieurement [v. Ille partie-Ch. II] sur la responsabilité qui incombe aux docteurs du déterminisme, et sur l'impuissance où ils ont été de préciser quelles sont ces lois cosmiques. Lester F. Ward, mélangeant les doctrines que nous avons exposées avec celles que lui suggère Gumplovvicz, nous donne un exemple curieux du désarroi qui règne dans la sociologie déterministe.
Sa démonstration au Congrès de Londres (1907) n'est plus que la reproduction de l'argument de Gumplowicz cité plus haut : »Le phénomène social appelé ordinairement la guerre est regardé.... comme spécialement irrégulier.... mais comme l'histoire tout entière de l'humanité est caractérisée par une guerre incessante, il s'ensuit que la maladie a été la condition prédominante de la société humaine.... Il est donc évident.... que ce qu'on appelle la guerre doit être dans un certain sens une condition normale, l)
Quoiqu'il en soit de l'histoire de ces variations, la conclusion que nous en devons retenir ici, c'est que, s'il affirme sans broncher la nécessité et la bienfaisance des crises, leur caractère normal, sitôt qu'il esquisse une démonstration directe. Lester F. Ward s'embrouille dans une série de métaphores, juxtaposées sans lien logique, parlant à la fois mécanique et biologie ; créant une terminologie qu'il viole le premier, comme il ne se soucie guère du fait, qu'avant lui les expressions «mécanisme» et «organisme» s'appliquaient à des notions qui s'excluaient.
Il en est résulté ceci : après avoir accumulé des phrases obscures en des pages contradictoires, Ward est mort laissant ses lecteurs aussi ignorants que lui-même au sujet de ce que pourraient bien être cette «loi naturelle» ou «ces principes cosmiques» en vertu desquels des crises seraient normales, bienfaisantes et en même temps fatales, nécessaires.
Parmi les tentatives faites pour préciser la nature et les opéra-
i) Annales de Plnstitut International de Sociologie, t. XI p. 125.
tions de ces lois cosmiques nous voulons nous arrêter au système de Bruck à laquelle M. Millard a donné un vêtement sociologique très séduisant, dissimulant les défauts de la structure, à s'y laisser tromper vraiment au premier abord.
Bruck entrevit, bien avant les recherches des biologistes contemporains le rôle joué par le magnétisme Q) dans les manifestations de la vie ph\-sique. Nous ne faisons aucune difficulté pour ajouter »et de la vie morale« nos cerveaux étant matière et nerfs même au point mystérieux où s'établlit le contact avec la force immatérielle, l'âme.
Partant des déviations quotidiennes de l'aiguille aimantée, et mettant les phénomènes magnétiques en rapport avec la position astronomique de la terre, Bruck conclut à des faisceaux magnétiques de nature et d'importance diverses, apparaissant par périodes de I20 ans, de 516 ans, de 1032 ans. La présence de ces forces magnétiques produirait des effets physiologiqus, et ceux-ci des actes sociaux, les périodes d'éclat ou de décadence des peuples. (-)
Les périodes magnétiques coïncidant avec les périodes solaires, M. Millard complète ainsi la collectivité des systèmes :
i'' Système journalier.
2° Système annuel.
3O Système quadriennal (hypothétique, que les observations magnétiques ne confirment pas encore.)
La répercussion de ces trois marées se trouve dans la vie individuelle. Il y aurait cependant une concordance avec la période des crises économiques telle que l'entrevoyait Clément Juglar, et le système quadriennal de Millard. (Millard, La loi historique t. IV p. 90).
4O Système trentenaire (hypothétique aussi) où commencerait la répercussion sur l'histoire, c'est-à-dire sur la vie des entités sociales.
5O Système séculaire, établi par les observations magnétiques.
6^ Système quinquaséculaire.
7O Système millénaire.
La répercussion sur l'histoire est ainsi formulée par M Millard : «Nous ne prétendons pas que les faits historiques et physiologi-
(i) 1854: Recherches sur le tnagnétisme.
(2) L'humanité, son développement et sa durée op. cit.
ques sont directement produits par le magnétisme, mais que leurs maxima et minima résultent de changements magnétiques». (Millard, opus cit. t. IV p. 126).
Cette formule vient discrètement corriger l'impression générale, la conviction latente, dirions-nous, qui se dégage de trois volumes où l'histoire des Chinois, des Italiens, des Français, des Allemands, des Anglais se trouve découpée exactement entre les 5 phases de plusieurs générations historiques d'une durée de 1250 années chacune.
Il semble même qu'effrayé par les conséquences du déterminisme, M. Millard soit prêt à sacrifier jusqu'au terme «loi» : nous trouvons en effet, dans une publication plus récente, cette phrase: «Quant à savoir jusqu à quel point ces causes physiques peuvent être contrariées ou annihilées par les influences morales.... je ne m'en suis pas préoccupé* (Millard — Loi historique. Fascicule d'annexés daté 1909. Remarque finale p. 54.)
Mais ces hésitations postérieures laissant subsister la thèse générale, le système, la prétention à la découverte de la «Loi» de l'histoire, voyons comment M. Millard traduit l'hypothèse de Bruck en langage sociologique, et ce qu'on peut attendre de pareille «loi»,
«La vie des peuples se partage en phases successives, savoir :
10 une phase de formation ou de réorganisation, se distinguant par un progrès continu, malgré d'éventuels moments de crise ;
20 Une phase d'activité ou d" agrandissement marquée par un premier moment d'éclat ;
30 Une phase de malaise ou de faiblesse, pendant laquelle se révèlent les germes de la décadence future ;
40 Une phase de grand éclat ou de conquêtes, dont la considérable activité physique et morale recouvre une décadence qui s'accentue rapidement ;
50 Uue phase de décadence ou de dissolution pendant laquelle l'activité physique est nulle, l'activité morale intense mais parfois maladive, (i)
Les dimensions de chacune de ces phases sont étroites et dangereusement inflexibles. M. Millard a donc imaginé un double correctif: il nous dit que les tranches de 250 années s'enchevêtrent, c'est-à-dire que les phases empiètent l'une sur l'autre ;
(i) Ern. Millard: Une loi historique op. cit. I, p, 3.
ensuite que la succession des phases avec leurs caractères respectifs n'est pas d'une régularité mathématique et n'est démontrable que pour l'ensemble des faits (la moyenne des statisticiens).
Le premier correctif est justifiable. La frontière factice, tirée au cordeau, n'existe nulle part ailleurs que dans les abstractions des théoriciens. La vie et la mort, le jour et la nuit, la jeunesse et la vieillesse, l'été et l'hiver, pour différents qu'ils soient, se compénètrent en des régions frontières indéfinissables. On peut donc admettre qu'une crise de la 5e phase apparaisse dès avant la fin de la 4e phase et sera suivie de manifestations brillantes appartenant à celle-ci : mais il faut en conclure que l'interprétation des faits devient dès lors singulièrement délicate, surtout pour celui qui cherche un enseignement, une ligne de conduite.
Le second correctif est également admissible, car l'on se trouve ici matière morale, c'est-à-dire dans un ordre où l'intervention d'un facteur mouvant, insaisissable, fausse les plus sages prophéties. Mais il faut avouer : que la valeur de la «loi historique» se trouve dès à présent singulièrement amoindrie, par les restrictions mises à son intelligibilité et à son efficacité.
Avec ce double correctif, il devient plus facile de répartir l'histoire de chaque peuple en tranches de 2 à 3 siècles, en leur donnant à chacune une étiquette correspondant à l'une des 5 phases. Reste la contre-épreuve par les faits objectifs.
C'est ici le point délicat, où le subjectivisme règne en maître et affaiblit toute la valeur probante du système.
Activité, malaise, éclat, décadence : autant de qualifications ! Mais qui les décerne ? En vertu de quelle autorité ? D'après quel critère ? La conquête militaire, que M. Millard, un soldat qui peutêtre à l'heure où j'écris ces lignes aura déjà donné sa vie pour la défense de la Patrie, considère comme l'expression évidente d'un grand éclat, n'apparait aux yeux de Montesquieu, un sociologue parti des régions du droit, que comme un grand crime, une oeuvre de décadence devant amener une rapide dissolution.
Les années de domination étrangère, d'oppression politique s*jnt pour M. Millard constitutives de la 3e phase, appelée «malaise ou faiblesse-» tandis que le sociologue qui s'attache à l'intensité de la vie des entités sociales, à la grandeur, à la noblesse, à la pureté des manifestations de la vie sociale, constatera que telle nation ne fut jamais plus grande, plus unie, plus féconde en hommes de premier ordre, qu'en face de la persécution ; que son rôle, dans
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l'histoire de la race à laquelle elle appartient ne fut jamais plus décisif, plus remarqué qu'aux jours d'épreuve, de pauvreté, de lutte. Platon voulant décrire le sommet idéal de la perfection humaine pose l'hj'pothèse du juste persécuté. Appréciations subjectives, si vous le voulez ! Mais le système Bruck-Millard ne saurait échapper à ce subjectivisme, et c'est cet écueil qui le brisera !
Non seulement les faits ne prennent un qualificatif qu'à travers le prisme d'une opinion, et apparaissent causes ou effets selon le point de vue auquel se place celui qui les interroge, mais le groupement même des faits, le choix qui préside à leur relation est encore une fois oeuvre subjective. Que de choses se passent en un siècle, en une année, en un jour! On ne saurait les relater toutes: il faut choisir! Lesquelles prendre? Pourquoi l'oeuvre d'une bataille serait-elle plus importante que celle de vingt années de paix ?
La sociologie n'a que faire des vicissitudes politiques, qui attribuent un lambeau de terre à l'un ou à l'autre »Peuple-chef« comme s'exprime M. Millard. Les »Etats composés de fragments disparates, sont condamnés à la paralysie ou à la dissolution : Montesquieu l'avait observé et Gumplowicz le confirme. Pareils Etats ne sont plus à proprement parler l'entité sociale, tandis que les groupes régionalisés conserveront leur vie malgré la conquête, M. de la Tour du Pin l'établit très justement, (v. plus haut.... ch. III § i)
Les historiographes, en alignant les victoires, les alliances et les plans dynastiques ont rendu la tâche pénible aux historiens, et M. Millard, dans son honnêteté foncière, jette de temps à autre un cri de désespoir devant le truquage des documents dont il doit se servir pour sa démonstration. Nous partageons son indignation et nous croyons qu'on ne saura jamais tout le mal que la rédaction vicieuse des livres d'histoire a causé à l'esprit humain, faussé dans ses tendances, et aux sociétés, conduites à l'abîme par les erreurs des docteurs, (v. plus loin.... 3e partie, ch. II.)
Le fascicule complémentaire publié par M. Millard après la guerre russo-japonnaise, nous fournit une illustration significative (^)
Dans ce Post-Scriptum, M. Millard nous raconte qu'il vient •d'avoir communication du système de Ruhland dans lequel il voit une confirmation de sa «Loi historique». Cette confirmation, assez plausible d'après le résumé rédigé par M. Millard, devient problé-
fi) Millard — Une loi historique — Fascicule d'Annexés 1909, p. 19 à 32.
matique lorsqu'on inédite patiemment les trois volumes du s)-stème, et s'évanouit lorsqu'on en possède l'esprit, comme j'ai pu l'acquérir au cours de plusieurs années d'une collaboration qui tut parfois polémique, parfois constructive.
Le seul argument que nous voulons tirer de ceci, c'est que voilà établie par l'exemple de deux contemporains également loyaux dans leur recherche de la vérité, la part prépondérante de l'élément subjectif, dans la relation historicjue des faits (]ui doivent composer les phases et nous prouver l'existence de la loi. Une loi sociologique qui se ramène à une démonstration pareille ne saurait être prise pour guide de notre conduite dans l'avenir. Elle ressemble un peu aux horoscopes des batteuses de cartes, que les événements confirment toujours, pourvu qu'on mette une suffisante bonne volonté à les interpréter; elle a les mêmes inconvénients au point de vue de l'affaiblissement du sentiment de la responsabilité, et par conséquence de l'énergie dans l'action. La part du subjectivisme dans la démonstration apparaît plus manifeste encore lorsqu'on se rapporte au point de départ de ce découpage en phases. La palethnographie n'a sans doute pas dit son dernier mot. lèvera-t-elle jamais le voile d'oubli derrière lequel gisent des siècles? Pourquoi, dans sa démonstration, M. Millard commence-t-il ici par une phase de formation, ailleurs, par une phase d'activité?
Les arguments statistiques impressionnent aisément ceux qui ne sont pas habitués à les manier. M. Millard parait convaincu par les tableaux qu'il a établis sur les heures et les saisons des naissancesi de décès et suicides. De ces événements individuels il veut con" dure à l'existence de sa loi historique millénaire.
Entre tous les actes humains, il choisit adroitement ceux sur lesquels l'influence magnétique est la plus vraisemblable. Mais ils sont foncièrement individuels ; s'ils intéressent la dépopulation, ce n'est point comme la stérilité systématique. D'ailleurs la valeur des généralisations statistiques au point de vue de la découverte de la loi sociale, à peine était-elle affirmée par Quételet, qu'elle fut révoquée en doute par Rumelin. (Discours cité de 1868) Gumplowicz en fait une critique acerbe : «A la vérité, les nombres sont généralement complaisants» ; ailleurs, allant au fond des choses, il écrit : «Constater la régularité des phénomènes naturels, est-ce expliquer la loi qui les régit? Du tout!» Et il conclut : En ce qui concerne spécialement... le système social, tous les résultats de la statistique ne peuvent nous découvrir ou
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nous expliquer la plus petite loi», (i) (Gumplowicz, Précis, 168-169)
J'avoue mon incompétence absolue pour apprécier la sous-structure cosmologique de notre loi historique. C'est à cette incompétence que j'attribue la difficulté que j'éprouve à admettre des effets aussi diamétralement opposes sur un coin tellurique aussi restreint que le triangle Berlin-Paris-Londres, par une force ph)'sique que nous sommes habitués à voir agir sous forme de courants gigantesques, de fuseaux. Faut-il se la représenter au contraire comme une collection de rayons différents, envoyés directement du soleil, sur chaque coin de terre ? Mais alors, quelle adresse dans le choix des rayons ! Quelle prudence dans la répartition des dimensions de chacjue rayon selon les limites des frontières politiques !
Tout cela me parait bien vétilleux pour une grande force cosmique comme l'est le magnétisme solaire !
30 La crise sociale, phénomène biologique normal, utile.
Nous avons relaté successivement les deux qualificatifs : utile et normal Par le premier, les sociologues qui admettent cette thèse se rattachent au groupe précédent ; par le second, ils se constituent un peu en dehors.
Dans ce que M. Achille Loria a qualifié de Darwinisme social {^') l'évolution, la lutte pour la vie, la survivance du plus apte jouent un rôle capital.
Herbert Spencer leur avait ouvert la voie par une affirmation ainsi formulée: »Nous devons reconnaître que la lutte pour l'existence entre les sociétés a été l'instrument de leur évolution", phrase ambiguë d'ailleurs : Car si vous entendez » évolution* dans le sens de fait accompli, modification acquise, tout le monde peut y souscrire. Il y a eu des luttes et des crises, c'est très certain et ces crises ne sauraient pas ne pas avoir influencé le sort des entités sociales : c'est non moins évident.
La question de savoir si c'est en bien ou en mal n'est pas
(i) Ou consultera avec fruit l'étude récente de M. Lottin «L<t% régularités statistiques» op. cit. au sujet des régularités statistiques et de leurs hâtives transformations en »Lois«.
(2) Problèmes sociaux contemporains op. cit. Vie Leçon p. 1 13-135.
résolue par cette affirmation, pas plus que celle de la fatalité biologique de toutes les crises.
S'il faut entendre par «évolution» la survivance des plus aptes, l'élimination des spécimens inférieurs, il est évident que la crise, telle que nous l'entendons, ne saurait être l'artisan de pareille sélection.
lo La crise sociale, épisode de violences, a pour effet ordinaire la destruction des plus aptes.
Si l'on considère l'aptitude physique, on constate que les crises sanglantes éliminent prématurément les jeunes, les forts, ceux-là qui sont toujours au premier rang de bataille ou de la barricade, en laissant pour compte à la nation les vieux, les tarés, les malades: une régression à coup sûr!
Si l'on envisage l'aptitude morale, la conclusion n'est pas autre. Dans les premières victimes d une crise sanglante se trouvent toujours les vaillants, les courageux ceux qui placent l'honneur, la conviction, les biens moraux (selon l'idée qu'ils s'en font) au dessus de la jouissance.
Un dicton français, d'expression pittoresque dit «ce sont toujours les mêmes qui se font tuer. »
A côté de ceux-là, tous les temps et tous les pays connaissent d'autres hommes, qui n'ont à aucun degré la vocation du sacrifice. En temps de crise ils se terrent, villégiaturent sous des cieux plus cléments, ou préparent adroitement leur évolution. Ce sont ceux-ci qui survivent en masse, et c'est avec eux qu'il faudra recommencer la vie sociale. Faut-il vraiment féliciter le groupe régionalisé de pareille transformation ?
Dans une étude récente M. David St. Jordan professait l'opinion après Seeck (^) «que la décadence des races n'a pas de cause plus efficiente que la survivance des moins aptes.» Après avoir rappelé la phrase de Sophocle «La guerre ne détruit pas de préférence les méchants mais toujours les bons,» il applique à Rome ce que le professeur Seeck avait dit de la Grèce. Un trésor de force intellectuelle et morale fut englouti dans la guerre, ce suicide national.»
«Dans les conquêtes de Rome, « Fzr» partit pour la bataille, thomo^ resta à la ferme et engendra de nouvelles
(i) Dr. Otto Seeck, Der Untergang der Antikenwelt.
no
générations. Les fils des vrais hommes cédèrent la place aux fils de valets, d'esclaves, d'écumeurs de camp.»
cQuand les véritables hommes tombaient sur les champs de bataille.... la vie de Rome n'en continuait pas moins, mais c'était un autre type de Romains qui la continuait et ce nouveau type reproduisit dans l'histoire de Rome, la faiblesse des ancêtres.» (i)
20 11 faut observer qu'outre la destruction des meilleurs, la crise ébranle les fondements de la sociabilité. Il faudra un nouvel effort d'enseignement pour réintroduire le respect des personnes et des biens, pour faire accepter la distinction spécieuse entre l'homicide individuel et l'homicide collectif, entre le vol et la réquisition. Il faudra rendre l'amour du travail aux victimes découragées et, ce qui sera plus difficile encore, aux vainqueurs habitués au processus simpliste de la spoliation. A la thèse biologique de Darwin, on a répondu en invoquant d'autres thèses biologiques. «En réalité, un être vivant est le résultat de la lutte de deux facteurs: la substance localisée dans le contour de l'animal, le milieu ambiant.» (-)
D'oià M. Novicow, au Congrès de Londres de l Institut international de sociologie (1906): «La grande erreur fondamentale des darvvinistes sociaux consiste à ne pas comprendre cette vérité de premier ordre et à confondre la lutte contre l'ambiance, qui est la base de la vie, avec la lutte contre le prochain, qui est un cas sporadique et relativement assez rare, comme on le verra plus loin.» (^)
De même que nous avons vu (sub lo) révoquer sérieusement en doute que la guerre ait été, en fait et sans préjudice aux doctrines diverses sur son origine et sa nature, le grand et l'unique véhicule du progrès social, de même nous constatons que dans l'école évolutioniste-transformiste, on est très divisé sur le qualificatif qu'il convient de donner à la crise sanglante. Car dans la biologie, on constate aussi des phénomènes régressifs, et le point en discussion n'est pas de savoir si la crise vient après un autre état social qu'il transforme, mais bien de déterminer si cette évolution est un progrès ou un regrès. Or voici ce qu'enseigne à
(i) David St. Jordan, op. cit. p. 679.
(2) Félix Le Dantec, op. cit. p. 73.
(3) Annales intern. t. XI, p. 83.
Bruxelles M. G. De Greef, après avoir consacré un livre important à l'étude des progrès et des regrès sociaux :
«Toutes les fois que surviennent des régressions morales, elles sont bien réelles. Ainsi les guerres extérieures et les guerres sociales ou civiles ont une influence rétractile fatale sur toutes les formes les plus élevées acquises en dernier lieu par les civilisations... par la guerre, l'équilibration ne peut se faire que par le retour à des formes inférieures ; agression et régression sont fonctions l'une de l'autre > {Tra)isformisme social p. 501).
A l'autre bout de l'Europe, M. Halpérine enseigne semblablement «que les antagonismes ethniques représentent un phénomène rétrograde». {})
Gabriel Tarde s'exprime en termes identiques. Après avoir fait, en un autre endroit, la démonstration directe que le «militarisme... et le caractère des nations en temps de guerre» sont des régressions il dénie l'antériorité. «Quand les sociologues... remontent jusqu'à l'état de guerre appelé par eux originel et constant entre les premiers groupes d'hommes,... ils croient avoir touché le point de départ de l'évolution qu'ils étudient.... Cependant peut être n'est-ce que le second. Peut être et même probablement l'hétérogénéité des éléments et des phénomènes est elle quelque chose de plus primordial que leur opposition». (2)
M. Novicow base sa démonstration sur des arguments économiques pour aboutir à cette conclusion :
»Ainsi donc l'état de guerre permanent.... provient simplement d'une erreur de notre esprit.... « qui préparerait le retour à l'animalité pure.« (3)
Nous avons rencontré bien des divergences sur la façon de concevoir l'évolution progressive : nul cependant, à notre connaissance, ne propose comme idéal le retour à l'animalité pure !
40 La crise, œuvre spécifique d'une âme collective.
Gumplowicz, ainsi que nous l'avons fait observer en un autre endroit, suppose qu'il existe une âme collective, dont l'activité spécifique manifeste des tendances contradictoires à celles que
(i) Annales de Plnst. int. de Sociologie t. XI, 212.
(2) 'Tarde. La Logique sociale p. 136.
(3) Annales Inst. Inter, t. XI p. 104-5.
décèle l'activité de l'âme individuelle. Toutes les idées individuelles sur la morale, la justice, le droit, sont contredites par les actions collectives; toutes les tendances individuelles, notamment l'aspiration à la paix, sont contrariées par les tendances et les actes de l'âme collective.
Ce que pourrait être cette âme collective, Gumplowicz renonce à le savoir, sinon qu'elle est «toujours brutale.» (i)
Ce qu'elle est au fond? Nous le dirons: c'est tout simplement une image littéraire! Images littéraires encore, la «ps}chologie des foules», «la conscience collective» et quelques mots analogues qui exercent leur fascination sur nos générations, comme le mot «liberté» sur les générations du XVIIIe siècle mourant.
Toujours la »piperie des mots« déjà dénoncée par le vieux Montaigne !
Les disciples de M. Durkheim ont tenté une démonstration de l'existence de ce qu'ils appellent «la nature du groupe» d'après la doctrine du maître. (-)
La démonstration commence par cette affirmation:
«....Parmi les faits qui se passent au sein des groupes, il en est qui manifestent la nature du groupe en tant que groupe et non pas seulement la nature des individus qui les composent....»
L'affirmation est suivie aussitôt de la conclusion que voici :
»0n sent parfaitement que le groupe, foule ou société, a vraiment une nature propre.... qu'il détermine chez les individus certaines manières de sentir.... «
Laquelle conclusion reçoit alors une formule généralisée et définitive:
«Entre les idées qu'aurait, les actes qu'accomplirait un individu isolé et les manifestations collectives, il y a un tel abîme, que ces dernières doivent être rapportées à une nature nouvelle, à des forces sui generis, sinon elles resteraient incompréhensibles.»
Il suffit, croyons-nous, de donner ainsi le squelette du raisonnement pour faire apparaître l'insuffisance de la démonstration. L'impressionnisme est une pauvre méthode sociologique. Il s'agit
(i) «L'âme sociale est toujours brutale: elle agit comme les forces brutales de la nature».
«Et c'est parce que la marche de l'évolution sociale ne dépend pas des individus qu'elle est si peu conforme aux aspirations et aux sentiments individuels». (Annales Institut Inter. de Sociologie t. XI p. 136.) /
(2) Grande Encyclopédie : V" Sociologie.
précisément de se défier de ces illusions subjectives, qui font que chaque auteur de système »sent parfaitement» que les faits rentrent dans sa thèse et contredisent celle de son voisin !
Supposer gratuitement l'existence »d'une nature nouvelle* rien que parce qu'on ne trouve pas d'autre explication, est une pétition de principe.
Tarde a donné une explication de la psychologie des foules: la loi de l'imitation. Si cette explication peut paraître insuffisante, elle n'en contient pas moins une bonne dose d'objectivité.
Tout homme est le produit d'une conscience réagissant sur une matière traditionnelle, fournie par l'enseignement et le milieu. Tout homme est sujet à la contagion de l'exemple, à l'influence de l'exhortation. Ces phénomènes universels décèlent la nature psychologique de l'homme.
Mais restons dans le domaine des crises sociales, internes ou externes, et analysons les faits précis que des relations historiques sans nombre nous ont fournis. Trouvons-nous l'activité spécifique d'une «nature nouvelle» qui suppose évidemment un principe autonome, une âme?
I. Dans la période d'incubation du phénomène «guerre» nous voyons :
lo Qu'il y a des hommes, lesquels, étant en possession du droit de commander aux autres hommes dans leur groupe régionalisé, les avaient obligés à se constituer, en nombre toujours croissants en armées permanentes.
Cet effort traditionnel, au bout de peu de générations, produit une mentalité particulière, que caractérisent: a) la soumission aveugle, appelée discipline militaire ; b) l'admiration de l'homicide collectif; c) la tendance à entrer en action, (i)
20 Qu'il y a des hommes lesquels, étant en possession de la faculté d'enseigner aux autres hommes de leur groupe régionalisé, ont faussé les leçons de l'histoire et les lois de la morale en vulgarisant les thèses connues de l'éthique de la force, du progrès par la crise, de l'antinomie des races, etc.
Rien de tout ceci ne ressemble à un acte collectif: c'est un
(i) Dans l'une des premières études parues sur la présente guerre, nous lisoi}S : «L'armée tend à faire naître la guerre.... en vertu de la loi naturelle qui pousse tout être à réaliser sa fonction» (Edw. Szabô Kriegu. Wirtschaftsverfassung.... Arch f. Sozialwissenschaft Juillet 1915 p. 655).
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concert, intentionnel ou occasionnel, d'actes individuels, aboutissant par leur nature et leur tendance, à une fin commune.
II. Dans la période immédiatement préparatoire, nous observons une nouvelle série d'actes, dont les auteurs responsables se mettent rarement en évidence : campagnes de presse, activité soudaine d'associations d'excitation, intrigues de courtisans ou de parlementaires influents, etc.
Beaucoup d'individus s'agitent autour de ces prodromes ; un nombre restreint les dirigent. Tôt ou tard, l'histoire les nomme, sur le vu de documents dépourvus de toute allure sibylline.
Mais tous les documents du procès sont rarement accessibles, car ceux-là qu'ils concernent se rendent compte qu'ils sont médiocrement édifiants, et comme le criminel, ils s'appliquent avec adresse à faire disparaître l'instrument du crime.
Il serait infiniment intéressant d'avoir accès aux documents qui concernent la vie intime des associations curieuses auxquelles nous venons de faire allusion, et dont les noms sont dans toutes les chroniques politiques.
Ce que nous pouvons observer, c'est qu'elles sont disposées avec parcimonie, aux bons endroits (comme ferait un employeur économe de ses deniers s'il avait à localiser des agents !) il y en a une par pa)'s. Elles semblent indestructibles, survivant à leurs fondateurs, se recrutant par des modes qui échappent au contrôle du public. Leur activité témoigne d'ailleurs de budgets solides et leur effervescence est un indice infaillible de l'approche de la crise.
Celui-là qui écrira la monographie de quelques-unes de ces associations aura probablement déchiffré du coup l'énigme de < l'âme collective» cause de la guerre !
En ce qui concerne la crise interne, M. Arthur Bauer s'est livré à des analyses où l'on trouve tout, sauf »râme collective.* {Essai sur la révolution op. cit.)
Les crises internes sont ou des révolutions, ou des émeutes.
La révolution, au sens strict, est laborieusement préparée par des individus appelés conspirateurs s'ils échouent, héros s'ils réussissent : concert conscient d'actes individuels !
Ces crises peuvent aussi être l'acte collectif, spontané en apparence, l'émeute, celui-là qui sert le plus souvent à la thèse que nous critiquons en ce moment. M. Bauer détaille d'une plume impitoyable :
«Dans une émeute populaire, il semble que la foule, ramassée au hasard, soit formée d'éléments hétérogènes... La foule ameutée rejette, par une sélection demi-consciente, les éléments indifférents ou hostiles, et se grossit au contraire des parties qui sont en harmonie avec l'ensemble. Elle revêt alors une sorte de personnalité, de personnalité inférieure, où les idées tiennent moins de place que les passions, les désirs, les appétits. Et c'est sous cette sorte de poussée instinctive.... que la foule... accomplit des actes en rapport... avec ses tendances obscures....»
^vElle circule dans la rue, s'impatiente... le mécontentement, la colère, la haine.... s' accumulent dans chacun... sous la pression de sentiments identiques dont ils voient la manifestation chez les autres... L'esprit... finit par être envahi par une idée unique, l'idée de son mal... Puis la foule se met en mouvement...» (op. cit. p. 26 et suiv.)
Je voudrais, pour ma part, ajouter encore ceci : dans cette foule, d'où les gens paisibles ont fui, qui n'est plus qu'un groupe homogène, il y a quelques violents, et leur exemple entraîne : acte individuel ; la garantie de l'impunité par suite de l'anonymat dans les masses, révèle l'immoralité foncière d'un grand nombre d'individus, chez lesquels le gendarme remplissait l'office de volonté, en temps normaux. Pas de crise, guerre ou révolution, sans larcins ou attentats à la pudeur, pillages ou viols. Ce n'est guère «l'âme collective» qui tend à ces satisfactions-là, n'est-ce pas ?
Y-a-t-il eu récemment des observations de faits qui vérifieraient, dans un cas donné, l'exactitude des thèses générales que nous recommandons, à l'encontre de la doctrine de la guerre «oeuvre d'une âme collective» ?
Au moment où j'écris cette page, j'ai connaissance de trois documents : je m'exprime de la sorte parce que j'ai la conviction qu'il en existe bien d'autres et qu'il en surgira sans doute en grand nombre, en suite de la faveur dont jouissent actuellement les études sociologiques.
Le premier document concerne la guerre franco-allemande de 1870. C'est un livre de M. Welschinger, qui met au passif d'une douzaine de personnes, tout au plus, l'homicide collectif de 1870.
L'auteur, un historien de profession, a eu accès à toutes les sources écrites conservées dans les chancelleries, aux mémoires d'hommes d'Etat, etc.
C'est beaucoup : ce n'est pas assez pour connaître toute la
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vérité sur les mystérieuses inspirations de l'âme collective ; mais il résulte de cette lecture une conviction suffisante concernant la non-intervention, en 1870, d'une décision collective. (H. Welschinger. op. cit.)
Le second document, c'est l'enquête de M. Georges Bourdon à laquelle nous avons fait plus d'un emprunt. Elle fut entreprise au lendemain d'Agadir et les déclarations qu'il prête à un nombre considérable de personnes n'ont pas été taxées d'apocryphes.
Nous y trouvons la constatation d'une stupeur presque générale lorsqu'on apprit, dans le grand public, que tel jour, à telle heure, la paix ou la guerre se jouait à pile ou face, entre trois ou quatre personnes : C'était bien là l'inverse d'un acte concerté par des âmes collectives nationales ! Un écho de cette stupeur se retrouve même dans des documents parlementaires. {IJEnigme alle^nande, op. cit.)
Nous y trouvons encore un essai, dans le sens que nous indiquions, à propos de cet acteur masqué qui, en Allemagne s'appelle Pan-Germanisme ; en Russie, Panslavisme ; en Italie, Irrédentisme ; etc. Mais M. Bourdon n'a pas eu accès aux pièces de caisse, les seules probantes en l'espèce ; et s'il démêle quelque chose de l'intrigue, il ne sait nous donner que des conjectures (op. cit. ch. IX.)
Le troisième document paraissait à l'heure même où j'écrivais ceci.
M. Lederer, un sociologue allemand, fait sur les six premiers mois de guerre une série d'observations dont la science sociologique aura à s'occuper dans la suite.
Parmi ces observations, quelques-unes contredisent la doctrine que nous combattons en ce moment, d'autres se rapportent aux «antinomies collectives» dont il sera question plus loin. (Dr Lederer, Zur Soziologie des Weltkriegs. Dans : Archiv f. Sozialwissenschaft etc.)
Elles sont présentées avec la discrétion que les circonstances expliquent, mais sont d'ailleurs très intelligibles.
Une première observation : l'Etat «à l'intérieur» a cessé d'exister : à sa place, il y a la force militaire, l'armée, «Etat à l'extérieur». Il n'y a plus ni Parlement, ni citoyens porteurs de droits (op. cit. p. 365) (1)
(i) Le 10 Mars 1915 M. Delbruck, ministre, déclara textuellement au Parlement impérial »Das Heerwesen ist StaaU l'armée, c'est l'Etat.
Deuxième observation : à quel moment s'opère cette substitution ? Question délicate ! Cet Etat à l'extérieur n'est pas né le jour de la déclaration de guerre: il n'aurait su s'organiser ainsi en une minute, ni entrer en action avec une toute-puissance qui dépasse tout ce qu'on a vu depuis la chute de Rome. Donc il existait, mystérieux, un Etat dans l'Etat, lequel vivait, affranchi de «l'Etat à l'intérieur», dans une dictature non moins mystérieuse, et se préparait à agir, sans tenir compte d'une volonté nationale ofifî" cielle: «aucun parlement ne décide de la politique extérieure» (op. cit. p. 363). M. Lederer met également un point d'interrogation, lorsque surgit la question: qui donc décide qu'une tension est devenue intolérable? (op. cit. p. 380) Il est moins réticent lorsqu'il s'agit d'observer les rapports de cet Etat dans l'Etat avec la concentration capitaliste, mélange d'industrialisme et de finances. Nous reviendrons sur ces constatations en un autre endroit.
Ce que nous avons rapporté suffit pour démontrer qu'en l'espèce» non seulement l'âme collective n'a pu s'exprimer sous la forme parlementaire de la volonté nationale, ni sous une forme plébisci-' taire occasionnelle, mais qu'un autre acteur était là, plus puissant que «l'Etat à l'intérieur» longuement préparé à se substituer à lui C'est la confirmation de notre thèse sur le concert d'actes, concert qui s'observe dans la période d'incubation de toute guerre ayant le caractère de crise sociale.
50 La guerre, manifestation nécessaire des antinomies collectives .
On a encore présenté la guerre comme étant la manifestation inévitable de certaines antinomies essentielles, déposées dans les réalisations épisodiques des entités sociales de même degré.
Cette thèse diffère de la précédente, parce qu'elle se rapproche davantage de l'analogie biologique et admet implicitement une forte dose de déterminisme. Pour parler le langage courant, il y aurait donc, de par le monde, des peuples qui ne savent pas se sentir; cjui, dès qu'ils sont en contact, se jettent l'un sur l'autre comme un coq sur un coq rival, comme un loup sur une brebis, comme un lion sur un homme.
Tout cela sans passion, sans intention de vol ou de pillage rien que par le jeu des forces naturelles, par l'instinct de la race
Je' sais bien qu'on ne trouvera guère d'auteur qui formule la thèse avec la franchise et la précision que nous venons d'adopter.
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Mais, lorsqu'il s'agit d'expliquer une crise ou de la précipiter, les conclusions pratiques offertes à l'opinion publique sont bien celles qui dériveraient de la thèse ci-dessus.
*.Homo homini lupusy> avait dit le philosophe Hobbes.
Ratzenhofer n'eut qu'à traduire cette formule en langage sociologique moderne, pour donner cette réponse à tous les problèmes que posent les crises sociales et notamment la guerre: »rinimitié absolue que la nature met au fond de l'individu contre l'individu» (op. cit. p. 5).
De cette antinomie individuelle, d'autres ont conclu à la nécessité des antinomies collectives: de famille à famille, de nation à nation, de race à race. Gumplowicz fait la route en sens inverse ; il part des antinomies collectives {Ras sert kampf) et plus tard aboutit à l'hostilité individuelle {Grundriss, p. 145) qu'il explique par le polygénétisme.
Mais la philosophie de Hobbes est contredite par mille observations psychologiques et heurte la conscience universelle dans son point le plus sensible, la logique. Le polygénétisme, proclamé comme hypothèse, n'a pas trouvé d'appui dans la science. Si Gumplowicz avait pris la peine de continuer sa vie, il le saurait maintenant.
La vérité historique, c'est le couple unique, dispensateur d'une nature identique. La vérité psychologique, c'est l'homme sociable et bon, déformé en suite par des tares antisociales, héréditaires dans leur germe, personnelles dans leur activité épisodique. La vérité biologique, c'est la vie s'alimentant, se manitestant autrement que par la destruction du semblable. La vérité sociologique, c'est l'expansion se faisant, normalement et mieux lorsqu'elle ne comprime pas des entités sociales correspondantes.
L'inexistence de ces antinomies collectives est démontrée tous les jours par la condition très satisfaisante, tant au point de vue social qu'au point de vue biologique, des relations entre les individus engagés dans un mariage de nationaux différents, entre les familles des régions frontières, entre les mélanges dans les pays de colonisation.
C'est l'argument d'observation ajouté à l'argument de logique.
M. Holsti, par ses recherches ethnographiques récentes, aboutit à la même conclusion pour les groupes vivant «dans l'état de nature» chez lesquels les sociologues modernes vont si volontiers chercher les bases de leur argumentation (R. Holsti, op. cit.)
Tout ce travail scientifique n'empêchera pas que cette fois, comme les autres, la doctrine des antinomies naturelles n'ait été tirée pompeusement de sa poussière. Et nous constatons que la presse s'en sert, comme elle se sert des nouvelles propres à influencer la Bourse en temps de paix : la matière diffère, la manière est la même.
Nous rappelons Ici pour finir, les considérations que nous avons émises plus haut, à l'occasion de l'étude des caractères et du rôle des collectivités raciales, (ch. II, parag, i). Il n'en va pas autrement pour les groupes régionalisés, Gumplowicz en convint luimême un jour. Ayant pris pour exemple les affirmations courantes au sujet de ce que serait la psychologie de la nation allemande au XIXe siècle, au sujet de ce qu'aurait été la psychologie de certaines cités grecques de l'antiquité, il établit le peu de consistance de toutes ces conjectures.
De l'exemple, il passe à la thèse que voici : «c'est l'effet d'une lacune scientifique que de donner ces phénomènes sociaux universels comme des particularités individuelles des peuples chez lesquels on les a observés accidentellement. » {Grzindriss op. cit. p. 1 38).
Or, redisons-le dans les termes mêmes de Gumplowicz : «sans particularités individuelles des peuples» pas d'antinomies !
M. Erwin Szab6, étudiant la guerre actuelle résume ainsi l'état de la science : «la théorie mystique d'un instinct guerrier inné ne tient plus debout. > [Krieg u. Wirtschaftsverfassung op. cit. p. 652).
CONCORDANCES CATHOLIQUES
L'intitulé de ce chapitre doit signifier, dans notre pensée, que nous n'entendons pas faire ici un exposé doctrinal de la théologie catholique concernant les crises sociales en général ou la guerre en particulier.
Nous nous en excusons, n'étant pas docteur ès-sciences théologiques et n'ayant reçu aucune mission pour parler au nom de l'Eglise catholique. L'Eglise a traversé les siècles comme une société sui-generis, un groupement supérieur à tous ceux que la main de l'homme a édifiés ; à toutes les époques elle a eu son chef autorisé, successeur de Pierre, et du consentement de celui-ci, ses docteurs officiels.
Qui veut connaître l'ensemble de la doctrine catholique doit écouter ceux qui ont qualité de docteurs, dans son sein.
L'expression «concordances catholiques» signifie que, de même que nous avons consulté l'opinion de plusieurs écoles sociologiques ou philosophiques sur les questions soulevées par notre matière, aussi nous voulons réunir en un seul chapitre, la doctrine catholique étant admirablement une dans la variété des matières, un certain nombre de citations qui font partie du trésor doctrinal de l'Eglise.
Nous ne l'eussions pas fait par respect pour «la lumière qui éclaire tout homme venant en ce monde,» Q) que nous aurions été amenés à le faire par besoin dialectique.
Il est stupéfiant, en effet, de voir comme on jette l'Ecriture Sainte, et les écrits des Saints dans les débats quotidiens, au hasard de phrases ceuillies de-ci de-là, sans intelligence du contexte, sans souci du fait qu'à côté de la lettre, il y a l'esprit.
Nous devions donc, pour être complets, documenter également nos lecteurs sur la somme d'erreurs contenues dans cette partie
(i) Joan. I. 9.
de la littérature sociologique, telle qu'elle se trouve répandue à foison autour de nous.
C'est là ce que nous appelons «concordances catholiques. > Ces concordances pourraient viser l'ensemble des doctrines exposées par nous dans cette première partie : sur la conception de la société civile, sur le rôle qu'y joue l'acte humain, sur la liberté des actes humains et par conséquent sur la responsabilité de chacun de nous en matière politique et sociale, sur la grande source des maux qui affligent les sociétés humaines.
Nous aboutirions, à peu près, à un traité de morale et de droit public chrétien : d'excellents livres, écrits à l'intention des laïques, ont été écrits sur ce double programme, et il ne sera pas malaisé à nos lecteurs désireux de s'orienter de ce côté, de trouver pareils ouvrages à tous les âges de l'Eglise catholique.
Restons dans notre sphère de témoin de la lumière (Joann. I. i) et suivons, dans un ordre moins méthodique, le courant des discussions contemporaines. Elles se groupent toutes, ou à peu près, autour de la controverse sur la nature et le rôle de la guerre dans l'histoire de l'humanité, (v. ci dessus ch. III).
On part de là pour émettre des idées sur la nature des maux, sur la conduite de la Providence, et aboutir à la négation de Dieu : car dénier une partie (pour parler le langage d'homme) de son Etre, c'est dénier nésessairement l'Etre divin pour le tout.
Suivons cette filière, mais non sans nous être munis d'un critère, sans avoir une étoile vers laquelle, quoiqu'il survienne d'obscurités autour de nous, nous puissions asseoir un jugement, orienter une conduite.
Nous n'avons pas à chercher longtemps : un Homme, un jour, a dit une parole que jamais être humain n'avait dite et que personne n'a répétée : «Je suis la Voie, la Vérité, la Vie», (i)
Je crois en la réalité de cette parole ; je crois, avec tout l'occident chrétien, dans la mission divine de Celui qui l'a dite. Je crois aussi dans l'authenticité des Evangiles et dans l'Infaillibilité du Successeur de Pierre lorsqu'il s'agit de discerner ce qui, dans la tradition, vient de Dieu.
J'ai donc dans l'Evangile mon critère assuré et ma source d'informations pure. Je tiens, avec ceux qui dissertèrent en ce sens au Congrès évangélique de Paris (1902) que nous avons grand
(i) Joan. XIV, 6.
besoin de retourner à cette source, et que nous y trouvons tout ce qu'il nous faut pour nous guider, même dans l'ordre humain. Je ne crois pas qu'il faille rejeter du domaine sociologique ces chefs d'oeuvre de la littérature historique, sous prétexte qu'ils concernent seulement l'ordre surnaturel.
Beaucoup ont manié ces Livres avant moi : quelques-uns les manient autour de moi, avec une inintelligence parfaite. La chose n'a rien d'étonnant : car dans l'Evangile, il y a l'esprit et il y a la lettre. Les pharisiens, les scribes et les docteurs en Israël ont médité attentivement, longuement, passionnément tous les discours du Maître : ils n'en ont tiré qu'un aveuglement plus profond, (i) Ainsi en est-il autour de nous des modernes docteurs, parce qu'ils n'ont point mérité l'esprit de l'Evangile, (2) esprit indispensable même aux honnêtes gens qu'étaient les disciples choisis par le Christ pour enseigner toutes les nations (Joann. XVI. 12-13).
I. A la lumière de l'Evangile, faut-il aimer la crise comme une source féconde de tout bien, choyer la guerre comme l'occasion des plus hautes vertus ?
Y-a-t-il dans l'Evangile un précepte la dessus ?
Si nous prenons la succession chronologique des événements relatés par les récits évangéliques nous constatons que la première proclamation du corps de doctrines qui deviendront la Loi nouvelle, se fit sur le mont Kourn-Hattim, à l'aurore du Ministère doctrinal du Christ.
Et ce discours débute ainsi :
Beati mites, quoniam ipsi possidebwit terrant.
Beati pacifici, quoniam filii Dei vocabuntur . (Matt. V. 4, q).
C'est la caractéristique des discours du Christ, que d'opérer dans l'Humanité une division bipartite absolue, sans transaction possible: d'un côté le monde, dont le chef est Satan, de l'autre les enfants de Dieu. Nul ne sert deux maîtres (Matth. IV, 24), Celui qui n'est pas avec le Christ est contre lui (ib. XII, 30). Or le premier discours du Christ attire l'attention sur ceci : seuls les pacifiques sont les enfants de Dieu.
Nous constatons aussi que le dernier discours du Christ reprend
(i) Excoecavit oculos eorum et induravit cor eorum : ut non videant oculis et non intelligant corde. Joan. XII. 40.
(2) Spiritum veritatis quem mundus non potest accipere, Joan. XIV, 17.
cette affirmation, dans les circonstances les plus solennelles, au moment de l'adieu suprême, lorsque déjà II se considère comme n'étant plus de cette terre :
«/^ hoc cogHOSccnt omnes quia discipuli ntci estis, si dilectionent habiieritis ad invicem.^^ (Joan. XIII, 35).
Et avec la même affirmation pacifique, la même opposition :
y Quia vero de mundo non estis,.... pr opter ea odit vos viundus.^ (Joann. XV. 19).
C'est l'alpha et l'oméga de la doctrine nouvelle, et cette pensée traverse tous les entretiens du Christ avec ses disciples et avec les foules.
Ce que nous avons reçu, c'est l'Evangile de la paix, entrevue par les prophètes (i) chantée par les Anges au dessus de la crèche de Bethléem (2) parce que le Christ, fils de Dieu, devait être le Prince de la Paix (3) comme les enfants du monde devaient tenir de leur père, Satan, l'instinct de l'homicide et du mensonge. (•*)
Si l'on cherche un ordre formel, authentique, on le trouve sous sa double expression, négative et positive.
a) Défense formelle est faite de tuer : le droit de vie appartient au seul maître de la vie. De peur qu'on s'y méprenne, tant la question était essentielle, le divin Législateur promulgue à nouveau l'ancien décret, tout en le renforçant de beaucoup, car II est venu «pour compléter la Loi» (Matth : V, 17).
«■Aiidistis quia dictum est antiquis : non occides... Ego autem dico, quia omnis qui irascitur fratri suo reus eritjudicio.^ (ib. 22). La même sanction, et elle était sévère, est étendue, de l'homicide effectif, à tout acte de colère. C'est sans doute ce qui porta le Disciple qui pénétra le plus avant dans la pensée du Maître, à nous laisser ce commentaire :
Qui non diligit, manet in morte : omnis qui odit fratrcm suum homicida est. (Epist. Joan. I, 3).
b) Ordre formel est donné d'aimer : la mesure est nouvelle, incroyable.
{\) Quant speciosi pedes evangelizantium pacem. Is : LU, 7.
(2) Et in terra par hominibus bonae volontatis, Luc. II, 14,
(3) Isaie, VI.
(4) Vos ex pâtre diabolo estis, et desideria patris vestri vultis facere. Ille homicida erat ab initio... cum loquitiir mendacium ex propriis loquitur, quia mendax est et pater ejus. Joa. VIII. 44,
Audistis quia dictian est : diliges proxhnuni tuum et odio habebit inimicuni tuum. Ego autem dico vobis : diligite ininiicos vestros. (Ibid. 43, 44).
En cette matière encore, répétitions inlassables de cet ordre nouveau, jusqu'au discours suprême, où par trois fois, exhortant, commandant, suppliant presque, le Christ signifie qu'il veut l'union universelle dans l'inflexible charité :
Hoc est praeceptum ineum ut diligatis invicem, sicut dilexi vos.... Haec mando vobis ut diligatis invicem. (Joan. XV, I2, 17).
Non pro eis autem rogo tantum, sed et pro eis qui credittiri sunt per verbutn eorum in me : ut omnes unum sint, sicut tu, Pater in me, et ego in te.... (Joan. XVII, 20, 21.)
Mesure incroyable, qui devait dépasser les forces humaines, dans toutes les générations ; réédition de l'ordre désespérant qui nous convie à être parfaits comme le Père céleste est parfait ! (i)
C'est pour cela aussi que la paix chrétienne était la pierre de touche des Enfants de Dieu, de ceux qui, en petit nombre, marchent dans la voie étroite (^) car, et c'est là le mystère de l'Esprit de l'Evangile ('^) ; on n'entre dans la vie que par un acte d'adoration, c. à d. la reconnaissance de notre dépendance absolue à l'égard du seul Etre essentiel (■^) ; et c'est un acte de l'eapèce que de tendre, avec confiance, vers un idéal supérieur aux forces humaines (5), sur la parole de Celui qui commande : in verbo tuo laxabo rete.
Une des pensées dominantes de la Loi nouvelle, c'est la substitution des sanctions : le Christ, fils de l'homme innocent, se substitue comme victime à l'Humanité coupable. Et semblablement, toutes les dettes inter-humaines doivent être liquidées par la substitution du pardon à l'exigence de la répression.
(i) Estotc ergo vos perfecti, sicut et pater vester coelesth perfectus est (Matth : V. 48.)
(2) Matth. VII, 14.
(3) Confiteor tibi, Pater. Domine coeli et terrae quia abscondisti haec a sapietitibus et priidentibtis et revelasti ea parvulis. fMatth. XI, 25.) Et voici le commentaire autorisé : q7iae stulta sunt mundi elegit Deus ut confundat sapicntes, et infirma 7mindi elegit Deus ut confundat fortia... ut non glorietur omnis caro in conspectu ej'us. fEp. P. ad Corinthios, Prima I.).
(4) Quae impossibilia sunt apud homines, possibilia sunt apud Deum (Luc. XVIII).
(5) Ut non glorietur omnis caro in conspectu ejus : P. ad. cor. Prima. î.
Cette pensée plonge ses racines dans l'insondable mj'stère de la Fraternité universelle et de la solidarité humaine. L'Eglise a soulevé un coin du voile, par sa doctrine de la Communion des Saints.
On a caractérisé très justement la Loi nouvelle en l'appelant la Loi de grâce, de pardon.
L'ordre formel est donné dans ce premier discours du Mont Kourn-Hattim, où se trouvent condensés, avec l'essence du Christianisme, des règles admirables pour un système sociologique.
Relinque ibi munus tuum ante altare, et vade prius reconciliari fratri tuo et tune veniens offeres inu?ius tuum. Esto consentiens adversario tuo cito dum es in via cum eo.... (Matth. V. 25).
Audistis quia dictum est : oculum pro oculo, et denteni pro dente. Ego autem dico vobis non resistere malo (ibid. 38, 39.)
Nous voulons voir dans cette double expression, les deux hypothèses possibles de conflits interhumains : par notre faute, par la faute de notre adversaire. La solution est d'ailleurs la même : satisfaction est donnée à la justice par le pardon spontané sinon du regret, du repentir.
Des menaces terribles, le plus grand de tous les malheurs qui peuvent arriver à un homme, sont données comme sanction à cet ordre absolu : St e?tim dimiseritis hominibus peccata eorum : dimittet et vobis pater vester coelestis delicta vestra. Si autem non dimiseritis hom.intbus, nec pater vester dimittet vobis peccata vestra. (Matth. VI. 14, 15).
Nous trouvons dans les récits évangéliques un cas d'application qui nous intéresse, puisqu'il s'agissait dans l'espèce d'un cas d'homicide légal, l'application de la peine de mort à la femme surprise en flagrant délit d'adultère. Par une première application du régime futur de la Loi nouvelle, la peine est commuée : l'expiation morale volontaire, plus intéressante parce que plus conl'orme au régime de l'épreuve qui explique le mystère de la liberté humaine, remplacera l'expiation violente et forcée.
II. Dans le premier traité de sociologie que la science chrétienne fit écrire (i), nous ne pouvons manquer de trouver des
(i) De civitate Dei, écrit entre 413—427, synthèse de philosophie antique et de théologie chrétienne par le savant Evêque d'Hippone.
doctrines quant au problème de la guerre selon l'esprit de l'Evangile.
On nous permettra de ne pas scinder la pensée de St. Augustin, bien que le brillant docteur de philosophie profane à Milan se retrouve constamment par des arguments de droit naturel, à côté du commentateur autorisé des enseignements apostoliques.
Quelles sont les causes profondes des grandes crises sociales ?
Ce sont celles que nous avons placées au premier rang des causes de la crise actuelle : l'orgueil, la luxure, l'avarice. Aurelianus Augustinus pour les dénoncer, n'invoque pas d'autre argument que celui de la révélation par les prophètes: donc un argument spécifiquement catholique : Propter quorum horrendam superbiam, luxuriam et avaritiam.... Deus, sicut tninando praedixit, co7iterit terras.... (i)
Que penser de la guerre ? Est-ce un bien, est-ce un mal ?
Ici se place naturellement la question préalable : Qu'est-ce que le bien ? Qu'est-ce que le mal ?
Au point de vue chrétien tout ce qui arrive dans l'ordre naturel tourne à l'avantage des bons, c'est à dire de ceux qui se servent des choses terrestres conformément à l'Evangile. (^)
C'est pour cela que la guerre, un mal en soi, ainsi que l'auteur le démontre, sert utilement aux bons. Et si l'on veut quelques spécifications, St. Augustin, le théologien, vous donnera au moins trois considérations :
10 La guerre, fléau de Dieu, exerce les bons à la patience. (^)
20 La guerre, affliction temporelle commune aux bons et aux méchants, nous permet d'apprécier si nous servons Dieu pour lui-même ou seulement pour les avantages temporels que nous attendons de son service. (*)
(i) Aur. August. De civitate Dei. Lib. I, 9.
(2) Scimus quia diligentibus Deunt omnia cooperantur in bonum. P. ad Rom. VIII, 28.
(3) Aur. Aug. Lib. I, 8: Flagellum Dei ad patientiam eriidit botios. Cf. Ep. Pauli ad Rom. V, 3 — 4 : Scientes quod tribulatio patientiam operatur, patientia autem probationetn.
(4) Aur. Aug. ibid. Lib. I, 9: Ut sit probatus... quanta virtitte pietatis gratis Deunt diligat.
3° Le fléau de la guerre est une expiation pour l'insuffisance de l'esprit évangélique. (i)
Cet aspect finaliste n'empêche qu'il faut tenir pour certain qu'il y a des maux spécifiques dans l'ordre temporel, et parmi ceux-ci, la mort et la guerre.
La mort ? Sans doute c'est la fin de l'épreuve dans l'ordre de la vocation divine, et comme telle un événement heureux : St. Paul a là dessus des élans d'une intuition supérieure (v. nos citations plus haut). Mais en soi, c'est un mal, et rien, pas même la gloire du martyre, ne lui enlève ce caractère douloureux (2). Il devait en être ainsi puisque la mort est le châtiment du péché (^).
La guerre aussi est un mal spécifique.
Et puisque plusieurs sociologues affirmèrent, il y a quelques années, que la guerre est un bien, la source de tout progrès, un état normal de l'humanité, nous donnerons avec quelque détail la doctrine d'Aurelianus Augustinus basée conjointement sur la philosophie humaine et sur l'enseignement apostolique.
lo La guerre est un phénomène sociologique anormal, comme le sont les troubles atmosphériques, les tempêtes dans l'ordre cosmique. (*)
20 La guerre est un mal, un fléau, un châtiment divin, soit qu'on l'attribue aux divinités païennes, soit qu'on y reconnaisse la main du seul vrai Dieu. (5)
Et les arguments ne vont pas manquer sous la plume du savant dialectitien. En voici quelques uns.
(i) Ib. Lib. I, 9 — lo. Flagellantur... simul... quia simul amant temporalem vitam. Oportebat enim ut eis adderetiir etiam experimentorum disciplina a quitus fuerat tant diu neglecta verborum.
(2) Aur. A. Ita nec mors bonum est, quando auget patientium gloriam : Lib. XIII, 5. — Justi bene (utatitur) non tantum bonis sed et malis. Hinc fit ut... boni bene moriantur quamvis sit mors malum... : Lib. XIII, 5.)
(3) Stipendium peccati mors. Ep. Paul, ad Rom....
(4) Sicut solet orbis terrarum velut procellosissimum pelago varia taliutn malorum. tempestate jactari: Aur. Aug. : Lib. V, 22.
(5) Nondiuturno tetnpore tractum esthoc mabim (x.ç.. bellum italicum) Lib. V, 22. Sic etiam tempora ipsa bellorum sicut in ejus (i. e. Dei) arbitrio...velatterere, vel consolari genus humanum fibid). Ita verus Dominus gubernatorque rerum et Romanos cum misericordia flagellavit (ib. Lib. V, 23) ceci à propos de la guerre des Goths et de la victoire d'Alaric : Nisi forte quispiam sic defetidat istos deos, ut dicat eos ideo mansisse Romae quo passent Romanos magis punire suppliciis quam beneficiis adjuvare (ib. Lib. III, 15).
T. La paix est un bien (^), l'objet des aspirations universelles tant de l'humanité, que de chaque homme en particulier. Le monstre Cacus, inventé par les poètes (-), n'aurait su exister sans une aspiration intime à la paix. (Ibid. L. xix, 12-13).
La cité terrestre aspire à des biens par cela même à la paix. (^) On ne fait la guerre que pour avoir la paix, et celui-là même qui rompt la paix se propose d'obtenir une autre paix, plus conforme à l'idée qu'il s'en fait. (4) La thèse lui parait si importante qu'il la développe longuement , empruntant même une argumentation analogique d'ordre biologique (Loc. cit. nos 12, 13, 14). Et il termine par cette conclusion: tout nous ramène à l'aspiration vers la paix. (5)
II. La félicité dans la guerre est une impossibilité, (6) parce que la guerre est la contradiction des lois divines et humaines qui défendent de se plonger dans le sang humain (") et qu'il ne saurait y avoir de bonheur pour les impies (cf. Aur. Aug., L. T. XIX); une impossibilité, parce que la guerre soulève les plus violentes passions, ennemies de la félicité (®) et que même, en cas de succès, la durée du succès apparaît comme devant être en raison inverse de son étendue. (^)
III. Toutes les excuses inventées pour colorer la guerre sous des aspects plus séduisants sont vaines.
(i) Magnum beneficium est pax: A. Aug.; Lib. III, 9.
(2) A la description que fait Aur. Augustinus de la psychologie de cet être abstrait,, nous reconnaissons la méthode qui fit surgir, il y a un siècle, l'Homo oeconomicus pour les besoins d'un système «d'économie pure.»
(3) Non autem recte dicuntur ea bona non esse quae concupiscit haec civitas (i. e. terrena), Concupiscit enim terrenam quatndam... pacem. Aur. Aug.: ib. LXV, 4.
(4) Nemo est qui pacem habere nolit... et ipsi qui bella volunt... ad gloriosani pacem bellando pervenire cupiunt. Pacis intentione gérant ur bella... nam et illi qui pacem, in qua sunt, perturbari volunt, non pacem oderunt sed eam pro arbitrio suo cupiunt commutari: Aur. Aug.: loc. cit. Lib. XIX, 12.
{5) Omnis igitur usus rerum temporalium refertur ad fructum terrenae pacis in civitate terrena: ibid. Lib. XIX, 14.
(6) Cum hominum felicitatem non possis ostendere semper in bellicis cladibus : ibid. Lib. IV, 3.
(7) In sanguine civili vel hostilii tamen humano... versantium : ibid.
(8) Cum tenebroso timoré et cruenta cupiditate versantium : Ibid. Lib. IV, 3.
(9) i/t vitrea laetitia... fragiliter spiendida, cui timeatur horribilius ne repente frangatur : Ibid.
Et d'abord, il ne faut pas se payer de mots: gloire, empire, domination sont des expressions sonores, un peu de vent! (}) Il faut envisager les choses qui se cachent sous ces mots. Pour se faire comprendre, Aur. Augustinus, le philosophe, recourt au parallélisme psychologique, à la comparaison de la conduite d'un homme sage et modéré avec celle d'un ambitieux furieux. (De Civ. Dei. Lib. IV, 3).
La réalité, c'est que la conquête militaire ne diffère du brigandage que par le nombre des acteurs et des victimes, par la sécurité de l'impunité finale. (~)
Direz-vous que vous avez été amené à faire la guerre par nécessité de justice? Cette nécessité elle-même ne serait qu'un événement déplorable en soi. (3)
Direz-vous que vous faites la guerre par amour de la gloire?
Cet amour de la gloire n'est pas une vertu, c'est un vice : un grand poète du paganisme, Horace, l'avait reconnu. ("*) Que dironsnous lorsque, à la lumière de l'Evangile, nous avons enfin connu ce qu'est la vertu? St Augustin, le théologien, donne là-dessus d'admirables commentaires de la doctrine évangélique exprimée aux ch. V et XII de St Jean; V, VI et X de St Mathieu; XII de St Luc. {De Civ. Dei, Lib. V, 13 à 20).
Il faut donc résister à l'amour de la gloire, et il est aussi honteux d'y asservir les actes humains et nos vertus chrétiennes que de les asservir à la volupté {De Civ. Dei, Lib. V, 20).
La doctrine devait paraître dure à ces Romains, si fiers de leur universelle domination, si remplis encore d'illusions sur l'avenir de leur Empire. Aurelianus Augustinus, intransigeant dans l'enseignement de la vérité, n'admet même pas l'excuse patriotique d'un passé puissant, dû au succès des armes. Il recourt encore une fois à. l'argument analogique, au parallélisme biologique: Une stature moyenne avec la santé ne vaut-elle pas mieux qu'une
(i) A^on vanescamus inani iientositate jactati, atque obtundamus ititentionis aciem altisonis vocabulis rerum : Lib. IV, 3.
(2) Inferre autem bella finitimis... ac populos sibi non moUstos sola regni cupiditate conter ère... quid aliud quant grande latrocinium nominatidum est? De Civ. Dei IV, 6.
(3) Procul dubio félicitas major est vicinum bonunt habere concordent quant vicinum malum subjugare be Hantent: Ib. Lib. IV, 15.
(4) Sanius videt qui et amorem laudis vititwi esse cognoscit : Aur. August. loc. cit. Lib. V, 13.
taille gigantesque... avec des crises sans repos? [De Civ. Dei, Lib, III, lo). Plus loin, revenant sur cette idée, il demande qu'on examine de sang froid le résultat de tant de siècles sanglants, et si la condition des Romains est vraiment meilleure que celle des peuples subjugués et assimilés? Leurs terres sont-elles exemptes du tribut? Ont-ils le droit exclusif d'apprendre ce qui est interdit aux autres? Ne sont-ils pas soumis à ces lois qu'ils imposent aux autres? {De Civ. Det, Lib. V, 17).
IV. L'état normal de l'Humanité, c'est la multiplicité de nations de dimensions modérées, vivant en harmonie, non par la concentration du mpnde entre les mains d'une seule nation. Q)
Cet argument, d'ordre sociologique pur, n'appartient pas en propre au présent chapitre. Nous n'avons pas cru pouvoir l'éliminer pour qu'il témoigne de la profondeur de vues de notre auteur en qui s'était condensée la science humaine et l'illumination surnaturelle dans toute l'ampleur du siècle.
III. Mille ans après ce traité de sociologie selon l'Evangile, la Scolastique s'occupe plus explicitement de la guerre, et on cite couramment un certain nombre de phrases empruntées aux docteurs de l'époque, de St Thomas d'Aquin à St Raymond de Pennafort.
Nous ne saurions reproduire ici les textes concernant les commentaires des canonistes de cette époque. (^)
Ils développent, ainsi que nous l'avons dit, le thème de la responsabilité, de la culpabilité en conscience, et discutent en sens divers des hypothèses ou des applications.
Les règles qu'ils appliquent peuvent se ramener aux suivantes :
1° La culpabilité préalable de l'autre partie, (laquelle par conséquent sera inexcusable) : Iniquitas partis adversae justa bella ingerit gerejida sapienti. C'est dans S* Augustin qu'ils puisent cette formule. (3)
(i) Felicioribus rebits humants omnia régna parva... concordi vicinitate lœtantia... et ita.., in mundo régna piuritna gentiutn, ut sunt in Urbe domus plurimœ civium: ibid. Lib. IV, 15.
(2) M. Vanderpol, dans le livre cité à la Bibliographie annexée a réuni 200 pages de citations.
(3) Aur. Augustinus De civitate Dei. Lib. XIX, 7.)
20 L'intention droite, p. ex. celle de châtier une violation du droit public: Secundo requiritur justa causa ut scilicet illi qui impugnantur propter aliguavi culpam impugnationem mereantur. (l)
30 L'impossibilité d'obtenir la paix par une autre voie (^). La formule primitive se trouve dans une Lettre de S^ Augustin à Bonifacius: cNous ne devons faire la guerre que par nécessité afin que Dieu nous délivre de cette nécessité et nous conserve dans la paix.» (^)
Un caractère leur est commun qui échappe habituellement aux polémiqueurs pacifistes et antipacifistes : c'est que la plupart de ces passages appartiennent à la théologie morale, chapitre des applications ou casuistique.
Le point de vue qui domine, c'est celui de la responsabilité de telle personne déterminée, c'est à dire l'imputabilité à titre de péché. Lorsqu'il parle des cas qui se présentaient dans la société humaine de l'Occident moyen-âgeux, St Thomas examine comment il pourrait advenir qu'on ait sur les bras une guerre juste: ces termes indiquent bien le point de vue en discussion. Il s'agit avant tout du sujet, de celui qui a cette guerre sur les bras, non pas de la valeur, de la qualification, du rôle de la guerre considérée en elle-même, comme phénomène sociologique. On comprendra la portée de notre observation par l'exemple parallèle de l'excusabilité de l'homicide individuel: cas de légitime défense, exécution des ordres des pouvoirs judiciaires, absence d'intention de donner la mort, accident chirurgical, etc. Dans tous ces cas l'homicide reste homicide, la matérialité de l'acte n'a pas changé : elle est indépendante de l'imputabilité personnelle de l'auteur.
IV. L'Eglise catholique, disions-nous plus haut, est une société vivante, agissante. Elle peut parler, elle parle de nos jours comme autrefois, elle a un langage authentique : la liturgie.
Ecoutons comment elle s'exprime à l'endroit de la guerre, et par antithèse, à propos de la paix.
I. La Sacrifice expiatoire s'élève sans interruption à chaque heure que Dieu donne, selon la suite de la naissance des jours et des aurores. C'est donc sans cesse que, les mains levées vers
(1) .Thomas Aq. Summa Theol. 2. 2, XL, art. i.
(2) Raymond Pennaf. Summa, Lib. II, Tit. V, Quaest. 5.
(3) Aur. Augustinus. Epistola 205.
le ciel, l'Eglise demande comme un grand bienfait, la paix : Domine Jesu Christe qui dixisti Apostolis tuis : Pacem relinquo vobis, pacevi meam do vobis, ne respicias peccata mea sed fidem Ecclesiae tuae, eamqiie secundum voluntatem tuam pacificare et adunare digneris.... {Canon missae).
Comme elle terminait, ainsi elle commençait cette partie invariable de l'Office par excellence.... quant pacificare, custodire, adunare et regere digneris.... (ibid) et au moment suprême, immédiatement avant le miracle de la Transsubstantiation : quaesumus... diesqiie nostros in tua pace disponas... (ibid). Dans les hymnes officiels, il y en a un pour la paix : Da pacem, Domine...
Le nombre de prières pour la paix, dans les messes propres des saints ne se compte plus.
Le missel romain contient un office votif pour la paix. La prière officielle, caractéristique du propre, range le désir de la paix parmi les choses saintes, justes, conformes au droit : Deus a quo sancta desideria, recta consilia et Jus ta sunt opéra : da servis tuis illam quam mundus dare non potest pacem.... La Secrète nous apprend que la paix est un bienfait de la Providence envers ceux qui observent la loi : Deus qui credentes in te populos nullis sinis concuti terroribus... ut pax a tua pietate concessa... La Postcommunion affirme que la paix est l'oeuvre que Dieu aime de réaliser : Deus auctor pacis et amator.,..
2. Tel est le langage de l'Eglise catholique en ce qui concerne la paix. En sens inverse, aucune prière ne demande la guerre, ne vante l'origine divine de la guerre.
La guerre peut survenir, comme la famine et la peste, fléaux qui ont leur répercussion dans la Liturgie {missa pro vitanda mortalitate vel tempore pestilentiae) : aussitôt nous voyons les textes se faire humbles, reconnaître la justice d'une expiation, demander la commutation des sanctions par un acte spécial de miséricorde.
Reminiscere miserationum tuarum, Domine, et misericordiae tuae. {Mis s a tempore belli : Introitus.)
L'Eglise affirme alors la puissance divine sur le cours des événements humains : Deus qui conteris bella... (ibid. Oratio).)
Elle rappelle que les violations de la loi divine sont les causes de la guerre et méritent ce châtiment : Domine, 7ion secundum peccata nostra quae fecinius nos, neque secundum iniquitates nostras rétribuas nobis. (Ibid. Tractus).
Puis, plus catégoriquement, elle déclare que la guerre est un mal: Sacrificiiim... ab omni nos eniat bcllorum nequitia (xh. Sccretà) et nous en donne le sens profond : Dens rcgnoriim omnium regumquf dominator , qui nos et percutiendo sanas et ignoscendo conservas : prœtende nobis misericordiam tuam, ut tranquillitate pacis tua potcstate servata ad remédia corrcctionis utamur (xh. Postcommu?iio).
V. A\'ant recueilli des citations authentiques, abondantes, concernant le caractère propre de la guerre, un bien ou un mal, un événement désirable ou un châtiment, nous pouvons traiter plus sommairement les autres sujets de la controverse contemporaine.
Qu'est-ce que le bien ? qu'est-ce que le mal ?
C'est une question plutôt philosophique. A ceux qui aiment profiter de l'insuffisance de nos connaissances sur tous les problèmes fondamentaux, sur la science de l'être, sur la notion du mouvement dans le temps ou dans l'espace, nous répondrons qu'ils feraient bien de scruter la littérature philosophique ; elle est plus abondante dans notre siècle que dans ceux qui l'ont précédé, tant à cause des erreurs professées avec éclat par certains esprits distingués, que par la réaction énergique de la philosophie catholique, qui traduit en langage moderne le trésor des vérités anciennes. (')
Dieu est-il l'auteur des guerres ? Pourquoi laisse-t-Il affliger tant de justes, s'il faut admettre que la guerre est le châtiment des méchants ?
Objections fastidieuses, toujours réitérées au cours des siècles! Faut-il toujours recopier les réponses dont on ignore ou fait semblant d'ignorer l'existence ?
Dieu ne saurait être l'auteur d'un mal, car tout ce qui émane de Lui est être, et tout ce qui est, est bon. La qualification ne se trouve que dans l'homme parce que seul l'homme se trouve placé pendant quelques instants dans une hypothèse d'épreuve terrestre. Le développement de ces idées appartient à la théologie : <]u'on veuille bien ne pas se servir d'arguments de cet ordre sans
(i) Cf. l'ensemble des Encycliques de Léon XIII et la création auprès de l'Université de Louvain de l'Institut de philosophie selon St. Thomas d'Aquin.
avoir étudié sérieusemeut la science qui y correspond : c'est la plus vulgaire honnêteté qui nous le commande !
Aurelianus Augustinus a entrepris d'écrire cet important traité De Civitate Dei, précisément pour satisfaire aux nécessités de la polémique de son temps, soulevée par des crises analogues. Alaric avait saccagé Rome : C'est la faute aux chrétiens ! disait-on de toutes parts. Les dieux antiques ont abandonné leurs temples déserté et retiré leur protection séculaire. Le Dieu des Chrétiens n'est pas très puissant ! disait-on encore ; il n'a su défendre ni ses prêtres, ni l'Etat.
Si j'en parle ici, c'est pour insister sur ce point qu'il vaut mieux prendre les arguments catholiques dans la formule qu'a donnée St. Augustin, dans un style d'une élégance cicéronienne, plutôt que dans la transcription qu'en fit, il y a un siècle, un écrivain d'ailleurs bien intentionné, le Cte Joseph de Maistre. (i)
Quant à entrer en discussion avec ceux qui prétendent redresser le cours des événements, corriger et juger l'oeuvre de la Providence dans la conduite supérieure de l'Humanité, je m'en garderais bien !
0 komo, écrivait l'Apôtre aux intellectuels de son temps, tu guis es gui respondeas Deo r Nuniguid dicit figmentunt ei gui se finxit : guid me fecisti sic ? (P. ad. Romanos IX, 20).
N'est-ce pas le cri de la sagesse dans tous les temps, la réponse du plus naïf bon sens? Quis consiliarius fuit ejus ? Aut guis prior dédit illi et retribuetur ei ? (Sap. IX, 13. Isaïe XL, 43).
Ou niez que Dieu soit Dieu, ou admettez que votre intelligence ne saurait égaler la Sienne, ni votre justice, Sa justice !
0 altitudo divitiarum sapientiae et scientiae Dei : guant incotnprehensibilia sunt judicia ejus et investigabiles viae ejus ! (P. ad. Romanos XI, 33).
Lorsque les auteurs accusent «les porte-parole du Christianisme d'avoir trahi l'éternelle vérité au profit d'intérêts et de passions terrestres» (2) dès le début de cette crise, nous pouvons les renvoyer avec la même sérénité à toute la tradition et à toute la liturgie catholique, dont nous venons de donner des extraits authentiques. Ces prières sont celles qui se disent tous les jours dans toutes les églises catholiques romaines. Et s'il est question du
(i) Soirées de St. Pétersbourg. op. cit.
(2) Fr. Forster. V. aussi Dr. Lederer, op. cit.
langage des porte-paroles du christianisme, nous les renvoyons à l'Encyclique de Benoit XV: le Pape a qualité pour parler au nom de l'Eglise.
Il est vrai que les mêmes auteurs ont découvert que cette Encyclique est entachée de matérialisme historique! (Dr. Lederer op. cit. p. 375)-
Nous arrêtons ici nos citations concernant le caractère et le rôle des crises sociales selon l'esprit évangélique et la tradition catholique.
Une question connexe se trouve beaucoup agitée en ce moment et ce sera notre excuse pour ajouter quelques brèves considérations qui seront utiles à nos lecteurs dans la controverse quotidienne.
Cette question est celle de la justice dans l'histoire.
Gumplowicz enseignait assez vaguement que cette justice n'existait pas, ou qu'elle était d'une autre nature que les rapports humains envisagés sous ce nom. Il argumentait de son ignorance des sanctions. (Op. cit. p. 360).
C'est sur ce dernier point que nous allons répondre.
Qu'il y a une justice historique, que ses normes sont immuables comme l'Auteur et la Cause suprême de toute justice : ce sont des vérités auxquelles je suis heureux de pouvoir croire. Leur démonstration n'appartient pas au cadre de cette étude.
Qu'il y a des sanctions, c'est la conséquence de l'existence de la justice. Que nous ne les voyons pas? Cela ne prouverait pas qu'elles n'existent pas !
Rien de plus logique d'ailleurs, si l'on veut bien y réfléchir et nos livres inspirés par une Lumière surnaturelle contiennent des textes concordants en abondance.
I. L'édiction de la sanction, comme celle de la norme, échappe à notre compétence: c'est affaire à Celui qui a le droit de juger, parce qu'il a créé: titre indiscutable et fait évident! ^Mihi vindicta dicit Dominus: Ego rétribuant (Deutèronome XXXII. 35. 41) f-Judicabit m nationibus : implebit ruinas (Psalm CIX) ^Filius Hominis venturus est in gloria Patris sui cum angelis suis: et tune reddet unicuique secundum opéra e jus-» (Matth. XVI, 27). Et congregabuntur ante eum omnes génies (Matth. XXV, 32). Or il est un caractère propre à tous les actes de la Divinité : c'est que le <comment> nous échappe. Même les choses visibles, les faits les plus, palpables sont réalisés sans que nous apercevions la main qui les dispose: iQui etiatn visibilia invisibiliter efficit.y (Aur. Augustinus. Op. cit.)
2. Notre connaissance est trop limitée dans le temps. Dans ses rapports avec l'Ordre sociologique, une des normes apparentes de la Justice incréée c'est le développement logique des conséquences insérées dans les actes humains: Justifia élevât gente s, miseras autem facit peccatum populos. (Prov. XIV, 33.)
Pour qu'on n'allègue pas que ces expressions étaient simplement allégoriques, se rapportant à la seule «^Cité de Dieu> ou qu'elles n'aient de valeur que sous le régime de l'ancienne Loi, nous ajouterons les textes évangéliques suivants.
Le Fils de l'Homme appartenait, dans la forme humaine, à une entité sociale, la nation juive, synthétisée dans la cité de Jérusalem. La seule fois où les récits évangéliques nous Le montrent s'intéressant à un groupement politique, c'est lorsqu'il pleure sur la cité en prévision de sa destruction prochaine. Cette destruction était-elle inévitable? Non. Elle devait être la conséquence du plus grand des forfaits, un homicide sans pareil, et ce forfait n'était pas accompli, et l'Evangile apportait le remède à toute la désorganisation sociale déjà si accentuée, et avec lui, la paix: Videns civitatem flevit super illam dicens : Quia si cognovisses et tu, et quidein in hac die tua quae ad paceni tibi. (Luc. XIX, 42) La prédication de l'Evangile et son observation eussent assuré la survivance de Sodome : Quia si in Sodomis factae fuissent virtutes quae factae sunt tn te, forte vtansissent usquc in hanc diein. (Matth. XI, 23)
*Dans le monde visible Dieu a créé des causes secondes où, d'une certaine manière, se reflètent la nature et l'action divines, causes qui concourent à réaliser la fin en vue de laquelle le monde existe» (Léon XIII, De civitatum constitutione christiana.)
Or cette évolution des causes en effets, des antécédents en conséquences, appliquée à l'humanité, prend une ampleur à laquelle doit correspondre une durée qui nous dépasse, autant que la profondeur de la justice dépasse notre jugement. C'est la loi de la politique divine: ^Patiens quia aetermis.^ Et l'Evangile contient un enseignement formel à cet égard : Les hommes sont pressés, nerveux: ils vont trouver le Père de famille et le prient de juger tout de suite, d'arracher tout de suite l'ivraie « Fzj-, ibimus et colligemus ea.* Et la réponse ?> Sinite utraque crescere usque ad messem> (Matth. XIII, 30). C'est le secret du Père, la date de la moisson pour chaque homme, pour chaque entité sociale, comme pour l'Humanité dans sa collectivité universelle: <i.Non est vestrum scire tenipora vel montenta quae posuit Pater in sua potestate^
De die autem illa et hora nemo scit neque angeli coelorum, nisi soins Pater. (Matth. XXIV, 36)
Le temps est d'ailleurs une notion purement humaine, inventée pour les besoins de l'épisode terreste et correspondant au perpétuel devenir humain. Ces tranches, successives pour nous, sont la simultanéité de l'omniprésence devant Dieu, et c'est ce qui déroute notre compréhension de la Justice.
3. Notre connaissance actuelle est trop superficielle. La Justice des hommes doit s'arrêter aux apparences, et c'est pourquoi elle se trompe parfois. Les praticiens du Palais affirment même qu'elle se trompe souvent. La Justice éternelle est infaillible; elle doit donc pénétrer le secret des pensées, le mystère des coeurs et attendre l'acte dans son essence. Cependant, puisque la violation apparente de l'ordre est arrivé à la connaissance des hommes, il parait appartenir à la nature des sanctions et de l'idée de justice que la connaissance des sanctions soit répandue semblablement. Et c'est précisément ce que nous dit l'Eglise en son langage officiel, liturgique: Jiidex ergo cmn sedebit, Qiiidqidd latet apparebity Nil imdtum remanebit (Office pro Defunctis), expressions qu'autorisaient ces affirmations du Christ: Nihil est opertum quod non revelabitur et occultum quod non scietur. (Matth. X, 26 et cf. ibid. XXVI.)
4. Notre connaissance est trop limitée en ce qui concerne la nature des sanctions. Ce qui nous manque, c'est le critère divin. Quel est le fait qui, dans tel cas déterminé, serait l'expression de la récompense, d'un châtiment ? Nous qualifions les événements sur leur apparence et du côté humain : c'est dire que nous n'en connaissons qu'un fragment. La richesse, la santé, le succès sontils toujours des récompenses ? Même au point de vue naturel Platon n'a t-il pas vu l'idéal humain dans la personne d'un juste persécuté ? Quelles sont les qualités humaines qui amènent le degré le plus éminent du développement spécifique ? Laissons les philosophes prouver, par leurs controverses, que les plus sages n'y voient goutte, et concluons que nous n'avons aucun critère pour décider si tel sort fait à un individu ou à une société est une sanction définitive ou l'acheminement vers une récompense, vers un châtiment. Surtout, n'oublions pas la subordination fondamentale de l'orde matériel à l'ordre immatériel, du temps à l'éternité. Or là dessus l'Eglise possède des lumières spéciales : le passage terrestre n'est qu'une transition, une épreuve qui présente
le double caractère d'être méritoire et d'être expiatoire. Par delà la responsabilité actuelle, elle nous montre l'atavisme originel et explique ainsi comment en apparence et en réalité la terre est une vallée de larmes pour le corps : *.gementes et fientes in hac lacrytnarum valiez (Salve Regina liturgique) tandis qu'elle est un champ de bataille pour l'âme : <Militia vita hominis super terramt (Job).
Avouons-le, pour toutes ces raisons réunies, nous sommes de détestables juges en la matière ; notre incompétence est vraiment juste, logique. Et c'est avec infiniment de raison que l'Eglise nous invite à ne pas abuser des expressions «récompense, châtiment», à ne pas prononcer de jugement, d'ailleurs sans valeur: Nolite jiidicare ut non judicemini. (Matth. VII, i) Tu auteni quid judicas fratrem tuum? (Paul, ad Romanos XIV, lO) Itaque nolite antc tempus judicare quoadusque veniat Dominus : qui illuminabit abscondita tenebraruni (Paul, ad Corinthios Prima, IV, 5).
Ile PARTIE
FAITS
Emus de la souffrance générale, nous voulions en écarter le retour : c'est dans la pensée d'un avenir meilleur que nous apportions à nos contemporains ces considérations sur la situation présente.
Nous pensons que les générations futures ne seront pas forcées de boire ce calice d'amertume ; le calice peut être éloigné, s'il plait aux hommes d'avoir pitié d'eux-mêmes.
C'est la doctrine fondamentale, au point de vue du but que nous nous proposions : il fallait donc, avant tout se faire une conviction sur la nature des crises et savoir qu'elles ne viennent de nulle part ailleurs que de nos actes.
La question de la procession des états sociaux résolue, il fallait aussi savoir quels éléments se mêlaient à nos actes pour en faire les artisans de mort et de désagrégation.
Pour cela il était indispensable de se rendre compte de ce qu'exige une collaboration harmonique des forces humaines, plan divin, aussi bien dans l'ordre moral (i) que dans l'ordre cosmique.
Nous l'avons fait dans la première partie de cette étude, en nous plaçant assez haut dans la sérénité scientifique pour que la poussière des passions soulevée en cette crise ne troublât pas notre jugement.
Nous pouvons maintenant nous rapprocher quelque peu des événements contemporains et nous poser cette question : Qu'estce donc qui viciait ainsi la société d'hier ?
Si nous avons fait une analyse judicieuse des entités sociales et des tares qui entravent leur fonctionnement, nous allons nécessairement retrouver dans les troubles de l'heure actuelle, les trois sources de toute désorganisation sociale : la luxure, l'avarice, l'orgueil.
^I) Joann. XV, 17: Haec mando vobis ut diligatis invicem ; y^Vi, 2y. Ut sint consumniati in uniini.,,.
Et ainsi, ce qui va suivre achèvera d'établir la conviction de nos lecteurs au sujet de l'exactitude des thèses qui précèdent.
En même temps, nous nous rapprochons du but pratique de cette étude : car s'il est malaisé d'atteindre directement les causes premières, leurs agents immédiats sont plus accessibles. C'est en nous rapprochant des contingences présentes, que nous pouvons préciser ce qu'il faudrait faire ou omettre pour prévenir le retour de pareils désastres.
LA CRISE DANS L'ÉTAT SOCIAL D'HIER
Tout phénomène social présente deux phases distinctes : la préparation, la manifestation.
C'est encore un aspect du parallélisme de l'ordre social et de l'ordre biologique. En effet cette proposition s'applique à tous les phénomènes sociaux et en particulier aux crises sanglantes, point de départ de notre étude, comme elle s'applique à tous les états de la vie, mais particulièrement à la maladie aigiie, qui connaît une phase d'incubation et une phase de crise apparente. Que nous dit la logique, au sujet de la recherche des causes ?
Que c'est dans le principe qu'il faut chercher la trace des causes premières, auxquelles succèdent ensuite des agents immédiats, en nombre croissant à mesure qu'on se rapproche du moment de la manifestation externe, de l'explosion.
L'observation à posteriori confirme ce raisonnement à priori. On a beau fouiller dans les événements concomitants, on ne trouve, pour aucune crise sociale, une explication satisfaisante. La futilité des prétextes «officiels» qui déclanchent une guerre ou une révolution est le fait historique le plus apparent et le plus généralement reconnu. Aussi voit-on, dans chaque cas, les historiens s'évertuer à remonter de la phase d'apparition à la phase de préparation, pour trouver des causes acceptables.
La logique nous dicte cette règle, parce qu'elle part de cette autre vérité de sens commun : qu'il y a un lien de proportions entre la cause et l'effet.
Appliquant cette règle à l'objet de notre étude, nous poserons en axiome qu'à un phénomène aussi grave et aussi violent doit correspondre un état social profondément vicié par des causes puissantes, étendues.
Arrêtons-nous un instant à cette première question : Est-il constant 'que la vie sociale d'hier était viciée profondément, généralement ?
La question touche à deux ordres. L'un, objectif, nous amène à rechercher s'il y avait des germes nocifs assez graves, dans un état de développement et d'activité assez avancé, pour que la crise fût vraiment imminente.
L'autre, subjectif, concerne la conscience qu'on avait de cette situation, le sentiment de l'intolérable, engendrant le pressentiment psychologique.
On n'accorde pas toujours une place suffisante à l'élément subjectif dans l'étude des causes et dans l'administration des^ réformes.
Les crises sociales sortent de faits positifs : c'est indéniable.1 Mais ces faits n'arrivent à influencer les actes des hommes qu'à travers le prisme des opinions individuelles, et ainsi leur valeur qualitative, c. à. d. leur puissance d'action comme cause, peut être beaucoup plus considérable qu'on ne le soupçonnerait au premier abord et en ne tenant compte que leur activité spécifique.
Le phénomène est courant dans les crises économiques dites crises de prix. On voit alors les prix se mouvoir avec la folie des paniques, non seulement au delà du déficit réel de la production, mais même parfois sans qu'il y ait effectivement déficit.
Ce qui prouve bien qu'il s'agit, en l'occurrence d'un élément subjectif et qu'ils font fausse route tous ceux qui, à la suite de Gregor)^ King (1695) s'échinent à trouver la formule d'un rapport constant entre une récolte déficitaire et la ligne des prix.
Plus instruit par une série d'expériences, perpétuellement renouvelées, le monde des agioteurs se sert abondamment de facteurs pschychologiques pour rafler des différences de bourse.
L'observation séculaire ne s'est point démentie, et elle s'impose à ce point à l'attention, qu'un économiste en a tiré récemment une démonstration contre l'existence de la fameuse loi de l'offre et la demande. (John Dibbec. The Laws of Siipply^ op. cit.)
Nous verrons plus loin M. Jacquart aboutir à la même constatation à propos des rapports entre la natalité et la situation économique réelle (Jacquart Dépression Démographique op. cit.)
Voilà une première raison pour interroger l'opinion des contemporains au sujet de l'imminence d'une crise: leur opinion est non seulement statique, elle est dynamique.
Et voici une autre raison :
La crise sociale affecte les relations des hommes entre eux, non à titre d'individus isolés, mais en tant qu'éléments solidaires et
organes d'extériorisation des entités sociales. L'opinion que se font ces hommes au sujet de la possibilité ou de l'impossibilité de ces relations, dans des conditions déterminées, constitue un élément actif dans la crise elle même, et une cause spéciale pouvant déterminer l'explosion de la crise.
L'ordre de notre démonstration nous amène donc à examiner quel était le sentiment contemporain au sujet de l'imminence d'une crise.
Mais comment choisir dans la quantité de citations qui s'offrent à nous ? Quel est le traité d'Economie politique ou de Sociologie qui ne contient pas sous une forme ou l'autre la condamnation de l'hypothèse économique présente, qui ne constate l'existence et l'acuité d'une question sociale?
Gardiens de l'ordre humain comme de la Paix divine, les Pontifes romains n'ont pas cessé de multiplier leurs avis, d'exprimer leurs craintes en termes qu'on pourrait presque qualifier de pessimistes.
«Si la société humaine doit être guérie, dit Léon XIII, elle ne le sera que par le retour à la vie et aux institutions du christianisme» (Encyclique Reruni novarum).
Forme dubitative pleine de pessimisme ! Et cette opinion se place presqu'à la fin du code de sociologie appliquée, comme on pourrait qualifier la suite des grandes Encycliques: f-Quod apostolici muneris^ sur les fondements de l'ordre social, ^Arcanum* sur la famille, *.Hiimanum gemis^ et <i Immoriale Deiy>, sur la constitution des Etats, <i.Diutiirnum^, sur le pouvoir civil, «Lz^^r/aj-» sur l'esprit moderne. Dans la même encyclique «Rerum Novarum-» nous trouvons encore cet appel pressant: «Que chacun se mette à la tâche qui lui incombe, et cela sans délai, de peur qu'en différant le remède, on ne rende incurable un mal déjà si grave. > (Ib.).
Benoit XV à son tour comme premier acte universel public, jette au monde ce cri d'alarme: «La société humaine court à sa ruine si Dieu ne se hâte de lui venir en aide» (Encyclique <Ad Beatissimi Apostolorum Principist). (^)
M. Tillmans, que ses fonctions de professeur de théologie avaient préparé à observer en connaissance de cause les manifestations dé la psychologie contemporaine, est si pénétré de la conviction de l'imminence d'une crise grave, qu'il donne comme sous-titre à
(i) I Nov. 1914. Acta. Ap. Sedis: Ann. VL. vol. VL. — 35 Nov. 1914, p. 600. L. L. 10
son livre: *^Des raisons pour lesquelles,, en dépit de notre législation sociale, nous courons à notre perte avec une vitesse croissante^! (op. cit.)
Le même auteur consigne ainsi ses observations sociologiques : «On constate l'universalité des plaintes, et ces plaintes sont fondées sur des maux intolérables, notamment la suppression de la vie de famille, l'insuffisance et l'insécurité des ressources, l'absence d'une dose de liberté permettant à la personnalité de se développer.! (1)
<A défaut des principes chrétiens, le monde économique nous donne le spectacle d'une lutte de tous contre tous pour la possession de biens purement matériels.» (Ibid. 19).
«Nous voyons aujourd'hui un mécontentement général, prenant la forme d'une lutte inégale entre les forts et les faibles dans toutes les conditions sociales... La question sociale devient la question brûlante....» (Ibid. 20).
Vingt ans avant lui son compatriote et confrère dans l'action sociale, M. Dr. Hitze, s'exprimait ainsi :
>I1 nous faut regarder la vérité en face: il faut savoir nous aVouer à nous-mêmes que nos conditions sociales sont intenables, que notre société actuelle est en proie à des antinomies inhérentes à sa constitution, que sa ruine, partant, peut être imminente.» (Hitze, Capital et travail, p. 37.)
Ajoutons encore ces observations concordantes:
a) du P. Biederlack: «La crise à l'heure présente étreint à la fois la vie économique et la vie sociale. Que la crise existe, tout le monde en convient.» (Biederlack op. cit. p. 3.) «Il est devenu plus urgent que jamais de combattre les maux dont elle (la question sociale) s'occupe» (Ibid. p. 4.)
b) du P. Alb. Weiss: «Le mal s'attaque à tout, envahit non seulement la vie économique, mais la société toute entière. De nos jours rien n'est plus urgent que de résoudre la question sociale.... Chacune de ces réformes s'impose sans doute, mais il faut les réaliser toutes à la fois: Il faut refondre la société.» (2)
Si les lignes suivantes empruntées au livre de M. Méline (3) ne portaient leur millésime, on les croirait écrites pour les besoins de notre démonstration :
(i) Tillmans, Die Wahre Losung der Socialen Frage, p. 7—8. {ï) Alb. Weiss, op. cit. p. 31.
(3) Le Retour à la Terre, p. 262.
<Qu'arrivera-t-il de ce choc formidable d'ambitions rivales et insatiables? Verrons-nous en pleine civilisation cette lutte pour la suprématie commerciale dégénérer en conflits sanglants et en conflagration générale? La chose n'a rien d'impossible.... la production universelle a pris de telles proportions, elle a créé de tels besoins, elle impose à chaque nation de telles nécessités.... > Et plus loin : * Seul, il (le retour à la terre) peut préserver l'humanité des souffrances et des convulsions dont nous menace le développement trop exclusif d'une seule branche de production.» (Ib. p. 287)
Peu de temps avant lui, un autre observateur, parti des pôles opposés du monde philosophique M. de la Tour du Pin écrivait: «comme la vérité et la justice ne se laissent pas impunément tourner en dérision durant toute l'existence d'un peuple, ce système.,, (le capitalisme) ne peut aboutir qu'a une révolution sociale»... «L'Ecole classique... seule a engendré... la réaction qui l'emportera elle-même, au prix de, Dieu sait, quelles violences...» Vers V ordre social chrétien op. cit. p. 90).
Le sentiment de l'imminence de la crise domine toute l'oeuvre de Ruhland. C'est dans la comparaison des phénomènes sociaux actuels avec ceux qu'il venait de décrire dans les nations antiques à la veille de leurs crises fatales, que Ruhland avait puisé cette conviction anxieuse qui fait ressembler certaines pages de son Traité à un fragment des prophètes d'Israël.
Dans le chapitre consacré ex professa au diagnostic de l'état social d'hier il condense son jugement dans cette phrase lapidaire: <un état morbide poussé à un degré grandement inquiétant.» (i)
Il le répète dans les thèses présentées à l' Institut international des Classes moyennes (1908) : «Ce danger de la destruction de l'économie nationale et de la civilisation correspondante, nous l'encourons aussi à l'heure actuelle par suite de l'expansion ploutocratique dominante.»
Après 30 années d'enseignement, de méditations et d'observations, V. Brants aboutit au même pessimisme. Les éditions successives de son Traité doctrinal portent la trace d'une anxiété croissante. Dans la dernière, nous trouvons les phrases suivantes: cL'hypothèse économique moderne contient certaines erreurs graves, certains vices essentiels qu'il faut nécessairement corriger... des tares qui rendent vaines les tentatives d'amélioration La lutte
(i) Ruhland, III, p. 241.
contre l'erreur et le vice social est un devoir présent, dont on ne peut contester la grave nécessité.» (}) «On ne peut contester ni l'étendue du mal, ni le danger dont il menace la société contemporaine. La question sociale revêt au siècle présent un caractère affrayant d'acuité, de paganisme et de violence....» (Ib. p. 452)
Même des observateurs étrangers par leur profession et leurs études aux spéculations d'ordre sociologique, sont frappés de ce qu'ils voient de toutes parts:
«L'humanité est sur le point de se diviser sur des questions de race.... le péril apparaît plus grand que jamais.... > {Assoc. médicale internationale, p. 12) «....les plus optimistes ne peuvent s'empêcher de constater un perpétuel malaise dans lequel se meut l'humanité,... De quelque côté qu'on jette les yeux.... la division relève, non pas des pures convictions, mais de l'intérêt égoïste.... N'est ce pas là la preuve évidente que l'organisation sociale est viciée dans son essence?» (2)
Enfin si l'on désire quelques phrases d'actualité, rattachant directement notre thèse aux événements actuels, voici des citations auxquelles on ne reprochera certes pas le manque de franchise.
En 1908, Le Reichsbote, organe du parti conservateur allemand annonce «la lutte ardente qui s'apprête, que la décade prochaine verra» et ajoute, pour sauver la face «On peut regretter que les nations aient pris ainsi position les unes contre les autres, mais il n'y a rien à changer à cela». (3)
En 1910, M. Hilferding, dans un livre d'ailleurs très scientifique, presque technique, insère cette phrase : «Il y a là une situation qui exaspère l'opposition de l'Allemagne et de l'Angleterre, une situation qui accule à une solution violente». {Das Finanzkapital p. 421).
Et après six mois de guerre, M. Edwin Szabô conclut ainsi sa démonstration concernant les tendances économiques qui cherchaient leur solution dans la crise sanglante :
«La situation était telle que la coopération de tous les facteurs
(i) Les Grandes Lignes , p. 447 — 449.
(2) Congrès Mondial des associations internationales, 1910. Rapport du Dr Rivière.
(3) V. Collection de documents pour Conférences, publiée par le Bund det Landwirte de Berlin.
pacifiques de l'Europe n'avait plus de chances d'écarter un conflit armé» (op. cit. p. 672).
Nous ne multiplierons pas les citations là-dessus.
Voilà donc nos lecteurs documentés au sujet de l'élément subjectif de notre question, c. à. d. de la conviction qu'avaient les observateurs sociaux d'hier concernant le caractère d'intolérabilité de la situation.
Prenons l'élément objectif: où avaient-ils puisé cette conviction?
La réponse à cette question peut nous orienter dans nos recherches subséquentes, comme elle servira de complément à nos thèses précédentes.
Car parmi les sociologues, quelques-uns remontent jusqu'à des causes qu'ils croient générales et premières, d'autres en plus grand nombre s'en tiennent aux manifestations actuelles et à leurs agents immédiats. Ce sont ceux-ci que nous allons interroger plus abondamment, puisque nous voici également à la recherche des formes contemporaines de germes nocifs, dont nous connaissons les causes premières. Les arguments que nous avons à rapporter sont malaisément classables. Ils ne concordent pas souvent et s'entre-détruisent quelquefois ; la chose n'étonnera aucun de nos lecteurs accoutumé aux controverses scientifiques.
Si nous soulignons ce point, c'est par raison d'opportunité.
Demain, la littérature sur la crise présente surgira non moins contradictoire. C'est là un des effets les moins interréssants de cette «manière» de la division du travail, qui a envahi le monde de la pensée, après avoir triomphé, plus bruyamment qu'il ne convenait peut-être, dans le monde de la technique.
Nous reverrons demain ce que nous constations hier : chacun s'enfermant dans son cycle de connaissances familières et y rapportant volontiers l'humanité et l'univers.
Les politiciens ne voudront tenir compte que des phénomènes politiques de la crise: intrigues ministérielles, attitudes des partis, traités d'alliance, armements, impérialismes, politiques dynastiques.
Les économistes ne verront que la concurrence maritime, l'appétit colonial, la surproduction industrielle ou la surpopulation.
Les sociologues assigneront aux courants magnétiques cosmiques, à l'évolution nécessaire de nouvelles races, à l'instinct collectif irrépressible, les causes d'une situation qu'ils trouveront peut-être même tout à fait normale, et en tous cas fatale.
Mettons que tous les spécialistes ont raison ensemble, et qu'il faut procéder à l'addition de toutes ces causes. N'y aurait-il pas entre elles un commun dénominateur ? M. de la Tour du Pin au bout d'un quart de siècle d'observation et de méditations a adopté ce principe qu'il appelle : «La clef de la réfection sociale» à savoir que les éléments de l'ordre économique, ceux de l'ordre social et ceux de l'ordre politique sont les mêmes. ( Vers un ordre social chrétien op. cit. p. 492).
Cette observation présentée sous la forme d'une conclusion pratique trouve dans l'œuvre de Gabriel Tarde sa démonstration doctrinale. Dans sa Logique sociale, Tarde consacre un chapitre à ce qu'il appelle <Les empiétements de l'économie politique.» La production des richesses usurpe sur la science politique ; la répartition des richesses, sur la science juridique ; la consommation des richesses, sur la science sociale. (Tarde op. cit. ch. VIII p. 338 et ss.) Or toutes ces sciences sont des démembrements de la sociologie. L'unité fondamentale se trouve dès lors expliquée, ce qui apparaît d'abord comme une confusion.
L'expérience va confirmer à son tour la justesse de la thèse. Reprenons le livre de M. de la Tour du Pin. A un autre endroit, il va nous montrer comment la question agraire en France de purement technique devint économique, et, en dernière étape, sociale, à mesure que tous les remèdes imaginés dans ces ordres successifs avaient révélé leur impuissance.
Nous pouvons observer la même évolution à propos de la politique au sens spécifique. D'une controverse au sujet du droit divin des chefs d'Etats, ou au sujet de la meilleure forme de la République, nous l'avons vu devenir économique, appliquée à la recherche du maximum des richesses, jusqu' à ce que le parti socialiste, suivi aussitôt par le parti agrarien et celui des classes moyennes, ait transformé la politique économique en problème social. Gneist l'avait reconnu pour le socialisme (i); déjà Gumplowicz reconnaissait les socialistes comme pionniers de la sociologie (2); Ruhland en fournit la démonstration pour l'Agrarisme. (^)
De son côté Ch. Antoine enseigne que :
(i) Gneist: Rechtstaat u. Sozialismus t. 11 — % 15-28.
(2) Précis de sociologie p. 75.
(3) Was ist ein Agrarier? Berlin 19 10.
«La question sociale a des racines profondes dans l'ordre économique : elle est le fruit d'un régime économique vicié.» (i)
Biederlack unit semblablement les deux ordres, lorsque parlant de la crise sociale prochaine, il professait; «Deux causes principales ont donné naissance à la crise : d'une part le développement excessif et souvent injuste du capitalisme... d'autre part le relâchement des liens sociaux que la nature elle-même avait établis entre les membres d'une famille, d'une association, d'un Etat.» (Bied. op. cit. p. 3).
En d'autres siècles, la démonstration eut été superflue. Plus synthétiques, les docteurs d'autrefois voyaient naturellement le bien qui unit l'histoire à la morale, la sociologie à l'économie politique. Et dans leur excellent positivisme, ils découvraient l'unité sous les facettes les plus multiples des points d'observation. (^)
A force de traiter isolément de l'Economie politique comme d'une science abstraite, dont les lois règlent la production et la répartition des richesses, nous avons pris l'habitude de lui attribuer une indépendance qu'elle n'a pas. Si les richesses existent, c'est parce qu'il y a des hommes qui ont des appétits et des besoins.
Parmi ces besoins, quelques uns sont primordiaux et irrépressibles dans une certaine limite : c'est qu'ils intéressent la vie physique.
Au delà commence le règne de vie intellectuelle. Dans la mesure où les hommes concevront imaginativement la forme et la quotité de leurs besoins, nous verrons des choses devenir ou cesser d'être des «richesses» c. à. d. des moyens de satisfaction. Or cette conception se lie étroitement aux relations de sociabilité, que les hommes éprouvent, comme on éprouve un instinct naturel ; et ainsi en dernière analyse, tout ce qu'on peut observer à propos des richeses se ramène à l'ordre social et moral.
(i) Ck. Antoine: Cours d'Economie sociale, p. 160.
(2) Gumplowicz doit peut être à l'atavisme la conception de cette phrase, inconsistante avec son système : «A la vérité et à aller au fond des choses, le monde qui nous entoure est un. Toute division de ses phénomènes n'est qu'un moyen d'arriver à les connaitre, il n'y a donc en principe qu'une science, celle-ci se proposant de rechercher les lois de ces phénomènes...» {Grundriss. op. cit. p. 107J
Et Ratzenhofer fait dériver la politique de la sociologie. (V.. Wesen und Ziveck der Politik-Leipzig-iSg^).
IS
Voilà l'alliage entre la matière et l'esprit, caractéristique de l'être humain et de ses actes.
Très généralement les causes secondes appartiennent à l'ordre matériel, tandis que les causes premières sont d'ordre moral.
Pour nous, le chapitre des causes premières est clos.
Ce que nous cherchons ici, ce sont les agents immédiats, qui ont accompli l'oeuvre que nous voyons, sous la pression des causes que nous savons.
Logiquement, c'est dans l'ordre matériel que nous avons le plus de chances de les découvrir. Et il se fait que c'est précisément dans cet ordre-là que nous trouvons la base de l'opinion commune sur l'intolérabilité de la situation, opinion que nous venons de constater.
Nous aboutissons ainsi à peu près à la règle préconisée par M. Durkheim «la cause d'un fait social doit être cherchée parmi les faits sociaux antécédents, non parmi les états de la conscience individuelle.» (i)
Je dis «à peu près», parce que l'état de la conscience individuelle est aussi un fait qui ne doit pas être exclu de la collection des faits. De même, lorque Gumplowicz affirme *il n'y a qu'un état social pour produire un autre état social» il énonce une vérité logique, qu'il méconnaît aussitôt par l'exclusivisme de son commentaire : «l'acte d'un individu ne créera ou ne modifiera jamais un état social.» (2) L'observation lui donne un démenti que la raison confirme : car il n'y a pas d'actes collectifs, il y a, dans tout fait social, un concert d'actes individuels, et parfois même un seul acte individuel posé au nom d'une collection d'individus, ayant pour fin directe et voulue l'ordre social. (^)
Voilà un groupe important d'opinions concernant soit les causes des crises sociales en général, soit quelques unes des raisons diverses de l'impression commune éprouvée hier, concordant à faire qualifier «d'intolérable» l'état social présent.
(i) Durkheim. Les Règles de la méthode en sociologie, p. 135.
(2) Gumplowicz. Grundriss. Ed. fr. p. 120.
(3) Par une contradiction, dont le système de Gumplowicz nous fournirait d'ailleurs des exemples nombreux, cet auteur déclare «ne pouvoir se dispenser de considérer le langage comme un phénomène social» op. cit. p. 121. Or la parole est bien un acte purement individuel : l'émission de sons articulés par une langue aidée de cordes vocales sonores, localisées dans un corps humain individuel.
Nous nous proposons d'orienter nos recherches dans ce sens, et de demander k des agents d'ordre principalement économique (ne disons pas exclusivement économiques, car ils n'existent pas !) le secret de leur influence sur la vie sociale et sur la crise, avec le secret de leur origine plus mystérieuse.
Mais avant de passer à la relation des opinions qui se rapportent plus étroitement à notre sujet, en ce sens qu'elles visaient ex professo les crises sanglantes, précisons une fois de plus notre doctrine fondamentale, sous forme de réponse à une objection.
>Une erreur, écrit V. Brants, commune à un trop grand nombre de ceux qui se sont livrés à ces études (c. à. d. de la sociologie) c'est de tenter une interprétation économique de l'histoire, d'expliquer toutes les transformations sociales par l'influence des facteurs économiques», {Les grandes Lignes de lEc. polit, op. cit. p. 30).
Nous serions navrés si des lecteurs distraits, rien que parce que nous avons cherché un commun dénominateur à des causes multiples, nous classent effectivement dans l'école du matérialisme historique.
Et d'abord, nous n'envisageons pas ici toutes les transformations historiques, mais seulement un état spécial anormal, une crise sanglante.
Comme ce n'est pas la première fois que pareil état pathologique est enregistré dans les annales de l'Humanité, nous sommes amenés naturellement à chercher quelques lumières dans des passés malheureux pour éclairer l'intelligence d'un présent abominable. C'est une généralisation plus apparente d'ailleurs que réelle, car nous attachons une valeur démonstrative bien plus grande aux lumières que nous tirons de notre raison, et celle-là nous ramenait à des causes premières.
En d'autres termes: dire que «cela est» parce que, en de semblables occurences ccela fut» nous laisserait indécis. Mais dire que <^cela est» parce que «cela devait être» nous parait autrement convaincant !
Et ces causes premières, nous les avons nommées de leurs noms selon la terminologie morale: la cupidité, la luxure, l'orgeuil.
L'influence première est donc d'essence morale : mais sitôt qu'elle se manifeste, elle agit sur la matière, et c'est dans l'ordre économique qu'on en trouve la trace la plus apparente, la plus abondante.
Nous croyons donc, avec beaucoup d'auteurs, qu'on n'a pas fait à ces causes premières une part suffisante dans la philosophie de l'histoire. Et nous en trouvons une explication dans la confusion qu'on fit entre les causes premières et les causes secondes, entre l'influence elle même, et les agents qui réalisaient son oeuvre. Mais cela ne doit pas nous empêcher de faire la part des agents d'exécution. En passant à un ordre plus spécialisé, nos lecteurs voudront bien ne pas perdre de vue le premier anneau de la série des causes.
Nous disons donc, avec Benoît XV »C'est un mal inhérent aux entrailles mêmes de la société humaine qu'on peut considérer à bon droit comme la véritable cause de la guerre présente» (Encycl : Ad Beatissimi Nov. 19 14).
Mais nous croyons aussi que ce serait mal servir la cause des réformes pratiques que de ne pas s'arrêter à considérer en détail les derniers aboutissants de cette chaîne, les actes et les mobiles des hommes qui créaient cet état économique que nous avons commencé à caractériser.
Nous renvoyons donc nos lecteurs à Gumplowicz s'ils veulent savoir ce qui dans la pensée de cet auteur, se cache sous l'appellation sociologique de tLutte des races^ (v. i partie ci-dessus )
Nous les renvoyons à Ruhland pour démêler avec lui les liens multiples et presqu' invisibles qui unissent son Capitalisme aux crises sociales de tous les temps, et les guerres à la cupidité organisée de quelques uns. Autrefois on recourait volontiers à l'explication de la politique dynastique, mélange d'orgueil avoué et de cupidité secrète dans le chef de quelques uns. Aujourd'hui, et le fait mérite d'être retenu, on ne prend plus même la peine de déguiser: les guerres sont présentées comme des nécessités économiques. «C'est sur le terrain économique.... que se tranche la question de l'être ou du pas être des nations.» (Ruhland: Wirtschaftpolitik des Vater Unser, p. 35.) (i)
Et dans l'une de ses dernières oeuvres, il répète «Jusqu' à présent tous les peuples riches sont morts par la faute de leur politique économique erronnée.» (2)
Nous croyons soutenable, en critique historique, la conclusion que voici: «Celui qui a étudié la guerre dans ses sources profondes
(i) Cf. Emile Lewy, Paix socia/e ei in/fmattonal^, Pa.ns, Gi^rd et Brière igii. (2) Ruhland, Rapports sur les priticipes économiques comparés, op. cit. p. 7.
à travers la marche des siècles, doit aboutir à cette conclusion : le problème de la paix est une question économique.» (Ruhland, System III, p. 297).
Entre cette conclusion et cette autre que j'emprunte à V. Brants «Les abus de la cupidité et de la jouissance altèrent la paix, tournent au malheur d'une partie au moins de la nation: ils vont directement contre le but de la vie sociale» (Brants. Ec. pol. p. 23) je ne vois guère que le mode d'expression qui diffère : Ruhland part de l'effet pour aboutir à la cause, Brants conclut de la nature de la cause à l'effet.
Nous nous sommes bien promis, en commençant cette étude, de rester éloignés de toute la littérature polémique, qui nait et naîtra à l'occasion de cette grande crise mondiale.
Aussi n'est-ce que par occasion, et de peur que quelque lecteur distrait ne saisisse pas pleinement le lien qui rattache les idées doctrinales que nous venons d'exposer aux événements qui se déroulent devant nos yeux, que nous voulons découper, dans les écrits politiques qui ont précédé immédiatement l'explosion de la crise, une couple de citations relatives à la valeur des prétextes nationalistes, dont on fera sans doute un abondant usage.
Nous avons déjà souligné en un autre endroit et nous reproduisons ici cette déclaration de l'organe du Parti conservateur allemand :
«La caractéristique de notre temps c'est la lutte économique que se livrent les nations entre elles, lutte mondiale, dans laquelle la décision finale ne dépendra que de leur plus ou moins grande puissance militaire >.
tLa décade prochaine verra le conflit pour le domination mondiale économique entre l'Allemagne, l'Angleterre et les Etats Unis...»
«C'est une lutte ardente qui s'apprête pour notre nation, une lutte pour la vie, pour l'existence économique. On peut regretter que les Nations aient pris ainsi position les unes contre les autres, mais il n'y a rien à changer à cela, et il ne reste qu'à s'organiser pour subir le choc.» (})
Cette citation caractéristique se trouve corroborée par toute
(i) Extr. du Reichsbote (1908) organe du parti conservateur, cités dans la collection des ^(Documents pour conférenciers" publiés par l'Imprimerie du *Bund der Landwirte» à Berlin.
une littérature. On consultera l'étude citée de M. Szabô, pour la démonstration des motifs économiques cachés sous des prétextes nationalistes dans les crises hongroises pour l'indépendance et dans la dernière guerre des Balkans (op. cit. p, 66 1) ; les procèsverbaux de la Conférence pour l'Entente germano-anglaise (i) ; l'article du Doct. Caesare Battisti concernant le conflit austroitalien : VAvenire économico del Trentino, etc. {-)
Ces déclarations des politiciens sont conformes à la formation de l'opinion par l'enseignement universitaire.
cEtat agrarien ou Etat industriel, Economie nationale ou Economie mondiale, politique nationale ou impérialisme... ne sont que les aspects différents d'une même question.» (3)
Enfin un mois à peine avant le déchaînement de la crise M. Steinmetz traitant d'une façon plus spécialement sociologique de la guerre, écrivait ceci : »On ne se battra plus aujourd'hui pour des violations du droit ou de l'honneur, à moins que ce ne soient là des prétextes ou des occasions d'explosion».
«Ce qui vaut l'effort et le sacrifice, ce sont des avantages palpables et chiffrables et des buts commerciaux, la possession exclusive de colonies, l'extension des frontières, la domination de marchés et de débouchés», op. cit. p. 305 et 388.
Voilà donc où ceux-là qui professaient l'imminence d'une crise plaçaient les fondements de leur conviction.
Pour nous, reprenons les principes fondamentaux de notre thèse, de peur de nous perdre dans les détails de la littérature contemporaine.
Nous allons, nous aussi, indaguer sur le terrain des choses économiques ; nous y trouverons les formes contemporaines manifestant l'action des causes premières.
Nous désirons que nos lecteurs tiennent constamment présente à l'esprit la distinction nécessaire entre la phase d'explosion, qui n'apprend jamais grand' chose, et la phase de préparation, où se perçoivent les vraies causes.
Ce faisant, nous servons la cause de la vérité et nous servons la génération de demain.
(i) K. Ratgen. Die WirtschaftlicJu Rivalitaet. Munich 19 13.
(2) // Secole du ij nov. 1Ç14.
(3) Dr. Wolf, professeur à l'université de Breslau, dans Dus Deutsche Reich und der Weltmarkt chez Fischer Jéna 1901.
Que les historiographes futurs déterrent s'il leur plait des documents authentiques ou tronqués (i) lorsque les archives nationales en auront reçu le dépôt, expliquant le pourquoi de notre crise.
Ce qu'ils n'y trouveront pas, même avec le secours de la critique le plus éclairée, ce sont les aveux et les preuves des faits qu'on n'avoue jamais parce qu'ils sont inavouables. Nul ne consignera, pour la honte de sa mémoire, comment, averti de la manière dont on manie la pâte en fusion, selon l'expression de Bismarck, il a profité de cette connaissance pour la jeter dans un moule dont la confection était préméditée, de façon à opérer fructueusement. Ou, pour traduire la même pensée dans les termes qui nous ont servis précédemment, comment, sachant la corrélation qui existe entre certaines tares sociales et les crises, ils ont exploité les tares et profité de la crise qui en devait sortir.
Quand ils auront lu cette seconde partie de notre travail, nos lecteurs saisiront toute la portée de l'observation qui précède.
(i) Voir Brants, Le Cabinet de travail d'un historien. Bruxelles 1914, pour des exemples caractéristiques de supercherie officielle.
DE QUELQUES FORMES CONTEMPORAINES DES GERMES NOCIFS
Au début de nos recherches, nous avons signalé l'oeuvre de mort accomplie dans les entités sociales, par des germes nocifs puissants, insérés à titre de conséquences sociales, dans des actes humains coupables. Ces germes nocifs, causes premières de toute crise sociale, nous les avons appelés : Luxure, Avarice, Orgueil.
Mais, parce que causes premières, il est logique qu'elles agissent par le moyen de causes secondes ou immédiates; et parce que d'essence morale abstraite, elles auront des instruments concrets, auxquels le mélange nécessaire de matérialité achèvera de donner une forme tangible.
Nous venons de voir au chapitre précédent, dans quel domaine nous devons chercer la trace des formes contemporaines de nos germes nocifs.
Essayons de les reconnaître à leur oeuvre.
La première Encyclique de S. S. Benoît XV projette une lumière nouvelle sur le lien mystérieux des effets et des causes que nous nous efforçons de découvrir, en signalant les grands courants des faits concrets, au moment où ils sortent de leur source première. Son indication des causes de la guerre nous fait apercevoir d'une part, dans le lointain des causes, l'avarice et l'orgueil, d'autre part, avant le fourmillement des manifestations et le détail des institutions entachées de ces vices, les quatre canaux par lesquels se distribue l'action des causes premières. Retenons quelques unes des phrases de ce document :
«Voici ce que nous voyons : absence de bienveillance mutuelle dans les rapports des hommes entre eux, mépris de l'autorité, luttes injustes des différentes classes de citoyens, appétit désordonné des biens périssables, comme s'il n'y en avait pas d'autres, supérieurs de beaucoup, proposés à l'activité humaine. Tels sont à Notre avis, les quatre chefs de désordre, d'où proviennent les perturbations si graves de la société, et contre lesquels doivent se
réunir tous les efforts, par le recours aux principes du christianisme, si l'on veut sérieusement dans les Etats l'ordre de la paix.»
Une des conditions de la vie des entités sociales, disions-nous ailleurs, c'est la solidarité, sous sa double forme, objective et subjective, l'existence d'un lien et la conscience de cette existence chez les membres de l'entité. Voici ce que le Pape observe en fait:
«Jamais peut-être plus que maintenant, on n'a parlé de fraternité humaine: on n'hésite même pas à laisser de côté les enseignements de l'Evangile, l'oeuvre de Jésus-Christ, et de l'Eglise et à prétendre quand même, que ce zèle pour la fraternité est un des fruits les plus précieux de la civilisation moderne. Cependant, à vrai dire, jamais la fraternité n'a été moins pratiquée que de nos jours. Les haines de race sont portées au paroxysme ; les peuples sont divisés par leurs rancunes encore plus que par leurs frontières ; au sein d'une même nation et dans les murs d'une même cité, les différentes classes de citoyens se jalousent mutuellement et chez les individus tout est réglé par l'égoïsme devenu la loi suprême. >
cNous avons dit, qu'une autre cause de perturbations sociales, consiste en ce que généralemeut on ne respecte plus l'autorité de ceux qui commandent. Du jour, en effet, où on a voulu placer l'origine de tout pouvoir humain, non en Dieu Créateur et Maitre de l'Univers, mais dans la volonté libre de l'homme, les liens de subordination qui doivent rattacher les inférieurs aux supérieurs se sont affaiblis au point de disparaitre ou peu s'en faut.
«Un souffle effréné d'indépendance accompagné d'un orgueil obstiné a pénétré peu à peu dans tous les esprits, sans épargner même la société domestique où la puissance paternelle découle si clairement de la nature elle-même; et ce qui est plus déplorable encore, le sanctuaire lui-même n'a pas été à l'abri de cette pernicieuse influence. De là provient le mépris des lois ; de là l'insubordination des masses ; de là cette critique effrontée de ce qui est commandé ; de là ces mille prétextes imaginés pour énerver la force du pouvoir ; de là les forfaits atroces de ceux qui faisant profession de ne reconnaître aucune loi, ne respectent ni les biens, ni même la vie de leurs semblables.»
Ces faits auront la conséquence que voici :
«Cette dépravation dans les idées et dans la conduite tendent à la destruction de toute société humaine.»
Pour qui se préoccuperait des causes, voilà l'orgueil nommé par son nom et indiqué par des manifestation spécifiques: la haine, l'égoïsme.
Et voici que continue l'observation des faits:
«Dès qu'a été enlevé ou affaibli ce double élément de cohésion de tout corps social, à savoir l'union des membres entre-eux par une charité réciproque et l'union des membres eux-mêmes avec la tête par la soumission à l'autorité, qui pourrait s'étonner de voir la société actuelle divisée comme en deux camps, qui soutiennent l'un contre l'autre une lutte continuelle et acharnée? En face de ceux qui possèdent des richesses, dues à leur patrimoine ou à leur travail, se dressent les prolétaires.... Une fois en effet qu'ils ont été séduits par les tromperies des meneurs, dont ils adoptent d'ordinaire les moindres suggestions, comment leur faire comprendre que, tout en étant égaux par nature, il ne s'en suit pas qu'ils doivent avoir la même situation dans la vie, mais que chacun, sauf des circonstances défavorables, occupe la place qu'il s'est procurée par sa conduite? Et ainsi quand les pauvres attaquent les riches, comme si ces derniers s'étaient emparés du bien d'autrui, ils agissent non seulement contre la justice et la charité, mais encore contre le bon sens, attendu qu'ils pourraient, s'ils le voulaient, améliorer par un travail honnête leur propre condition.»
<A quelles conséquences non moins désastreuses pour les individus que pour la société, mène cette haine des classes, il est superflu de le rappeler. Tous nous voyons et nous déplorons la fréquence des grèves qui arrêtent subitement le cours de la vie civile et nationale dans ses opérations les plus nécessaires : il en est de même des soulèvements populaires et des agitations, où l'on en vient souvent à l'emploi des armes et à l'effusion du sang>.
Et voici que parmi les causes, l'avarice-cupidité vient prendre sa place auprès de l'orgueil.
«Ces maux dont nous avons jusqu'ici déploré l'es ravages, ont une racine plus profonde dont la destruction réclame les efforts de tous les gens de bien, sous peine de ne jamais obtenir la réalisation de Nos vœux, à savoir le retour d'une tranquillité stable et durable dans les relations humaines. Quelle est cette racine maudite ? L'Apôtre nous l'enseigne : Radix omnium malorum est cupiditas (i Tim. VL, lo). Et de fait si l'on y réfléchit, c'est à cette racine que se rattachent les maladies qui travaillent la société présente.» (i)
(i) Benoit XV. op. cit.
Nous pouvons maintenant, sans craindre de nous égarer dans les détails, suivre dans les institutions de droit ou les circonstances de fait, dans les tendances ou les mœurs de nos contemporains, les manifestations actuelles des causes premières.
Nous nous guiderons, dans la nécessité où nous nous trouvons de n'en suivre que quelques unes, sur ce que nous croyons savoir de leur degré d'évidence, d'universalité, de nocivité.
On peut apprécier différemment la concomitance de ces trois conditions dans l'une ou l'autre des tares sociales qui s'offrent à notre choix. C'est pourquoi nous ne manquerons pas de signaler quelques opinions divergentes, laissant au lecteur le soin de se faire une conviction personnelle.
Pour moi, je crois que la société de demain sortirait meilleure de la crise et en éviterait le retour, si elle éliminait de la famille la stérilité systématique et la tendance à l'agglomération urbaine; du groupe régionalisé, l'industrialisme et la concentration.
Si cette élimination s'effectue et dans la mesure où elle se réalisera, la crise présente gardera dans l'histoire le caractère d'une crise d'assainissement et son étendue autant que sa violence nous permettraient d'escompter l'importance de ses conséquences thérapeutiques.
Je crains bien que cette opinion ainsi formulée, paraîtra à d'aucuns trop prudente, peut-être même prudhommesque. On aime les prophéties colorées, les affirmations carrées. Les inventeurs de panacées n'ont jamais fait défaut aux époques troublées: je ne saurais en être ! Je crois même devoir répéter que cette étude a été écrite dans le but formel de mettre le public en garde contre les réformateurs sociaux, en possession du remède infaillible et simpliste.
Tout ce que je consens à affirmer pour l'avenir, c'est que les causes efficientes de la crise étant paralysées ou écartées, notre optimisme devient logique, sous la réserve scientifique d'usage : «toutes choses égales d'ailleurs».
Seulement dans cette réserve même se trouve la limite de la prévisibilité en sociologie.
L'existence des phénomènes révélateurs des tares sociales susdites, au moment où apparurent les prodromes de la crise présente, est universellement admise.
.Leur degré d'intensité varie de région en région : c'est un aspect de la question de fait que nous abandonnons à d'autres.
L. L. II
Aussi bien la documentation statistique et monographique accumulée par un demi siècle de recherches suffit-elle pour satisfaire toutes les curiosités et éclairer tous les scepticismes !
Ce que nous aurons à faire en ordre principal c'est de mettre en évidence les attaches mystérieuses de ces phénomènes avec nos trois causes premières d'une part, et avec la crise actuelle d'autre part.
De la sorte, nous aurons justifié à la fois le choix que nous faisons dans le catalogue des misères sociales, et les prévisions optimistes qui nous animent. Cet optimisme, évidemment, n'apparaîtra rationnel que lorsque, dans la Ille partie, nous aurons établi qu'il est possible et relativement aisé d'éliminer les causes secondes dont nous allons traiter ici.
Une règle de la Logique domine tout le raisonnement qui va suivre et il importe de s'en expliquer.
La matière de notre étude appartient à l'ordre moral : éléments de démonstration, conclusions et prévisions, doivent donc appartenir au même ordre. La certitude morale n'est nullement inférieure à la certitude matérielle ou physique: elle est seulement d'une autre nature.
Les relations de cause à effet dans notre problème doivent nous apparaître avec une certitude morale; elles ne ressembleront pas à celles que nous font voir des expérimentations de chimie ou de ph)'sique, notamment en ce qui concerne la nécessité de réitérations identiques ou semblables.
Les prévisions au sujet de l'élimination des crises seront également morales : c'est pour avoir oublié cette règle de logique que l'on a pu discuter si longtemps, et avec si peu de résultats, sur la prévision en sociologie, (i)
§ I. Deux agents nocifs dans la famille.
La famille constitue une entité sociale. Elle est au premier degré de la vie sociale, très proche de la vie individuelle. A cause de son extension limitée à un nombre restreint de personnes, et à cause du rôle absorbant qu'y jouent les deux fondateurs, il se fait que le caractère individuel y reste très accentué, même au point de vue de sa vie d'entité sociale.
(i) V. notamment les discussions à la Société de Sociologie de Paris, séances des 13 déc. 191 1 — lojanv. 1912.
L'une des conséquences de cette situation, c'est la très grande diversité des familles, d'où résulte la difficulté de découvrir en elles la manifestation des tendances générales, reflétant avec netteté l'action des causes générales. A côté du facteur inéluctable de diversité qu'est la liberté, il faudra encore faire ici une place importante à l'ambiance, très diversifiée, elle aussi, et exerçant une action d'autant plus énergique qu'elle ne rencontre comme objet que deux êtres individuels.
Si, malgré tout cela, des traits caractéristiques apparaissent avec une suffisante universalité, leur signification sera déterminante pour nous mettre sur la voie de causes d'ordre général. Or, pareils traits se trouvent et parmi ceux-ci nous allons en retenir deux : la stérilité s}'stématique et l'agglomération.
Pourrait-on à priori révoquer en doute la pertinence des développements qui vont suivre, en objectant que nous ne considérons ainsi que certains agents intéressant la famille, tandis que l'objet de notre étude, ce sont les crises sociales, sources des conflits internationaux.
Nous ne le croyons pas. Voici nos raisons. Notre premier argument, c'est que le groupe régionalisé, qui sert de substratum à la Nation politique, se compose de familles; or la maladie du composant ne peut pas ne pas avoir d'influence sur la puissance de vie du composé, ou si l'on veut reprendre notre parallélisme initial, l'inaptitude des organes à remplir leurs fonctions spécifiques, doit opérer le trouble fonctionnel de l'organisme total. Notre second argument, c'est que parmi les fonctions spécifiques de l'entité «famille» il y en a qui constituent l'élément indispensable de la capacité d'agir, c'est-à-dire de la vitalité, dans l'entité «groupe régionalisé.»
Notre troisième argument, c'est que les germes nocifs que nous décelons dans l'entité famille, prolongent leur action et attaquent directement la vie de l'entité groupe.
Nous ne manquerons pas d'attirer, dans la suite, l'attention sur les actions prolongées ou réflexes des germes nocifs que nous étudions ici en ordre principal. — «La famille est-elle malade, écrit J. Tillmans, la société le sera aussi. Impossible d'éloigner définitivement un mal social quelconque sans opérer l'assainissement préalable de la famille... La famille est-elle assainie? les maux sociaux s'éteignent d'eux-mêmes; si elle ne l'est pas, les maux renaissent d'eux-mêmes.» (Jos. Tillmans, Die ware Lôsung... p. 40.)
A. De la stérilité systématique.
La stérilité systématique était-elle pratiquée par les familles au moment de notre crise? La généralisation de ce phénomène étaitelle constante?
Deux questions de fait sur lesquelles il est vraiment superflu de s'appesantir.
A qui faudra-t-il apprendre que les pays d'où est partie la crise étaient en proie à une dépopulation croissante ?
Le coefficient différait de pays à pays, et souvent, dans un même pays, de région à région : le fait était universel.
Toute la vieille civilisation occidentale se trouvait menacée exactement comme la race romaine le fut en son temps.
Et c'est parce que les prolongements sociaux de cette tare (V. plus loin) inoculée dans l'entité famille, avaient pris une telle ampleur, que l'attention universelle a été attirée sur ce qui, en soi, constitue un des secrets de l'alcôve, une des choses qui se passent derrière le mur de la vie privée, pour nous servir des phrases courantes, et auxquelles la publicité n'a pas droit.
Laissons-là les citations statistiques pour nous poser la question d'ordre sociologique : quelle est l'influence de la stérilité systématique sur l'action sociale de la famille, ou, en d'autres termes, sur la famille considérée comme entité sociale ?
Dans les entités sociales, nous avons souligné certaines tendances que nous avons qualifiées de primordiales, parce qu'elles se rattachaient plus directement à l'existence de l'entité, à la cohésion des éléments sous forme de vitalité spécifique.
Si, parmi celles-là, nous considérons la concurrence immanente des forces d'association et des forces de dissociation, des éléments de vie et de mort, nous constatons que la stérilité systématique accélère l'oeuvre de mort, en faisant disparaître prématurément toutes les réalisations épisodiques dans lesquelles elle s'introduit.
Par cette destruction rapide de chacune des familles, même dans l'hypothèse où d'autres familles surgiraient en quantité suffisante pour remplir les vides, la stérilité systématique paralyse, annihile même l'élément de solidarité, la tradition, dont la présence est nécessaire au groupe régionalisé. Elle met aussi . obstacle à la tendance fondamentale d'expansion, lors même que la stérilité est ramenée à la forme mitigée du fils unique ou de deux enfants au maximum. Dès lors la fonction sociale de
notre entité ne sera plus remplie, et nous verrons à l'instant comment cette omission introduit la crise dans le groupe régionalisé.
D'où vient ce germe morbide ? comment s'alimente-il ? Les congrès qui ont discuté interminablement là-dessus, à la suite d'une quantité de publicistes, ont donné à ces questions les réponses les plus variées. C'est que chacun envisageait le mal à travers le prisme de son école, et que la plupart lui cherchaient une médication spécialisée.
Notre réponse est fondée sur des faits d'autant plus significatifs, qu'ils se prolongent déjà sur un laps de temps considérable et qu'ils continuent à se représenter autour de nous avec une fréquence de nature à attirer l'attention des moins experts. Si nous cherchons derrière ces phénomènes, les agents, derrière les actes, les mobiles, nous trouvons, dans une détestable et féconde collaboration, la luxure et l'avarice.
Interrogeons Malthus sur les mobiles de sa «Contrainte morale» il nous répondra par un argument de cupidité : la crainte de la surpopulation, c. à d. le manque de confort et de luxe. Cent ans plus tard, M. Meline interroge la Nation française décimée par un néo-malthusianisme inquiétant, et arrive aux mêmes constatations: un mélange d'avarice et de luxure, à peine dissimulé sous le prétexte de l'amour paternel. (^)
Le question étant importante pour notre conclusion, nous apportons ici le témoignage concordant des observations les plus récentes.
M. Paul Leroy Beaulieu écrit en 1913 {La question de la Population).
cLes causes principales du déclin de la fécondité sont: l'évolution sociale et économique, qui fait que les enfants, au lieu d'être comme naguère une source de revenu, sont maintenant une lourde charge ; le développement de l'orgeuil démocratique ; la crise morale, due à l'abandon des croyances religieuses ; le féminisme.»
M. Eugène Fourrier écrit en 19 12 {De la population en France^:
«La dépopulation est un effet des conditions économiques de l'existence ouvrière, paysanne, etc. du luxe, de l'alcoolisme, de la tuberculose, de l'égoïsme bourgeois.»
Et pour l'Allemagne, le professeur Ruhland résume comme suit les recherches de ses contemporains :
(i) J. Meline. Le retour à la Terre, p. 278.
«C'est le capitalisme (c. à. d. la cupidité) qui conditionne la natalité> (System. III. 173). Mais cette cupidité n'est pas sans alliage d'égoïsme provenant de la mollesse, de la luxure, comme le prouvent les recherches du Dr Mobius et d'Hélène Simon pour la fécondité dans les classes moyennes (i), et celles de Ruhland et d'Eug. Duhring pour les classes ouvrières comprimées par la cherté du logement et entraînées, elles aussi, par le goût des fêtes et de réjouissances de plus en plus fréquentes. (2)
Mettre en évidence la collaboration de la luxure ne sera pas difficile.
Malthus et ses continuateurs économistes s'étaient adressés à l'homme: leurs arguments étaient d'ordre financier, leur mobile complice, la cupidité.
On pouvait prévoir qu'il y avait une ignorance psychologique énorme et une contradiction logique grossière à faire appel à l'egoïsme pour obtenir la contrainte de l'instinct le plus égoïste entre tous, le vice de luxure.
C'est la littérature néo-malthusienne qui s'est chargée de faire la démonstration par la théorie et par la pratique.
Elle s'adresse surtout aux femmes; rarement, sauf dans ses sources germaniques, elle invoque l'amour du néant, l'appétit du suicide collectif et conscient ; toujours, surtout dans la littérature américaine, elle invoque l'amour de la jouissance sans contrainte, de la vie joyeuse sans devoirs.
La maternité, c'est la source grandiose de contraintes multiples et prolongées; la langue anglaise n'a qu'un et même terme pour indiquer les deux idées (^) Elle est donc tenue pour «indésirable» et pour rendre ces doctrines un peu présentables dans le monde, on a fait naître une littérature de persiflage, plus ou moins spirituelle dans la satire : l'image trop grossière s'est faite caricature.
Et l'œuvre de la luxure fut autrement efficace que celle de la cupidité.
De fait, la gravité du mal social n'a commencé à épouvanter le monde que du jour où, aux méthodes désuettes du célibat ou de l'avortement, ont été substituées les pratiques anti-conceptionnelles de l'Orient, perfectionnées par la science biologique de l'Occident.
(i) P. J. Mobius: Ueber den physiologischen Schwachsinn des Weibes 7e Ed. 1905.
(2) Ruhland: System. II. p. 183.
(3) Confinement.
Nous aurons à tirer ultérieurement les conclusions de cette constatation.
Plongeant ses racines dans le secret des vices individuels, notre agent s'alimente de concours considérables.
Au premier rang, nous devons dénoncer dès à présent, quitte à )• revenir plus loin, le concours apporté par les professeurs et les publicistes de tout degré : les uns parce qu'ils prêchent ouvertement la stérilité systématique, d'autres parce qu'ils faussent l'opinion au sujet des conditions de la vie matérielle. Or, ainsi que le démontre par des recherches minutieuses M. Jacquart (^) «c'est l'interprétation du milieu économique plutôt que le facteur économique lui-même, qui influe sur la décroissance de la natalité.» Un concours moins direct, mais efficace cependant est prêté à l'accroissement du mal, par les chefs des groupes régionalisés qui, soit péché d'action, soit péché d'omission, créent le milieu favorable, multiplient l'occasion prochaine.
Il est évident, par exemple, que si l'on place une famille dans des conditions de concentration urbaine anormale, si on donne à sa tendance d'expansion la direction vicieuse de la lutte, on aura fourni le milieu d'éclosion le plus favorable qui se puisse trouver pour notre germe nocif.
Nous aurons l'occasion de revenir ultérieurement sur la responsabilité des chefs d'entités sociales et sur la part qui leur reviendrait dans le fragment d'assainissement social, (v. Ille partie et II § 2.)
La littérature accumulée sur la question de la stérilité est si considérable que nous pouvons nous dispenser d'entrer ici dans de plus longs développements. Quant au lien qui rattache cette cause immédiate aux phénomènes de crise, nous en traiterons à l'instant (v. § 2 A.)
B. Vagglo7nération.
Voici un second phénomène, non moins universel au moment où se préparait la crise sociale que nous étudions : la tendance à constituer sur quelques points du globe des agglomérations extravagantes, à multiplier un peu partout les agglomérations moyennes quant à l'étendue, anormales quant au coefficient de densité.
La statistique nous a renseignés depuis longtemps sur l'existence
(i) La dépression démographique des Flandres. Annales de la société belge de Sociologie. 1905, p. 200.
de la tendance, sur son intensité variable selon les nations, mais générale pour l'ensemble de l'occident.
On n'a pas révoqué en doute les arguments de la statistique, car elle opère cette fois dans un domaine où elle a quelque chance de voir clair: les règlements administratifs sont minutieux et bien observés en ce qui concerne la fixation du domicile, base des contributions fiscales et des droits politiques.
La controverse nait avec l'interprétation sociale du fait: est ce un bien? un mal? un indice de progrès matériel, intellectuel? La grande ville est-elle la lumière civilisatrice? Est-elle la pieuvre malfaisante qui s'attaque aux forces vives d'une nation? 0
Laissons pour un instant cette question, qui, posée de la sorte, intéressera l'autre entité sociale, le groupe régionalisé, où nous ne manquerons pas de la reprendre.
Il y a controverse encore, moins vive parce que la question est moins fréquente en littérature, sur les effets spécifiques de la tendance d'agglomération urbaine quant à la vie et à l'action spécifique de l'entité sociale la famille.
Cherchons les causes de la tendance, et nous aurons résolu la question d'appréciation.
Comment expliquer que l'essaimage, dans les familles, se fasse par agglomération contrairement à la nature des choses? D'où vient, au sein des familles, cette tendance à l'agglomération poussée jusqu'à l'encombrement, et au prix de gênes multiples et apparentes?
Loi d'imitation ! nous dira Gabriel Tarde.
Je veux bien que cette tendance, si générale, ait ici aussi sa part d'influence. L'homme est moutonnier: c'est la déformation de son instinct de sociabilité. Les plus primitifs pychologues ont reconnu la puissante attirance de l'exemple : exenipla trahunt.
L'argument cependant ne me satisfait pas pleinement. Si le troupeau de ceux qui sont habitués «à faire comme les autres > suit, se tasse et s'entasse, pourquoi les premiers ont-ils posé cet exemple, ont-ils lancé la mode? Pourquoi choisir cette voie et d'où leur venait la tendance? Et parmi ceux qui agissent plus ou moins à leur tête, pour des raisons qui leur sont propres, d'où vient la tendance?
Le professeur Sohney nous enseigne qu'il faut chercher la cause dans l'ensemble des tendances et des institutions qui constituent
(i) Van der Velde. Les grandes villes lentaculaires. Bruxelles.
la vie sociale des peuples, dans la législation, dans le service militaire, dans les doctrines sociales, dans les tendances intellectuelles et techniques.
L t^Arbeiter Presse-» qui cite cette opinion ajoute pour son compte : «dans la diminution du sentiment religieux et dans la poussée contemporaine de vivre sa vie». (^)
En France, on attache une influence causale à la séduction extérieure du vêtement, au confort apparent, au déploiement des pompes publiques, à la multiplicité des fêtes, des locaux de divertissement qui attirent le rural vers la ville comme la flamme de la bougie opère sur le papillon de nuit.
Admettons tout cela : encore nous trouvons-nous devant des causes immédiates trop nombreuses pour n'être point réductibles entre elles ou à quelque commun dénominateur !
Et puis, ce milieu ambiant, c'est l'œuvre de volontés humaines : Pourquoi agir ainsi ? Pourquoi préparer ces locaux et ces fêtes, si l'on ne savait qu'il y a quelque part des tendances mystérieuses qui pousseront les masses à se jeter sur cette pâture ?
C'est donc dans les hommes qu'il faut chercher et l'auteur responsable du choix entre les deux carrières, la ville ou la campagne, et les influences décisives qui produisent ce choix !
Depuis des années, je me suis attaché à scruter, toutes les fois que j'en ai eu l'occasion, les mobiles qui avaient déterminé des déracinés, à s'en aller dans la grande ville. J'ai toujours fini par découvrir un fond de luxure ou d'avarice.
Luxure, dans le sens rigoureux, chez les jeunes gens, que l'oisiveté et l'entrainement des camarades de chambrée a familiarisés avec les pires aspects de la vie de garnison ; chez les jeunes filles, auxquelles la simplicité austère de la vie rurale, le contrôle inflexible de l'opinion pèsent, et qui s'en vont chercher l'anonymat de la grande ville pour «vivre leur vie.»
Luxure, dans le sens dérivé, par la recherche de la vie facile, des emplois parasitaires qui surgissent dans la grande ville comme les champignons sur le fumier.
Cupidité, par l'attrait du salaire nominal dans l'industrie, par l'exploitation des enfants organisée par ceux-là mêmes qui devraient, en conscience, opposer leur autorité paternelle aux tentations d'értiigration.
(i) Bekdmpfung der Landflucht durch die Landarbeitervereine içoç p. 15.
D'autres observateurs sont arrivés aux mêmes constatations.
Voici ce qu'en pensait Périn, il )' a un demi siècle :
«Que l'esprit chrétien reprenne possession des classes agricoles et elles cesseront d'être tourmentées par le besoin d'émotions violentes, par cette soif immodérée de gain, qui les poussent aujourd'hui vers les villes.» (i)
Et plus récemment Ruhland :
«La désertion de la terre est une conséquence nécessaire et une suite naturelle de la domination croissante du Capitalisme, lequel élève les générations dans la recherche des jouissances et la pratique delà spéculation financière». (^)
En répondant à la question : d'où vient cette tendance à une agglomération malsaine ? nous nous promettions de trouver aussi le critère du jugement que nous aurions à porter sur elle.
Ce jugement sera défavorable : nous avons suffisamment compris quelle est la tendance propre à la luxure et à la cupidité pour admettre à priori que rien de bon ne sera produit par elles.
L'agglomération malsaine, répondant à des mobiles de luxure et de cupidité, fera oeuvre de dissolution sociale.
Nous pourrions nous en tenir à ce raisonnement à priori. Voyons cependant comment le rappel des conditions normales de fonctionnement de nos entités sociales (v. le Partie) nous conduit à la même conclusion.
Nous avions cité plus haut le titre heureux d'un livre à succès : la « Ville Tentaculatre'".
L'image est utile et le parallélisme entre l'action de la ville et celle du monstre marin qu'on appelle la pieuvre peut se poursuivre assez loin.
Comme la pieuvre saisit et enlace par ses tentacules la victime dont elle sucera la vie jusqu'à la dernière goutte, ainsi la concentration urbaine enlace tout, pour tout tuer. Jean-Jacques Rousseau avait prédit la destinée du XIXe siècle, neurasthénique et tuberculeux, à cause de sa concentration urbaine : «Les infirmités du corps ainsi que les vices de l'âme sont l'infaillible effet de ce concours trop nombreux..., les villes sont les gouffres de l'espèce humaine» (J. J. Rousseau : Emile).
M. Méline a rajeuni cette démonstration par quelques commu-
(i) Périn, Richesse, i, 402.
(2) System, III. 283.
nicatlons suffisamment effrayantes faites récemment à l'Académie de médecine de Paris. (Loc. cit. p. 206 à 208).
A partir d'un degré de concentration, d'entassement, lequel varie d'après les circonstances de temps et de lieu, on voit apparaître les conséquences sociales de cette oeuvre de mort dans les individus.
Les tares physiologiques, la dégénérescence, la stérilité naturelle, arrêtent l'efficacité de la famille dans le domaine social. Elle n'est bientôt plus qu'une charge pour le groupe régional. Pis que cela : les tares morales qui la dominent la transforment en agent nocif. Ces tares, la luxure et la cupidité on les voit croître en intensité, en gravité sociale, avec l'accroissement de l'entassement : ce qui est bien la preuve du rapport qui existe entre ces deux phénomènes.
La luxure décadente envahit la famille enrichie : la cupidité ronge les jeunes générations qui veulent s'amuser à tout prix : la réunion sur un même point du territoire de grandes masses d'hommes et de femmes, livrés aux mêmes passions, apporte un aliment croissant à nos deux germes morbides. C'est ainsi, que l'on peut affirmer comme une vérité d'observation, que l'avarice et la luxure sont devenues un caractère de péril social, toutes les fois qu'elles ont trouvé dans un groupe régionalisé une grande agglomération urbaine pour s'y développer à la façon du microbe dans son bouillon de culture. (')
Si d'une part, la concentration urbaine apporte un aliment aux germes morbides qui opèrent la destruction de la famille, d'autre part elle contrarie l'expansion, tendance fondamentale de sa vie normale.
L'espace d'une agglomération est limité ; si des murailles d'enceinte ne mettent plus, comme au Moyen-Age, obstacle à l'expansion par rayonnement, il n'en est pas moins certain que la spéculation foncière opère les mêmes effets sociaux et antihygiéni-
(i) M. Brants, après avoir placé parmi les causes du «douloureux phénomène» comme il qualifie la question sociale contemporaine «la cupidité et la jouissance», constate que «l'agglomération dans les villes donne à ces causes une intensité particulière» (Ec. polit, p. 452, 453).
Son prédécesseur Périn, avait prévu le mal : «surtout que le travail manufacturier n'aboutisse pas à l'entassement des populations dans de grands centres industriels, qui sont souvent aussi des centres d'infections physique et morale.» (Rich. I, 403).
ques. Le nombre des emplois n'est pas indéfiniment extensible non plus, et, à la cherté croissante de la vie, résultant de la rente du sol, des impôts somptuoires, de la nécessité du luxe apparent, viennent s'ajouter les soucis d'une lutte pour le pain quotidien, lutte d'autant plus âpre que la famille sera plus féconde. La stérilité systématique est la solution toute indiquée, à la portée de chacun, pour paralyser les inconvénients individuels de la concentration urbaine. Sans doute l'expansion par essaimage reste possible et elle est pratiquée par un certain nombre. Rarement cependant cette émigration reprendra le chemin de la Terre : c'est vers d'autres centres urbains que se dirigeront les fils en quête d'un emploi, et la solution sociale n'en sera pas meilleure. Ni leurs aptitudes physiques, ni leur résistance morale ne préparent d'ailleurs les enfants de la ville à reprendre leur place dans les rangs des servants de la Terre. Enfin la troisième tendance primordiale de la vie de l'entité sociale «la famille>, à savoir la survivance d'une solidarité, se trouvera arrêtée prématurément par la concentration urbaine, et fera disparaître l'action sociale de notre entité dans l'ensemble organique de l'Humanité.
L'anonymat de la grande ville crée cette atmosphère d'individualisme à laquelle les jeunes générations n'échappent guère : le défaut de suite dans l'exercice des professions supprime à la fois le lien de la tradition et la communauté des intérêts. Créateur de son gagne-pain, le fils émancipé n'y trouvera rien de l'oeuvre de son père, pas même les utiles obstacles d'une tradition déloyauté, d'honnêteté. Il n'y fera aucune place non plus, à ses frères et soeurs, et le lien de solidarité, restreint tout de suite à quelques relations sociales, disparaîtra rapidement, même du vivant de l'auteur commun.
Nous aurons la famille du droit civil, fiction juridique, derrière laquelle il n'y a plus d'entité sociale.
Ce qui arrivera par voie de conséquence à l'entité sociale «le groupe régionalisé >, nous allons le voir à l'instant.
§ 2. Des agents nocifs dans le ^groupe régionalisé.
L'objet principal de notre étude c'est la crise sociale. Par définition, ce trouble fonctionnel (ou constitutionnel, selon les cas) présente des caractères d'étendue dépassant les limites du cercle familial.
Nous aurons donc à nous occuper en ordre principal de ce qu'on a pu observer dans le groupe régionalisé pour en tirer les conclusions de la Troisième Partie. En recherchant les germes nocifs dont nous croyons pouvoir attester la présence dans les groupes régionalisés contemporains, nous ne perdons pas de vue les principes posés au seuil de notre étude concernant le rôle des tares individuelles et l'interdépendance constante des entités sociales. Le moment est venu de faire une application de cette doctrine.
Les pratiques vicieuses, les institutions maladroites ou délétères que nous incriminons, proviennent d'actes humains, elles constituent la manifestation de passions humaines, de tares individuelles.
Ces tares et ces vices ont déformé l'entité sociale «famille».
Avec un grand Pape, (^) nous sommes désormais en droit de demander ce que vaut encore l'action sociale d'un groupe régionalisé dont les éléments constitutifs, les familles, sont entamés par l'une ou l'autre des deux causes de trouble que nous avons décrites. Et peut être même, en envisageant leur action dans ce nouveau domaine, comment les germes nocifs que nous venons de dénoncer dans la famille, opèrent dans l'entité sociale plus étendue, dans le groupe régionalisé.
Nous aurons ensuite à rechercher s'il n'existe pas dans cette nouvelle entité sociale d'autres germes nocifs, spécifiques. En nous plaçant au point de vue de l'étude des crises, nous reconnaîtrons une influence particulièrement pernicieuse à l'industrialisme et à la concentration.
Il est possible que l'un ou l'autre de ces germes nocifs, s'il eut été seul à exercer ses ravages, n'aurait pas eu le pouvoir de mettre en péril la vie d'une entité sociale, ni de déchaîner une crise. Mais d'une part, l'interdépendance de toutes ces manifestations nous fait croire que l'hypothèse de l'isolement ne se réalisera jamais, que les tares multiples coïncideront toujours dans les sociétés malades; d'autre part, l'observation nous oblige à reconnaître qu'hier, elles étaient là, toutes ensemble, opérant leur œuvre de destruction aussi ouvertement que possible, et avec une intensité qui effrayait tous les observateurs.
(i)' »Ce qui fait une nation prospère ce sont des mœurs pures, des familles I fondées sur des bases d'ordre et de moralité.» Léon XIII P.P. De conditione l opijicum \Rerum Novarmn) 15 mai 1891.
A. Influence réflexe des germes nocifs spécifiques de la famille.
Parmi les formes multiples que prirent au cours de l'histoire, que pourraient encore prendre demain, les vices cardinaux pour perdre les familles ou paralj'ser leur fonction d'entité sociale, nous avons retenu deux formes contemporaines, la stérilité et la concentration urbaine.
Voyons maintenant ce qu'il advient aux groupes régionalisés dont les éléments sont infestés de ces germes nocifs.
Si j'envisage l'équilibre instable des forces de cohésion (vie) ou de dissolution (mort), je reconnais aussitôt que la stérilité systématique dans les familles aboutit rapidement à la dépopulation dans les groupes régionalisés. C'est donc à toute évidence un agent de mort, dont l'influence s'ajoutera à celle de l'usure par le temps.
Si je considère la tendance d'expansion, je vois qu'elle est contrariée essentiellement par la dépopulation, que toute manifestation d'expansion devient bientôt impossible, et que le groupe régionalisé sera acculé à l'anémie, à la mort : ainsi plus d'activité spécifique, en attendant son élimination totale du sein de la collectivité raciale.
D'après Gabriel Tarde, nous devons admettre en outre que la stérilité systématique dans la famille attaque encore la troisième des conditions de vie normale des groupes régionalisés : la solidarité et la conscience de cette solidarité :
«Le mal sera plus grand d'ailleurs que ne l'indiqueront les chiffres, car une société vit de dévouement, et le dévouement, comme toute autre force, a besoin d'exercice pour se développer, et la grande école de l'abnégation, l'apprentissage journalier du sacrifice dans un Etat, c'est une nombreuse famille à diriger.» (i)
Ch. Périn, sollicité par le même problème, met en évidence l'aspect économique, qui est en corrélation avec l'élément expansion :
«La stérilité systématique, imaginée sous le prétexte d'améliorer le sort des vivants en augmentant leur richesse, leur enlève aussi le stimulant et bientôt la capacité de produire cette richesse.
«La dépopulation et l'impuissance croissante du travail sont comme deux maladies mortelles qui s'alimentent et s'aggravent sans cesse l'une l'autre». (^)
(i) Tarde, Logique sociale p. 389.
(2) Périn, La Richesse dans les sociétés chrétiennes, t. II, p. 197.
Ainsi donc toutes les conditions normales de l'évolution et de l'activité d'un groupe régionalisé se trouvent bouleversées, toutes les tendances de vie se trouvent comprimées par la stérilité systématique des familles et on n'a vraiment que le choix entre les causes de dissolution du groupe : insuffisance d'hommes, insuffisance d'aliments, extinction de la solidarité.
Et comme si ce n'était pas assez vraiment, voici que l'histoire nous apporte une quatrième conséquence : l'absorption par une nation aux familles fécondes.
Empruntons à des études d'une sérénité scientifique indiscutable la formule logique des faits que nous voyons se reproduire sous nos yeux.
En France, Wolowski s'exprimait ainsi, il y a quelques cinquante ans :
«Que deviendraient les contrées plus riches et plus civilisées qui s'attacheraient à une doctrine trop étroite, en ne songeant qu'à mettre un temps d'arrêt à la multiplication des habitants ? Elles risqueraient d'offrir une conquête facile à des peuples plus jeunes qui croîtraient en chiffre et en puissance.» (^)
En Allemagne, M. Muller-Lyer, dans le T. i de son Traité doctrinal, donnait, comme corollaire à l'une de ses thèses principales, la formule suivante : cUne société qui fait servir les conquêtes de la civilisation non à l'amélioration qualitative du sort des particuliers, mais exclusivement ou en ordre principal à l'augmentation et à l'entassement des masses humaines c. à. d. à l'augmentation quantitative de la vie, est plus forte qu'une société qui a la tendance inverse, et par conséquent elle est en mesure et elle est qualifiée pour l'opprimer, la détruire, la réduire en servitude... > (p. 347. op. cit.)
Il n'entre point dans le cadre de cette étude de traiter ex-professo des règles éthiques dans leur application à la politique internationale et notamment de la thèse «La force source du droit» qui se trouve dans la citation que nous venons de reproduire.
Nous procédons en ce moment à la constatation d'un fait : la confirmation donnée par l'histoire, à notre affirmation de l'influ-
(i) Wolowski. Mémoire sur l'administation d'Henri IV. Acad. des Sciences Morales 1855.
encc nocive, voire mortelle, qu'exercera la stérilité systématique des familles sur le sort du groupe régionalisé.
Nous en avons donné la formule scientifique : voici deux exemples à titre d'illustration épisodique.
cLa dépopulation, dit Ch. Périn, est le fait capital par lequel la décadence du monde antique se révèle à tous les yeux» (Périn : Richesse II 187).
Voici la preuve pour la Grèce:
Les contemporains ne s'y trompent pas: Strabon, (Lib. VIII et IX) Pausanias (Liv. VII et VIII, IX) en parlent comme de la cause de la ruine de la Grèce. La citation suivante de Polybe présente encore cet intérêt à notre point de vue, de mettre en évidence le bien qui rattache la stérilité systématique à la luxure et à l'avarice.
«Ce décroissement de population, cette pénurie d'hommes qui, de nos jours se fait sentir dans toute la Grèce et qui rend nos villes désertes, nos campagnes incultes.... au milieu d'une population livrée toute entière à l'orgueil, à l'avarice, à la paresse, qui ne. veut ni se marier, ni nourrir les enfants élevés hors du mariage, ou du moins n'en nourrir qu'un ou deux, afin de leur laisser de plus grandes richesses et de les élever au sein de l'abondance, le mal a secrètement grandi avec rapidité....» (^)
Et voici la preuve pour Rome :
La dépopulation de Rome d'abord, de l'Italie ensuite constitue l'un des lieux communs de l'histoire. L'effort législatif considérable contre la stérilité systématique s'arrête, découragé, aux lois Julia et Pappia Poppea (L'an 9 après J. C). Et voici les conséquences au point de vue de la vie nationale. Bientôt le trône impérial est occupé par un provincial, Trajan (L'an 98) ; l'armée se recrute d'étrangers : Septime Sévère licencie le seul corps d'origine romaine qui restait encore, la Garde prétorienne (193) ; puis la descendance des Barbares arrive au trône avec Maximin (235). Enfin c'est un Vandale, Stilico, commandant des mercenaires germains, qui défend ce qui portait encore le nom d'Empire romain, contre les premières invasions des Barbares.
Tel est, en raccourci, le rôle joué par la stérilité systématique dans la crise finale des deux cités antiques dont l'histoire nous est la mieux connue.
(i) Polybe (cit. Périn I. 199) Hist. Gen. Liv. XXXVIl ch. 4.
Faut-il ajouter, pour achever de faire la conviction de nos lecteurs, quelques allusions aux faits actuels, à la crise qui forme l'objet de notre étude ?
A Berlin, Ruhland concluait ainsi une étude comparative des phénomènes révélateurs de l'état social dans les deux sociétés que des milliers d'années séparent :
«Les peuples civilisés dominés par la soif de l'or, de l'un et de l'autre côté de l'océan, sont condamnés à disparaître (par suite de la stérilité systématique) comme autrefois le peuple romain et le peuple grec, coupables du même péché» Q).
A ce diagnostic pessimiste, des savants français font écho : M. Méline écrit en 1905 : >Si nous continuons à nous rapetisser ainsi, nous courons le risque de devenir une proie facile pour les voisins qui ont les dents longues > (^). Et M. de Fo ville conclut une étude démographique par cette phrase qui rappelle Strabon, Pausanias ou Polybe: «La France est mûre pour l'invasion > (Août 1908).
Voilà ce que nous apprend l'expérience du passé concernant les effets, sur la vie des peuples, de la pratique de la stérilité par les familles.
Voyons comment cet autre germe nocif, l'agglomération, prolonge son action an sein du groupe régionalisé.
Dans la famille, nous avons dit l'action nocive de l'agglomération sur les individus composant ce premier groupement humain; nous avons l'élimination des plus intéressants, l'affaiblissement de tous, la disparition rapide de la fécondité.
Tout cela se répercute, par voie réflexe, sur le «groupe régionalisé», car la nation se compose des mêmes individus, et s'affaiblit, s'anémie du même coup.
Nous avons exprimé nos craintes sur la valeur de pareilles familles atteintes de la tare d'agglomération, quant à l'accomplissement du rôle d'entité sociale qui leur est dévolu.
Reprenant nos trois éléments de la vie des entités sociales, nous devons conclure que la tare d'agglomération poursuit son oeuvre dans l'entité plus ample, le groupe régionalisé.
C'est la famille qui est porteur du feu sacré de la tradition, source de la solidarité et de la conscience de la solidarité. Que
(i) System, III. p, 188.
(2) Le Retour à la Terre p. 277.
si, ainsi que nous l'avons constaté, ce feu sacré s'éteint rapidement au sein de la famille plongée dans la délétère agglomération, d'où viendrait la solidarité dans le groupe et qui en défendrait le sentiment contre l'individualisme installé en triomphateur même dans la famille ?
Si, dans l'agglomération, la tendance dissolvante l'emporte si rapidement sur la tendance d'association même par rapport aux liens si sensibles du sang, comment voulez-vous qu'elle résiste quand il s'agit des liens sociaux plus larges et plus intellectuels du groupe régionalisé ?
Cependant nous l'avons dit (v. le partie) là où s'arrête le désir de la solidarité, le sentiment de l'existence de la solidarité, là se trouve aussi la frontière du groupe régionalisé, quoique puissent affirmer les traités internationaux répartissant les territoires entre les nations.
Vient ensuite l'oeuvre nécessaire d'expansion. Si elle se trouve contrariée dans la famille, comment voulez-vous qu'elle s'accomplisse dans le groupe régionalisé, qui ne vit que par ses familles constitutives ? La stérilité naturelle des familles urbaines est un fait démographique cent fois vérifié ; l'infériorité physique de la descendance des grandes agglomérations est mise en évidence chaque année par les résultats des déclassements en matière militaire. Ainsi donc quantitativement et qualitativement l'expansion d'un groupe où les familles cèdent à la tentation de la concentration, se trouve contrariée, arrêtée. Et nous savons, par les exemples historiques cités à propos de la stérilité systématique, ce qu'il advient aux Nations, victimes de la dépopulation.
Nous voyons ainsi que la troisième tendance essentielle de la vie spécifique du groupe régionalisé se trouve elle aussi contrariée, et cela dans une mesure qui peut aller jusqu'à la crise mortelle.
Ce n'est pas tout.
En vertu de ce lien qui unit entre elles les tares sociales il se fait que l'agglomération, qui s'attaque à la famille, dépose dans le groupe le germe d'un mal social spécifique : l'industrialisme. Car la concentration urbaine se fait aux dépens de la production agricole, et tend à rompre un équilibre nécessaire, nous allons le voir à l'instant.
Ce serait déjà une raison plus que suffisante pour le combattre et l'éliminer, car l'industrialisme, ainsi que nous le dirons, fait une oeuvre détestable dans le groupe régionalisé et s'est trouvé
plus d'une fois au premier rang des facteurs dans les crises sociales qui minèrent une nation.
Nous tenons ici, soit dit en passant, un autre exemple de l'interdépendance de nos entités sociales, quant aux éléments de la vie et de mort. De même que certaines tares individuelles prolongent leur opération, au détriment de la famille, en alimentant des tares spécifiques pour l'entité famille, ainsi, de l'agglomération des familles sortiront l'industrialisme et les formes de la concentration dont nous allons nous occuper maintenant.
L'histoire et l'ethnographie nous fournissent une démonstration que M. le Ms de la Tour du Pin résume ainsi :
«Les belles époques de notre histoire sont marquées par le développement de la culture en même temps que par l'accroissement de la population.... Cette correspondance constante entre le progrès de la culture et celui de la population est encore plus facile à constater dans les pays voisins que dans l'histoire du nôtre.... on peut aller jusqu'aux extrémités du monde.... pour constater cette loi de la correspondance constante entre l'accroissement de la population et celui de la production agricole» (^).
B. Les germes nocifs spécifiques. § I. L'INDUSTRIALISME.
Nous venons de voir comment certaines formes contemporaines des grandes causes de la dissolution des sociétés, apparaissent d'abord dans l'entité < famille > pour la détruire, pour paralyser son action spécifique ; et prolongent ensuite leur action dans l'entité «Groupe régionalisé».
A travers la tendance antisociale de l'agglomération, et principalement de la concentration urbaine, nous avons aperçu l'industrialisme se manifestant par une rupture d'équilibre entre les différentes branches de la production.
En général on pourra affirmer que la coexistence des deux phénomènes est nécessaire et universelle, l'un étant contenu dans l'autre, comme la conséquence dans sa cause : toute agglomération de dimensions mondiales, est l'indice de l'existence de l'industrialisme dans le groupe régionalisé où elle se rencontre.
(i) Ms. de la Tour du Pin. Vers un ordre social Chrétien: Paris, Librairie Nouvelle p. 282,
Car d'une part, une agglomération parvenue à ce degré, frappe de paralysie la tendance d'expansion pour des raisons physiologiques que nous avons indiquées ; il faut, pour maintenir ces villes mondiales (et toutes s'accroissent au delà du coefîficient de leur natalité) un afflux énorme d'immigrés ruraux, afflux tel qu'il dépasse, lui aussi, le coefficient d'essaimage à la campagne. D'où, rupture d'équilibre entre les capacités productrices respectives.
D'autre part, dans l'agglomération mondiale, la production industrielle seule est possible. La très grande ville concentrera l'activité de ses millions d'habitants exclusivement sur le commerce et l'industrie ; l'agglomération industrielle, de son côté, chasse toujours l'agriculture ; c'est une nouvelle poussée dans le sens de la rupture d'équilibre, au détriment de l'agriculture.
Nous voyons ainsi la tendance à l'agglomération, fournir le milieu d'éclosion et l'aliment d'extension, du mal d'industrialisme.
Mais ceci est loin de nous montrer toute la puissance nocive de cette cause seconde, considérée dans le groupe régionalisé comme germe nocif spécifique.
Dans la littérature courante, il y a encore quelque indécision au sujet de la terminologie. On remontre l'expression «industrialisme» mais plus souvent celle «d'industrialisation».
Nous allons les conserver l'une et l'autre, quitte à nous expliquer au préalable.
Par industrialisation, nous entendons indiquer les déformations introduites dans les branches d'activité, chacune en son particulier et en prenant pour point de départ la technique même du travail en question.
Par industrialisme, nous visons les mêmes actes, mais comme une sorte de collectivité, comme la manifestation d'un état d'âme, réitérée en de multiples occasions. Ici le point de départ, c'est l'agent. Le point à souligner, c'est sa mentalité, résultat de l'adoption habituelle de certains mobiles.
Le mobile, on l'a deviné, c'est l'une des tares individuelles que nous avons dénoncée dans la le partie sous le nom d'avarice ou cupidité.
L'industrialisme est au travail, ce que le capitalisme est à l'appropriation des fruits du travail ou des instruments du travail. Il y a même entre les deux un tel air de parenté que l'on pourrait les confondre. Ainsi la définition que donne de l'industrialisme Charles Périn pourrait tout aussi bien convenir au capita-
lisme. C'est, dit-il, un ensemble de mauvaises passions, d'appétits désordonnés, de cupidités insatiables (i).
En tant ([ue rupture d'équilibre, nous vo)-ons très clairement et très généralement autour de nous que c'est bien l'avaricecupidité, qui précipite les hommes, en masses exagérées, dans la production industrielle.
Les classes inférieures )• accourent, séduites par l'appât de salaires nominaux supérieurs ; les classes moyennes y viennent poussées par la tentation de la sinécure ou tout au moins de l'absence de responsabilité, qu'ils comptent trouver en abdiquant pour un traitement d'employé, les risques de l'autonomie ; les classes supérieures, même celles dont les traditions aristocratiques feraient croire que, loin de troubler la chose publique elles s'y dévoueraient au détriment de leur fortune, s')- laissent glisser par l'appât du dividende, des jetons de présence, des différences de bourse.
Dans l'activité économique, ce que nous avons appelé «industrialisation» attaque à la fois la production agricole, la production industrielle et la distribution des produits de l'une et de l'autre. Si le métier tradionnel en est exempt, c'est à la condition de résister à l'absorption syndicaliste, de garder avec son autonomie d'exploitation, sa forme modeste de petite production.
Nous verrons successivement l'oeuvre de notre germe nocif en tant que déformation d'une branche d'activité (industrialisation) puis en tant que fauteur de la rupture d'équilibre entre les diverses branches d'activité (industrialisme sensu stricto).
Nous arrivons ainsi à constater que l'industrialisme total (sensu lato), prépare l'avènement du germe nocif suivant, la concentration. Le lien entre les forces destructives s'affirmera une fois de plus, laissant apparaitre l'unité de la cause première. Cette conclusion logique coïncide avec l'observation des faits. Biederlack la formule ainsi :
«Cette passion effrénée du lucre engendra l'exploitation éhontée
de l'ouvrier (question ouvrière) causa la ruine d'une foule d'arti-
I sans indépendants (question de la petite industrie) asservit le sol
j au capital et les petits détaillants au grand commerce» (p. 1 5 op. cit.).
Cette opinion trouve ici sa place, puisqu'elle rattache à notre
j cause première, l'avarice, les différentes manifestations morbides que
nous, allons décrire comme causes occasionnelles de la crise présente.
(i) Périn. La Richesse.... Il p. 333.
I . Considérations concernant la déformation des activités économiques, a. De l'industrialisation dans la production industrielle.
Biederlack est le seul, croyons-nous, qui ait osé écrire: «Il faut placer parmi les causes actuelles de la crise, l'abus que l'on fit des nouvelles inventions> (op. cit. p. 15). Encore invoque-t-il tout de suite les circonstances atténuantes: «Cet abus n'était possible qu'à deux conditions. Il fallait d'une part que l'Etat concédât l'usage de la liberté, même aux pires fins ; d'autre part qu'on fût assez peu scrupuleux pour profiter de cette concession» (op. cit. p. 13).
Nous croyons qu'il faut traiter avec beaucoup moins de ménagements le colosse aux pieds d'argile élevé par l'économie classique en dieu-progrès.
La création d'entreprises de production intensifiée, la production en masse, la transformation de l'atelier en usine sont envisagées ordinairement comme des phénomènes techniques. Cela n'est exact qu'en partie. La vapeur apportait une occasion de remplacer la main d'oeuvre: était-ce un avantage? On n'eut pas le loisir de se poser la question: déjà l'atelier tombait en ruines, et l'on ne voyait plus qu'usines gigantesques.
Quel était l'agent qui était intervenu avec cette brutalité, ennemie des conditions élémentaires à tout progrès? C'était la cupidité. Pour elle, le progrès ne se trouvait ni dans le bonheur physique et moral des producteurs, ni dans la loyauté ou dans les qualités du produit. Surmenage des individus, agglomération des familles et falsification des produits, tel est le prix auquel l'industrialisa" tion mit la facilité qu'elle offrait à quelques uns d'écarter la masse des producteurs existants et de s'appropier seuls les bénéfices qui les faisaient vivre tous.
L'électricité cependant vint offrir ensuite des occasions techniques de décentralisation: comment se fait-il que celles-ci n'opèrent pas aussi rapidement, aussi radicalement la suppression de l'usine, que la vapeur ne fit pour l'atelier? C'est que, au fond, l'élément technique ne sert que d'occasion, d'instrument; il est subordonné, comme influence, aux agents moraux, aux rftobiles et c'est parce que le germe nocif, la concentration, dérivé de sa cause profonde, la cupidité, la recherche du profit par tous les moyens, se trouve bien de la centralisation et s'accommode mal de la décentrali-
sation, que l'oeuvre d'assainissement, du réveil de la petite industrie, de la décentralisation de l'usine est si pénible à réaliser.
La technique est une raison qu'on aime à invoquer quand on n'ose pas donner la véritable raison; avec le vague déterminisme qui envahit les milieux les plus honnêtes, il n'est pas trop difficile de sauver la face, selon l'expression orientale ; de professer des sentiments de justice théorique, voir même de bienveillance démocratique, mais de poser ou laisser poser des actes de pur égoïsme, antisociaux en eux mêmes et dans leurs conséquences. On s'incline avec un soupir hypocrite devant les nécessités de la technique, comme si ces nécessités dominaient la volonté humaine, annihilaient le libre arbitre.
En toute occasion, quand j'ai dénoncé l'activité antisociale de l'homme, on m'a répondu par une excuse de nécessité technique. On l'a dit pour l'industrialisation, on l'a dit aussi pour la concentration, dont nous traiterons à l'instant.
J'insiste cependant, car j'ai pour moi la vérité.
S'il était vrai qu'en cette circonstance il y avait conflit entre les conditions techniques d'une production et les droits fondamentaux de l'être humain, son droit à la santé, à la sécurité, au développement intellectuel, à la vie de famille, cette technique devrait céder le pas. L'homme n'est pas fait pour la machine. Les besoins humains ont été satisfaits pendant soixante siècles au moins sans la technique usinière contemporaine, pire à beaucoup d'égards que l'industrialisme des plus mauvaises époques de l'antiquité grécolatine.
L'excuse n'est done pas valable.
Au fond, l'argument n'est pas plus valide.
La technique appartient à l'ordre matériel ; elle doit être dominée par les facteurs d'ordre moral : et elle l'est en réalité.
Ce qui agit ici c'est le mobile. Il est détestable, puisque c'est la cupidité, cette tare dont nous avons souligné l'action dissolvante, mais, prenons-en acte, la cupidité, agent moral, l'emporte toujours sur l'agent matériel, la technique.
Quand la division du travail produit un bénéfice supérieur à la méthode en usage, la technique évolue et on adopte la division du travail. Mais quand, par une réadaptation du marché, le bérréfice réclame l'intégration, on se moque bien des titres de «progrès technique» récemment encore donné à la division du travail, comme on se soucie médiocrement d'observer la »Loi>
de la division du travail qu'on venait de proclamer comme inéluctable et dont on saluait la découverte scientifique comme un événement de premier ordre ! Sous la pression du dividende espéré, la technique évoluera, le progrès de demain sera l'intégration, comme le progrès sera le trust-monopole, à la place de la «Loi> de la concurrence illimitée, dogme des économistes libéraux. Et le trust-monopole anéantit l'intégration, quand le mobile cupidité l'exige (}).
Mais tout ceci anticipe quelque peu sur ce que nous aurons à dire pour la concentration, dont ' l'industrialisme n'est que le prélude.
Ce que nous avons dit suffit pour montrer que l'industrialisation, dont l'existence et l'universalité en tant que phénomène n'avait pas besoin d'être démontrée ici, n'est autre chose qu'une des conséquences du mobile-cupidité : qu'elle est donc la forme contemporaine d'un germe nocif.
Faut-il après cela détailler les aspects antisociaux de son intervention ?
Peut-être bien ; puisque cette relation, s'ajoutant à celle que nous fîmes au cours de la le partie concernant l'action spécifique de la cupidité, nous fera assister au développement dans des conséquences spécialisées, de ce qui est le produit direct de cette tare de cupidité. Ainsi donc quelque chose comme l'oeuvre de la seconde génération du germe nocif.
Voici donc ce qui s'est passé, en un siècle, dans le travail de production industrielle, sous la pression de l'industrialisme.
Si nous considérons les individus, nous aboutissons à ce tableau lamentable : destruction de la santé et de la sécurité par la technique de la grande production, le travail de nuit et le surmenage ; abrutissement intellectuel, par la division du travail et l'automatisme de l'outillage ; sacrifice de la race par le travail des femmes et des enfants.
Si nous considérons la famille, nous savons qu'elle se dissout à peine formée, par le vide du foyer, d'où le père, la mère, et les enfants s'absentent à tour de rôle, depuis l'âge de la crèche jusqu'à l'âge de l'atelier (2),
(i) cf. Passama. Les Formes nouvelles de concentration.
(2) Cf. Tillmanns : Die ware L'osung der sozialen Frage. L'auteur classe l'industrialisation au i rang des causes du malaise social parcequ'elle a atta-
Si nous considérons le groupe régionalisé, nous voyons l'industrialisation mener simultanément à la désorganisation interne et à la déformation externe : donc nous acculer à la crise sous l'une ou l'autre de ses formes historiques.
Au point de vue interne, l'abondante littérature accumulée sur la «Question sociale» nous apprend que, pour les classes inférieures, le régime industrialisé se traduit en haine et en révoltes mal contenues par des concessions financières ; que, pour les classes moyennes, il opère la destruction de ce qui faisait leur valeur : l'énergie au travail avec l'exercice des facultés les plus intéressantes, prévoyance, commandement, intelligence ; que, pour les classes supérieures, il attise l'avarice et fournit des aliments incessants à la luxure.
C'est ce que reconnaît aussi V. Brants quand il dénonce la constitution actuelle de l'industrie et tout ce régime auquel une fièvre exagérée de production et de gain a conduit l'industrie contemporaine «comme un multiplicateur effrayant de l'intensité des causes générales» la cupidité et la jouissance. Les grandes Lignes.... p. 452—453.
Enfin l'industrialisation a fourni à toutes les concentrations le milieu d'éclosion favorable, l'instrument prédestiné, et rien que pour ce motif, il faudrait tenir en suspicion une réforme technique aussi funeste dans sa fécondité antisociale.
C'est habituellement lorsque l'industrialisation a atteint la phase de concentration, et qu'elle s'est armée de la toute-puissance de la concentration financière, que son action dans le déchaînement des crises sanglantes devient manifeste. Elle a commencé cependant à des phases antérieures, et M. Méline nous en fournit une excellente démonstration dans la description de l'état mondial «d'engorgement industriel» qu'il place -au seuil de son livre fondamental sur le Retour à la terre. Voici trois citations caractéristiques.
Les deux premières concernent la genèse de la crise interne.
que la famille dans sa vie essentielle (p. 3—13; et réclame comme réforme
préalable à toutes les autres la restitution de l'exercice des droits du chef de la famille (p. 33 — 34).
Cf. encore M. de la Tour du Pin : «L'organisation de la famille ne peut
résister à la désorganisation de l'atelier où chacun de ses menbres travaille dans des conditions qui ne tiennent aucun compte des droits et des besoins du foyer....» Vers un ordre social chrétien : p. 36.
Pendant que nous précipitons tous les bras dans la production industrielle, la technique mécanistique, poursuit son oeuvre d'élimination et les rejette.
Edouard Atkinson l'avait prédit: «Les ouvriers deviendront de plus en plus rares dans les usines, où tout se fera automatiquement... Le temps n'est pas éloigné.... où c'est à peine où l'on verra un ouvrier dans un atelier >.
Et M. Méline a raison de poser le grave problème social du chômage : «On se trouve ainsi en face d'un problème humanitaire, économique et social, qu'il faut résoudre à tout prix» (op. cit. p. 75).
C'est non seulement la technique qui nous accule au chômagecrise c'est en même temps la surproduction, conséquence inévitable de la folie d'outillage et d'industrialisation qui s'empare de toutes les nations.
«La conséquence de tant d'imprudence a été que les grandes nations industrielles se trouvant chargées d'un excès de production que leurs consommateurs étaient incapables de digérer, se sont trouvées acculées à la nécescité de l'expédier au dehors à tout prix pour éviter un krach intérieur et un arrêt du travail, d'où pouvaient sortir les crises sociales les plus redoutables» (*).
Mais cette nécessité absolue, sous la menace de la crise interne, vicie les conditions de l'expansion internationale, et lorsqu'elle se produit simultanément dans plusieurs nations, c'est la crise internationale. Nous en donnerons plus loin des exemples significatifs. En voici un qui nous permet de présenter cette troisième citation du livre de M. Méline laquelle, mise en rapport avec les précédentes, nous montre comment, parti de l'observation des faits, M. Méline aboutit à une doctrine sociale identique à la nôtre :
«Le Japon n'a pas fait la guerre pour autre chose et sa lutte contre la Russie n'a été que l'affirmation de son dessein bien arrêté de s'emparer du marché de l'Asie et d'y régner en maître» (^).
b. De l'industrialisme dans la production agricole.
Notre désir de conserver malgré-tout les divisions que nous avons adoptées en vue de marquer isolément chacun des facteurs
(i) J. Méline, le Retour h la terre p. 34. (2) J. Méline, le Retour à la terre p. 19.
auxquels nous nous attachons, nous amène à séparer ce qui, en fait, est si étroitement uni, que la relation même des phénomènes devient difficile.
Qu'on veuille bien excuser cette rigueur pédagogique. Aussi bien sommes-nous en train de faire une oeuvre d'analyse, c. à. d. la séparation artificielle des éléments qui composent un tout.
Nous allons donc prendre, dans les phénomènes qu'on peut observer à l'occasion de la production agricole, un premier groupese rattachant à l'industrialisme, tout juste aussi loin qu'il le faudra pour suivre l'action spécifique de l'industrialisme, jusqu'au moment où il se fusionne avec la concentration.
Nous nous efforcerons en outre de rester strictement dans le domaine de cette Ile partie, laquelle doit fournir la conviction que l'état social d'avant la crise était contaminé par les germes morbides que nous avons dénoncés.
Nous nous limitons à l'indication du phénomène et des méthodes, renvoyant aux traités spéciaux ceux qui voudraient aussi apprécier le degré d'intensité.
Voici ce qu'il importe de retenir à propos de l'industrialisme rural.
L'industrialisme s'est attaqué à l'instrument de production, qui est le sol, et aux méthodes de travail, à la technique agricole. D'où l'on trouvera dans les auteurs les termes d'industrialisation agraire, ou d'industrialisation agricole, concurremment. Nous distinguerons, selon les cas.
Dans notre terminologie, quand il s'agit du sol, il vaut mieux se servir de l'expression < industrialisme». C'est tout de suite dans sa forme la plus nocive que notre agent opère, lorsqu'il s'attaque à l'instrument de toute production de fruits, au sol. A ce point de vue, nous pouvons distinguer deux étages dans l'évolution de notre germe nocif.
Suivant les idées d'autrefois, le droit d'appropriation juridique, la propriété du sol, constituait l'élément essentiel à considérer à propos de la terre. Les phénomènes qui correspondent à cette étape, sont doubles. Nous voyons se constituer des sociétés anonymes en vue d'acquérir la propriété privative du sol, et en sens inverse, nous voyons des sociétés de capitaux se livrer au travail de. morcellement du sol.
Quand la spéculation capitaliste se jette sur l'acquisition du sol, c'est le plus souvent en vue du bénéfice à résulter de la rente,
c. à. d. d'une plus value future du capital engagé. Les exemples abondent dans les colonies récemment ouvertes à la civilisation ; les concessions privatives d'étendues fabuleuses, faites pour battre monnaie, ne manquent pas de constituer, dès à présent, des situations fort gênantes pour les pouvoirs publics qui se sont prêtés à cet industrialisme agraire.
Il y a quelques exemples, en Allemagne notamment, d'acquisition du sol en vue de l'exploitation normale de la fertilité du sol. Ils furent d'ailleurs malheureux, au point de vue financier.
Dans le Sud Américain, des sociétés financières européennes ont assez longtemps pratiqué le sj'stème de l'acquisition pour l'exploitation naturelle du sol.
En sens inverse, disions-nous, des sociétés financières ont pris le sol en vue de spéculer sur les bénéfices d'un morcellement futur-
Le phénomène est fréquent dans la périphérie de la grande agglomération. C'est la rente qui est alors le mobile des spéculateurs : un terrain est acquis, les pouvoirs publics sont amenés, par diverses méthodes, à prescrire une extension urbaine de ce côté, la terre nourricière est devenue terrain à bâtir: et les associés se partagent la plus value.
On a pu observer dans ces dernières décades des exemples de spéculation de morcellement sans intervention du facteur agglomération. (^) Cette invasion du financier s'observa en Allemagne, en Belgique, en Hongrie.
Tels sont les phénomènes de l'industrialisme s'attaquant au soi» conformément aux tendances qui eurent cours d'abord.
Mais une seconde étape fut franchie par le capitalisme ; appliquée aux choses rurales, elle signifie séparation du droit juridique d'appropriation d'avec le pouvoir effectif du commandement. Notre germe nocif prend dès lors des formes d'action plus intensives et devient beaucoup plus grave, socialement parlant. La concentration, but réel de toute cette tendance, était difïicile à réaliser avec les formules de la première étape ; elle devient aisée, avec les formules de cette seconde étape. C'est quelques pages plus loin que nous développerons cette affirmation : Pour l'instant, restons dans la période d'acheminement, et signalons, parmi les méthodes de la deuxième étape, les efforts divers faits
(i) Congrès intern. des Classes Moyennes à Munich (191 1). Bibliothèque de r Institut international des Cl. M. Bruxelles.
pour mobiliser la propriété du sol, pour en représenter le titre sous la forme d'un papier au porteur, négociable en Bourse, lequel pourrait devenir un aliment à la passion du jeu et l'objet de concentrations rapides. C'est dans les grandes colonies anglaises et dans le Sud Américain que des réformes législatives ont été tentées dans cette direction.
Ces réformes eussent été généralisées sans doute : une littérature scientifique était déjà en train de se multiplier, vantant les avantages du régime légal qui effaçait la distinction antique entre droits immobiliers et mobiliers, entre biens meubles et immeubles. Bien entendu on se plaçait seulement au point de vue du propriétaire, dont la faculté de crédit se trouvait augmentée, dont la gestion était facilitée par la possibilité de transformer en un instant l'affectation de ses réserves. On ne disait pas ce qu'en attendaient les prêteurs d'argent, embusqués derrière chaque besoin, ou chaque caprice, ou chaque passion ; ni comment, à chaque déplacement, quelque chose allait rester aux doigts des courtiers.
L'instrument légal n'était pas encore adapté complètement à ce genre nouveau de transactions : mais, le lien entre la politique et la finance aidant, il n'aurait pas fallu attendre longtemps pour avoir des formules aussi souples et aussi parfaites dans leur genre, que la société anon)-me, l'action au porteur et la bourse, pour ce qui concerne d'autres transactions.
Seulement, dans l'intervalle, la distinction entre la possession et le droit de commandement, découverte par la concentration financière dans ses rapports avec le commerce et l'industrie, révéla la véritable voie à suivre en matière agraire, et pour le moment du moins, les méthodes que nous venons de décrire ont passé au second plan ; nous pouvons les considérer comme des étapes dans la tendance qui, triomphante, eût d'autres phases.
Nous retrouverons la suite de l'évolution au paragraphe de la concentration.
Revenons sur nos pas et reprenons l'examen de l'industrialisation au point de vue des produits du sol. Ici il est d'usage courant de parler d'industrialisation : nous voulons bien nous ranger à 'cette tradition technologique à la condition que le lecteur veuille bien tenir présent à l'esprit que l'industrialisation, technique du travail, n'est qu'un des symptômes de l'existence du
igo
germe nocif, l'industrialisme, lequel à son tour est l'expression du vice de cupidité.
Il est d'ailleurs difficile de s'en tenir seulement à l'idée de technique du travail, puisque à mesure que la tendance évolue, nous voyons le choix du produit jouer un rôle plus important que celui de la méthode de travail.
Ceci annonce encore deux étapes: elles s'emboîtent sans doute, se rencontrent concomitantes à l'heure actuelle, mais cependant ont apparu successivement.
Dès le milieu de XIXe Siècle, l'industrialisation du travail sévit dans l'agriculture anglaise.
Elle se caractérise, moins par l'introduction de l'outillage mécanique, aspect technique, que par l'adoption des méthodes éhontées et impitoyables que nous avons appelées industrialisme, et qui sacrifient l'homme au dividende.
La description exacte de ces méthodes, l'extension de la tendance et sa généralisation ont été faites par des contemporains et nous renvoyons les amateurs de détails aux publications de Pushley, et Faucher pour l'Angleterre ; M. de la Tour du Pin, pour la France ; Pudor pour l'Allemagne, (i)
Voyons les conséquences sociales.
C'est en Angleterre que la tendance prend son aspect social en premier lieu. C'est là aussi que, les principes de l'école libérale aidant, notamment la notion de l'ouvrier-machine, du travail humain-marchandise, de la justice des tarifs d'offre-demande, l'industrialisme passait dans la pratique avec un minimum de déguisements, avec un maximum de logique.
Le public anglais fut épouvanté lorsque la description des faits parut dans la littérature scientifique. (2) Nous ne citerons que cette conclusion : «Le nouveau mode d'exploitation de la terre a importé dans les campagnes l'organisation, les vices et la misère qu'engendre dans les villes le travail industriel» (^).
Les économistes français, qui croyaient dans la trinité Smith- Malthus-Ricardo, furent déroutés. Ils allèrent voir sur place. Léon Faucher en tira la matière de deux volumes, d'une documentation plus complète et postérieure à celle de Pushley. Nous en
(i) V. à l'Annexe Bibliographique.
(2) Pushley. Pauperism and Poor Laws op. cit.
(3^ H. ch. XIV.
extrayons cette phrase : «L'agriculture à passé dans la Grande Bretagne à l'état manufacturier ; il ne faut donc pas s'étonner quand on voit les populations agricoles subir les conséquences de cette transformation qui sont : l'élévation mais aussi l'instabilité des salaires, l'agglomération des habitants, l'emploi des femmes et des enfants, le travail par bandes substitué au travail individuel, le servage et la démoralisation des travailleurs» (}).
Le procès de l'industrialisme était instruit : Périn, chargé de l'enseignement d'une économie politique chrétienne, prononça le jugement : »Dans l'agriculture ainsi organisée, le travail dissout la famille et laisse croupir les enfants dans la plus déplorable ignorance» (^).
Ce que Périn disait pour l'entité sociale famille, nous le disons pour le groupe régionalisé.
Mais n'anticipons pas.
Une génération passe. Voici l'industrialisation de l'agriculture dans cette France, que Périn croyait devoir être rebelle au germe nocif. Un observateur qui vit au milieu des populations rurales et qui a pris une part personnelle dans les phases de la crise agricole qu'il décrit, arrivé à la dernière période, se sert de termes identiques :
«On peut caractériser cette période par le mot industrialisation de l'agriculture. Il faut en même temps reconnaître qu'elle porta dans les moeurs des populations rurales des effets analogues à ceux que les industries manufacturières produisent sur les populations ouvrières, c'est à dire des effets surtout délétères.
«L'industrialisation de l'agriculture entraîne en effet celle des cultivateurs... elle refoule les industries domestiques, agglomère les ouvriers..., détache... du foyer des jeunes gens qui, par la suite, n'y rentreront plus et systématise l'emploi en masse de la main d'oeuvre étrangère» (3).
Nous nous appesantissons volontiers sur ces opinions parce qu'elles valent une série d'observations directes qui se trouvent être d'autant plus convaincantes qu'elles se prolongent à travers plusieurs générations et sont faites par des auteurs éloignés par le temps, l'espace, les convictions.
(i) "Etudes sur l'Anglettere, op. cit. t. II p. 56.
(2) La Richesse.,, op. cit. t. III, p. 36.
(3) M. de la Tour du Pin, op. cit. p. 288.
Nous pourrions ajouter que ces effets sociaux de l'industrialisation sont absolument logiques, pour l'agriculture, comme pour les autres branches de l'activité humaine.
Le travail par bandes migratoires et saisonnières constitue le milieu le plus favorable pour le développement de toutes les formes de la luxure, y compris l'inceste, comme on le lit dans des descriptions très réalistes de Léon Faucher. Si ces bandes se recrutent si aisément de nos jours en Flandre, ou en Pologne, si le système se propagea si rapidement dans l'Angletterre du XIXe Siècle, nous affirmons, sans crainte de poser des hypothèses en l'air, que, cela se fait sous l'impulsion de la luxure, tous les instincts vicieux y trouvant leur compte.
Nous retrouvons donc encore ici, comme cause première, à côté de l'avarice-cupidité, la luxure. Et nous savons dans quel sens ces germes nocifs influent sur la vie des entités sociales.
Si quelques Leplaisiens de marque veulent reprendre les enquêtes de Pushley et de Faucher, s'ils ont accès dans les milieux de cette population qu'en Flandre on nomme «de Fransmans» et peuvent dire la vérité sur ce qui se passe dans les milieux polonais, ils étonneront le monde scientifique par leurs descriptions ; un romancier français qui recherchait les traits d'abaissement de l'être humain n'a pas eu de peine à se documenter (^).
Nous annoncions plus haut une seconde formule pour l'industrialisation contemporaine de l'agriculture : elle concerne plus le choix du produit que la méthode du travail.
La terre donne à l'expansion, loi naturelle des groupes sociaux, le moyen de s'exercer sans heurts, ni crises. Nous avons vu plus haut quelle est la marge surabondante qui reste entre le coefficient de la natalité humaine, d'une part, le coefficient de la reproduction du bétail et de la multiplication inouïe d'un grain de blé, d'autre part.
Cette économie naturelle est bouleversée par l'industrialisme. Poussés par la cupidité, les propriétaires du sol ont oublié leur fonction sociale ; ils cessèrent d'être les pourvoyeurs en aliments et se firent marchands de poison. Le blé et les pommes de terre furent transformés industriellement en alcool. L'usine s'installa sur la terre : sucreries, brasseries, distilleries devinrent l'outillage coûteux de tout grand domaine ; il fallut avoir souci des dividen-
I) Emile Zola. La Terre.
des et amortissements afférents. La terre devint l'accessoire, l'usine le principal.
Cela porte maintenant un nom nouveau : l'intégration (i).
Cette industrialisation peut être infectée des vices de l'industrialisation technique dont nous venons de parler : en ce cas son œuvre antisociale est double. Aux conséquences spécifiques de l'intégration, elle ajoutera toutes celles que nous venons d'énumérer.
Elle peut en être indépendante : dans ce cas, son oeuvre antisociale c'est la contribution à la rupture d'équilibre dont nous avons analysé plus haut les effets désastreux. Il y aura trop de sucre (et de fait quel problème diplomatique que celui des conventions sucrières !) et trop peu de pain, trop peu de viande. Il y aura l'alcool bon marché en telle abondance qu'après avoir prélevé tout ce qu'on a pu pour assurer l'empoisonnement des générations futures, il faudra consommer par le feu, comme force motrice ou puissance calorique, ce qui était l'aliment des petites gens.
Nous ne parlons que pour mémoire d'une autre intégration, celle par laquelle l'industrie s'assure, par l'acquisition du sol et le faire valoir direct, la matière première qu'elle achetait au commerce. C'est plutôt un déplacement de la propriété qu'une transformation du rendement de la terre.'
c. Déformations dans l'activité distributrice.
Le travail humain produit des choses et produit des utilités. En opposant ces deux mots, nous avons mis en évidence la fonction sociale de ce qu'on a appelé «le commerce». Le produit pour être utile à la satisfactiqn du besoin doit se trouver à portée du consommateur au moment où il en aura besoin. Si j'ai faim, il ne m'importe guères de savoir s'il y a du pain aux antipodes ; si la maladie ou un accident survient, le médecin et les médicaments n'existent pas, s'ils sont trop distants.
Le travail de déplacement est l'équivalent du travail de production qu'il complète : il mérite son salaire au même titre.
Voilà l'ordre normal, et voici la déformation produite par la cupidité.
A un moment donné de la vie des groupes, le travail de dépla-
(i) Cf. Passama, op. cit.
cernent se sépare du travail de la production. C'est un progrès ou non : peu importe du moment où, par la division du travail et par l'extension territoriale des groupes, cette séparation est une nécessité d'adaptation.
La fonction sociale reste la même : les mobiles devraient rester inaltérés eux aussi.
Voici cependant que le mobile a changé.
Le commerçant veut toucher un salaire toujours croissant pour un travail toujours moindre ; et on ne s'arrête pas en si bonne voie : on veut surtout encaisser des profits sans fournir aucun travail.
Vous reconnaissez bien là le mobile cupidité, n'est-ce pas ?
Comment s'y prend-on ?
La première formule c'est l'accaparement des produits disponibles : on a tenté de ce moyen dans toutes les sociétés humaines, preuve qu'il s'agit en l'occurrence de la manifestation d'un vice individuel primordial. L'accaparement en espèces, c'est naïf et cela devient difficile.
On arrive au même résultat en réduisant la somme des disponibilités. Quand l'Etat de San Paolo (Brésil) eut la main sur un stock de cafés, il fit précipiter le surplus à la mer. Les cartels ne font pas autre chose dans l'ordre industriel, quoique moins ostensiblement, et les trusts qui absorbent les cartels opèrent avec la même brutalité.
Une autre formule, c'est de faire en sorte que toutes les disponibilités passent virtuellement par les mains du commerce : ce n'est pas l'accaparement simultané, c'est l'accaparement successif. Ou y est parvenu, grâce à la complicité des législations de tous les pays : la Bourse est l'endroit où toutes les choses produites viennent aboutir en titres représentatifs. Elles y sont négociées par les seuls professionnels, qui de là dictent les prix, fabriquent des cours par le jeu connu des offres ou demandes fictives, des opérations avec contreparties secrètes, etc. Si les pouvoirs publics n'accordaient pas des privilèges à ces réunions de courtiers, et n'acceptaient pas le caractère authentique des mercuriales, la formule eut moins bien réussi.
Mais comme il faut toujours un aliment nouveau à une passion, quelle qu'elle soit, on a simplifié la formule en contrebalançant les disponibilités par des fictions de marchandises. Comme dans l'intervalle on avait fait proclamer par la science orthodoxe que
le jeu de l'offre et de la demande était une loi économique, donc une force «aussi bonne qu'inéluctable» (^) on avait trouvé l'instrument de domination et l'accaparement c. à d. le monopole de fait se trouvait réalisé de manière à permettre de dicter les prix, à augmenter le salaire du commerce tout en diminuant son travail effectif. Quelle que sera la somme des produits que j'ai à ma disposition pour les avoir fait naître, mon maître sera le premier courtier venu qui, m'opposant des produits fictifs, jouera à la baisse contre moi et finira par me dire : vous aurez de votre produit le prix que voilà !
Nous sommes déjà bien loin du service social de déplacement n'est-ce pas?
Cependant c'était encore l'enfance de l'industrialisme.
Du moment où l'opération à terme était acceptée, pourquoi s'embarasser encore de discuter avec les producteurs ou avec ceux qui apportaient des existences réelles ? Et l'on opéra sur existences fictives seulement ; le commerce cessa complètement d'être un travail de déplacement pour n'être plus qu'une source de profits sur des différences. Il y a encore des importateurs : les produits réels sont l'accessoire de leur outillage. Ruhland, tandis qu'il était en voyage d'études pour la question du prix des céréales, constata qu'en un jour la bourse de New York avait traité mille fois plus de bushels qu'il n'en arriverait en l'année entière. (2)
La même constatation pourrait, nous n'en doutons pas, être faite n'importe à quelle Bourse pour n'importe quelle marchandise. C'est tellement dans le domaine public qu'il est presque fastidieux d'écrire ces choses : cependant, pour être plus usuelles, elles n'en sont ni moins véridiques, ni moins graves.
L'accaparement, qui était une tentative surhumaine dans le marché mondial de l'aurore du XXe Siècle, va devenir une opération courante lorsque, par le concours de la concentration financière, le trust sera devenu l'instrument adapté. Tous les matériaux sont à pied d'œuvre ; le programme a été élaboré par les groupes financiers qui sont désignés sons les noms de tPierpont Morgan concern-» « Vanderbilt & Co* etc. Que l'outil soit constitué aux dimensions voulues et le produit étonnera le monde,
(i) Leroy Beaulieu, De Molinari. Cf. Ille partie ch. 2. (2) System, op. cit. t. III.
comme la crise actuelle étonne le monde. Le jour n'est pas loin sans doute, où ces deux étonnements se confondront en un seul : la suite de notre étude doit donner des indications dans cette direction.
Nous avons conduit l'examen de notre phénomène fragmentaire d'industrialisme jusqu'au seuil de la concentration où nous allons le retrouver plus tard.
L'instrument dont on s'est surtout servi pour mettre le com merce au service de la concentration financière, s'appelle actuellement l'intégration.
La loi de la division du travail faisait partie du code de la science économique au XIXe Siècle. Qui ne l'admettait pas n'était pas digne d'entrer dans le cénacle des économistes ; qui n'y croyait pas était simplement un ignorant.
Maintenant les docteurs du progrès baptisent du nom de loi l'intégration qui est bien le contrepied de la division du travail. Je sais que le principal avocat de l'intégration, M. Passama, a consacré plusieurs pages de son livre pour essayer de concilier les deux. Q) Il ne m'a pas convaincu ; j'ai bien vu subsister un peu de spécialisation dans les détails de l'exécution, p. ex. dans la technique de la production ; je constate qu'au sommet, il y a confusion entre les deux branches du travail humain qu'on se vantait d'avoir séparées par le progrès : l'opération productive et l'opération distributive. Je constate aussi que c'est précisément dans cette confusion qu'on fait consister le dernier mot du nouveau progrès.
L'intégration ne doit être envisagée, en ordre principal, que comme un instrument. C'est aussi, si l'on veut, une étape dans la marche que la concentration a entreprise dans la direction du monopole. M. Passama l'appelle une des formes de la concentration.
A notre point de vue, nous pouvons signaler des méfaits sociaux, œuvre spécifique de l'intégration.
Cette œuvre antisociale, c'est une contribution à l'instabilité, une aggravation des périls que courent les masses dans la recherche du pain quotidien, la multiplication des chômages et par là des troubles subits, parfois irrémédiables dans les budgets individuels et familiaux, comme aussi dans la répartition des popu-
(i) Op. cit. voir Bibliographie.
lations agglomérées autour d'une usine, ou vouées au travail industriel dans le groupe régionalisé.
L'intégration, qui permet transitoirement de cumuler au profit d'un même capital les bénéfices d'un comptoir avec ceux d'une usine, a pour effet final de sacrifier l'usine au comptoir ou le comptoir à l'usine, si tant est qu'elle n'aboutit pas à la ruine simultanée des deux entreprises. Car la compétence universelle dans le monde des directeurs est aussi rare que le merle blanc.
Selon les programmes de directeurs successifs, usines ou comptoirs s'ouvriront, se fermeront, se fusionneront avec d'autres, se réduiront dans des cartels ou disparaîtront dans des trusts. Du gagne pain, du remploi de toute la population agglomérée autour des entreprises, nul souci d'ailleurs. Aucune possibilité de ménager des transitions : c'est l'instabilité avec le caractère de mal social.
L intégration bancaire, que nous rencontrerons également dans sa forme définitive de concentration financière, n'opère pas autrement. Lorsqu'un comptoir commercial est entre les mains d'un établissement financier son existence est aussi précaire que dans le cas précédent, les chances d'avatars successifs sont plus nombreuses, car souvent il servira de décor, de prétexte au lancement de papier à vignettes, et cette opération intéressante doit pouvoir se renouveler de temps en temps.... donc il faut des transformations de firme.
Ce n'est pas seulement par l'instabilité produite dans les familles et les populations que l'industrialisation du commerce prépare les crises : c'est encore et surtout par le trouble qu'elle apporte dans les fonctions spécifiques du commerce. La distribution des produits exerce une influence considérable sur la tranquilité publique interne ; il est des besoins primordiaux qui doivent recevoir leur satisfaction à des conditions connues, stables, et dans une mesure suflfîsante.
L'industrialisation, technique inspirée par la cupidité ne vise qu'à la distribution de dividendes : peu lui importe si elle amène ou non des produits aux endroits où la consommation les réclame. La disette lui est plus profitable que l'abondance ; les variations quotidiennes rapportent plus que la stabilité. La technique nouvelle consiste précisément à créer la fluctuation, à combiner de savamtes paniques, à opérer par différences sur produits fictifs au lieu de vivre de la distribution de produits réels.
Le service social indispensable n'est plus rendu, ou l'est dans
des proportions insuffisantes et des modalités détestables. C'est la crise économique, prélude de la crise sociale. Les disettes et les krachs préparent les révolutions, aussi nécessairement que l'industrialisme et la concentration dans leur triple forme, préparent la crise internationale. Tout cela se trouve en germe dans les déformations tendancielles que nous venons d'analyser.
Nous ajouterons, en manière de confirmation, ces deux conclusions qu'un demi siècle sépare :
<i. La misère s'étend en proportion de l'influence qu'exercent les principes et les mœurs de l'industrialisation. > (Périn. De la Richesse.... t. II. p. 310).
«2. L'industrialisme, en subordonnant toute l'activité sociale à la prospérité industrielle, conduit au capitalisme, qui fait de l'argent le maître du monde.» (M. de la Tour du Pin. op. cit. p. 208).
II. Considérations concernant la rupture d'équilibre produite par V industrialisme.
A la déformation de chacune des branches de l'activité humaine, ainsi que nous venons de le voir, l'industrialisme ajoute une autre influence antisociale : la rupture de l'équilibre nécessaire entre les différentes branches de l'activité humaine, pour le fonctionnement harmonique de la vie en commun.
Quel est cet équilibre ? D'où provient sa nécessité ? Quelles sont les conséquences des altérations qu'on lui fait subir ?
Répondons sommairement à ces questions.
Du moment où les groupes humains sont établis sur la base de l'échange de services réciproques, il faut une coïncidence suffisante de services pourque tous les besoins, à commencer par les plus élémentaires, trouvent leur satisfaction. La paix dans le groupe résultera de l'adoption de modalités plus ou moins heureuses propres à assurer cette satisfaction.
Lorsque les modalités sont parfaitement adaptées aux fonctions sociales qu'il s'agit d'accomplir, nous disons qu'il y a équilibre entre les branches de l'activité au sein du groupe en question.
Ailleurs nous avons fait usage de la division tripartite des activités en production agricole, production industrielle et répartition des produits.
A réintroduire cette division ici, nous serions amenés à considérer successivement diverses hypothèses de rupture d'équilibre.
En opposant toute la production en bloc à toute la distribu-
tion des produits, nous aurions pour note dominante, l'adaptation commerciale aux besoins de notre temps. Or quoiqu'on puisse penser des formules adoptées par le commerce (et nous retrouverons cette i]uestion à propos de la concentration), il ne parait pas que l'insuffisance globale du travail de distribution des produits soit entré comme facteur dans la crise que nous étudions.
Si nous procédons par subdivisions, nous aboutirions à une conclusion qui serait à peu près celle-ci : si l'insuffisance de la répartition d'une catégorie de produits peut être assimilée à l'insuffisance du produit en lui-même (l'objet que je ne puis atteindre au moment où j'en ai besoin est pour moi comme s'il n'existait pas), il suffira d'examiner les causes et les effets de l'insuffisance de la production ; les rapports sociologiques cherchés resteront identiques.
Nous restons donc devant le problème simplifié que voici : l'étude de l'équilibre entre les deux grandes branches de la production proprement dite ; production des fruits de la terre, production des instruments de travail et d'autres conforts de la vie.
Or, au point de vue de la nature des besoins, je constate que la nécessité des fruits de la terre est universelle ; qu'elle est primordiale ; qu'elle ne souffie ni exceptions, ni intermittences
Tout homme doit manger, chaque jour ; et il ne s'alimente ni du sol, ni des minéraux ou des végétations sporadiques qu'on peut trouver dans les steppes incultes et les forêts vierges.
Il lui faut des fruits de la terre, produit du travail humain.
De cette loi biologique inéluctable, il résulte que tout ce qui aff'^clera défavorablement la quantité des produits agricoles disponibles, se reflétera aussitôt sur tout l'ensemble du groupe intéressé. Ceux-là qui ont assumé la direction de la vie sociale du groupe s'en préoccupent à bon droit ; et quand, par mégarde, ils s'en désintéressent pour un temps, les troubles qui surviennent les ramènent à leur devoir ou les éliminent, pour mettre à leur place d'autres chefs, plus soucieux de l'équilibre des productivités.
La nécessité des outils et des autres choses utiles à la vie est tout aussi irréductible en principe : elle est plus maniable dans ses formules. Elle a une autre mesure aussi.
Cependant elle est irréductible : c'est pour cela qu'un équilibre est iYidispensable.
Quelles sont les quantités chiffi"ées dans chacun des plateaux de la balance ?
Les statisticiens n'ont pas encore tenté d'établir la formule mathématique, et pour une fois qu'un sociologue, Robert Malthus, s'est essayé à réduire la sociologie en équations, il a eu la main malheureuse, vraiment! C'est à qui ridiculisera la loi de la progression arithmétique des aliments en équation avec la progression géométrique de la population.
Toute la controverse a eu ceci de bon : c'est d'attirer l'attention sur l'existence d'un rapport étroit entre l'activité humaine productrice d'aliments et la paix sociale. De là à notre doctrine de l'équilibre, il n'y a qu'un pas.
Disons en résumé qu'il appartient à chaque génération d'établir, par les oscillations des prix et par les manifestations apparentes du bien être ou de la souffrance des masses, où se trouve à peu près l'axe et quelles sont les limites où l'oscillation devient intolérable.
Avant d'examiner ce qu'il advient sitôt que cette limite est dépassée, étudions de plus près les conditions sociologiques de ces oscillations.
Nous avons donné comme fonction primordiale à l'entité sociale, la tendance d'expansion. Comment s'accommode-t-elle des oscillations manquées par la productivité ? Quelle est l'espèce de produits, agricoles ou industriels, dont elle souffrira le moins d'être privée ? S'il y a rupture d'équilibre entre l'industrie et l'agriculture, dans quel sens serait-elle plus supportable, à intensité égale ?
Malthus faisait grand état de la réduction croissante du rendement agricole au delà d'un certain effort et d'une certaine qualité de sol.
La pratique agricole lui a donné le démenti le plus formel. Des méthodes de culture, des engrais chimiques, un outillage mécanique insoupçonnés de Malthus et même de Stuart Mill ont reculé au delà de toutes les prévisions du XVIIIe siècle la limite d'épuisement de la fertilité, et avec elle, la possibilité de produire des aliments pour une population croissante. L'histoire agraire de la Belgique pendant les loo dernières années fournit un exemple typique de ce que peut le travail rural dans l'hypothèse du maximum de densité de lapopulation rurale qui ait été atteint dans l'Europe.
Aussi des sociologues plus modernes renoncent-ils à cet argument qui appartient, disent-ils, à l'ordre technique, et doit, comme tel, être écarté de la sociologie, (cf. Duthoit. Vers F organisation professionnelle.)
Ce qui est vrai, c'est que, philosophiquement parlant, toute chose est limitée, dans son extensibilité comme dans sa durée, comme à tous les autres points de vue auxquels on pourrait se placer.
La fertilité de la terre est limitée, la possibilité de produire les aliments est limitée : mais ces limites n'ont jamais été atteintes, ni même entrevues depuis six mille ans que l'humanité a conscience d'elle même, et l'on peut conjecturer que ces limites ne seront jamais atteintes avant la fin de toutes choses, parce que l'extensibilité du genre humain, elle aussi, est limitée, et que les épidémies, les accidents collectifs, contrarient les calculs d'actuaires, tandis que l'épuisement prématuré des familles apporte à la multiplication possible, un frein naturel permanent.
Encore n'avons nous pas besoin de faire entrer le facteur «élimination anormale) en ligne de compte.
A juger par l'harmonie admirable qui règne entre les astres, au dosage stupéfiant des forces d'attraction et de répulsion, d'inertie et de mouvement qui règle leurs courses vertigineuses sans aucune hypothèse d'anomalie, d'accident, de crise, nous pouvions nous tenir pour assurés que l'hypothèse de Malthus n'était qu'une erreur provenant de son ignorance (i). La biologie contemporaine a découvert déjà une partie du coefficient naturel d'expansion des êtres: ce coefficient, énorme au bas de l'échelle, pour le grain de blé par exemple, va en décroissant à mesure qu'on parvient aux espèces supérieures, l'homme occupant le minimum.
Quelque soit le coefficient de la natalité humaine, si les adultes se livrent à la culture, le coefficient de la productivité du sol l'emportera.
La tendance d'expansion des entités sociales est donc servie quoiqu'il advienne, par un excès de productivité agricole ; mais elle se trouve contrariée gravement par une rupture en sens inverse de l'équilibre dont nous traitons ici.
Pour traduire la réalité des faits, en langage courant nous dirons que, plus on produit de céréales, de fruits et de bétail, plus grand sera le nombre d'individus qui trouveront «leur couvert mis au banquet de la vie» pour nous servir à notre tour d'une image dont on a abusé dans la littérature malthusienne.
(i) Elle tendait à décerner à la Sagesse créatrice un brevet d'impuissance ou d'ignorance, en matière biologique, l'harmonie des deux lois, expansion et subsistance, n'ayant pas été assurée.
Et plus la population agricole se multipliera, plus elle produira les aliments dont les nouveau-venus auront besoin.
L'industrie au contraire ne produit que des outils ou des richesses d'échange. Quand elle aura saturé le marché, elle devra s'arrêter, car ses produits ne se consomment pas avec la même rapidité, avec la même universalité. Ceux qui détiennent ces produits pourront, en attendant, mourir de faim si l'agriculture n'a pas le désir d'accepter les objets manufacturés, ou n'a plus rien à offrir en échange.
Qu'on veuille aussi observer que les quantités dont nous parlons ici ne sont pas des quantités absolues, c'est-à-dire produites n'importe où. Cela, c'était la théorie des anciens économistes : dans un coin du monde, tout le blé; dans un autre, toute l'industrie; entre les deux, un commerce tout puissant et la liberté absolue des échanges. La conception était séduisante pour une sociétémécanisme où chaque rouage marcherait sans arrêt, sans accroc. Mais la société n'est pas un mécanisme, et la liberté humaine, avec son cortège de passions, a réduit ces calculs à néant. Ce qu'il advint, c'est que les frontières douanières ont subsisté; que le commerce a abusé de son monopole pour se faire accapareur; qu'on a vu des producteurs jeter la récolte à la mer afin de raréfier la marchandise ; (i) que les intermédiaires ont organisé la grève des transports ; tout cela devait rapprocher le jour, où la nécessité d'alimenter le peuple devient un facteur de crises sanglantes. Le système manchestérien a fait faillite, et l'on admet maintenant qu'un produit alimentaire sera d'autant plus avantageux qu'il sera tiré du sol dans un endroit plus proche du lieu de consommation. Le progrès, pour nous, redevient le répartition des centres de production, à travers toute l'étendue des terres habitées, conformément aux besoins des populations, avec un minimum d'étapes intermédiaires. Déjà, en étudiant la crise des prix en 191 1, j'avais cru y trouver la trace indéniable de l'œuvre néfaste d'une concentration commerciale, qu'il n'y avait moyen de réduire qu'en réduisant l'éloignement du point de production d'avec le point de consommation : déconcentration des hommes.
Il faut donc, pour servir la tendance d'expansion, veiller au maintien de l'équilibre entre les deux branches de la productivité
(i) Cf. Lambrechts: La crise des Prix en tgii et A propos de la Cherté des vivres, op. cit.
humaine, et pour cela disséminer la production des aliments, assurer partout une activité agricole appropriée aux besoins. C'est tout le contraire de la politique d'industrialisation que nous avons vu pratiquer par les dernières générations.
Charles Périn avait observé déjà de son temps, que l'industrialisme favorisait les crises. Et il a consacré un des plus beaux chapitres de son œuvre doctrinale à refaire la démonstration de la double action de l'Eglise catholique dans ce domaine :
«Tout en conservant ses prédilections aux travaux de l'agriculture, et tout en poussant les populations à s'y vouer de préférence, elle (l'Eglise catholique) ôtera à la vie industrielle ses périls.
«Grâce à elle, l'agriculture conservera les bras qui lui sont nécessaires et l'on verra s'arrêter cette affluence désordonnée des travailleurs vers l'industrie, qui est aujourd'hui, pour tous les esprits droits, un sujet d'alarme.» (Perin. De la richesse... op. cit. I. 408.)
Envisageons maintenant notre doctrine sur l'équilibre et les conséquences de sa rupture au point de vue de la solidarité qui conditionne les entités sociales. Où se trouvera-t-elle plus large, plus solide, que dans ces milieux agricoles soumis aux mêmes chances climatériques, vivant de la même terre, y retrouvant la trace du labeur des ancêtres et rêvant de la transmettre meilleure à leurs descendants ? Le travail agricole est essentiellement familial et collectif; il permet de grouper plusieurs générations autour d'un même foyer ; il conserve dans le voisinage, sinon dans l'exploitation initiale, les jeunes générations en nombre indéfini ; il utilise rationnellement et sans danger pour la santé, pour l'avenir de la race, les bras des adolescents et la collaboration féminine. Lorsque viendra l'âge d'essaimage, la nouvelle famille sera en possession de l'expérience et de la capacité de travail : L'instrument de travail, la terre lui manquera-t-elle jamais ?
Pour une période très longue, que les progrès de la technique agricole tendent à accroître à mesure que la terre se couvre d'exploitants résidants, il faut répondre : non !
Mais si, cédant à la fâcheuse séduction de la concentration, les chefs de l'entité sociale facilitent la constitution de grands domaines, l'endettement de la terre au profit des banquiers, la transformation de la terre instrument de travail en objet stérile de luxe, alors évidemment les conditions normales de l'expansion
se trouveront modifiées ; la terre fera défaut aux bras, et les troupes de cerfs et de daims trouveront à peine le moyen de subsister sur des étendues qui pourraient nourrir, et qui de fait, pendant des générations, avaient nourri des villages entiers (i); seulement la faute en sera aux tendances vicieuses des hommes et des institutions conventionnelles, non pas aux conditions naturelles offertes à l'expansion des colons.
Nous voyons ainsi que, de quelque côté qu'on l'envisage, le travail agricole favorise l'accroissement de la vitalité d'un groupe régionalisé et facilite sa tendance normale d'expansion.
Si tout cela est possible dans la vie industrielle, c'est à un degré moindre et avec moins de chances de maintenir la paix.
Nous avons dit plus haut que la surproduction industrielle ne sert guère la tendance d'expansion, parce qu'on ne mange pas des produits industriels, et qu'ainsi une rupture d'équilibre, du côté de l'industrie, n'entraine que des inconvénients : cela au point de vue du produit, en lui-même.
Même constatation au point de vue du producteur, de la massç, s'entend.
L'expansion des familles ouvrières est limitée par les conditions qui régissent l'entreprise, l'usine, autour de laquelle leur agglomération se constitue, à peu près comme le banc de moules sur la grève des mers.
L'accroissement, c'est l'encombrement, c'est l'avilissement des salaires et c'est aussi le chômage chronique.
L'essaimage, c'est la condition normale, mais l'industrialisme l'a rendue impraticable. La spécialisation croissante de la production, l'extrême division du travail au sein de l'usure, l'automatisme, tout cela a façonné l'ouvrier pour le banc où les flots l'ont poussé. S'il s'éloigne, il devient une épave, une non-valeur industrielle, sauf les exceptions limitées d'adaptabilité. C'est une unité de plus dans l'océan des sans-travail non qualifiés, unskilled Labour.
La colonisation elle même, ressource suprême, lui est inaccessible. Les pays neufs voient venir avec méfiance ces familles de déracinés, emportant avec elles les tares physiques et morales en même temps que la psychologie du révolté incurable : on les a classés déjà, administrativement : ce sont les indésirables.
(i) Cf. Lambrechts : Quelques documents-concentration op. cit.
La masse ouvrière sait tout cela, et c'est ce qui constitue le péril social de la rupture d'équilibre.
Mais avant d'aller plus loin dans l'exposé des conséquences de la rupture d'équilibre, répondons à une objection qu'on pourrait tirer de la capacité d'expansion qui caractérise les populations agricoles.
S'il est vrai que le travail de la terre, que les conditions de la vie à la campagne, favorisent la fécondité des familles, la survie des individus et ainsi la capacité d'expansion dés familles ; que la prédominance de la production agricole vient encore accroître cette faculté d'expansion, en préparant une surabondance d'aliments, on en doit conclure que cette faculté même sera un péril pour le groupe régionalisé.
Car l'essaimage rural se fait par rayonnement; et ce sera donc très rapidement qu'un groupe régionalisé se sentira à l'étroit dans les limites de ses frontières politiques, œuvre factice si l'on veut, mais oeuvre qui se fait respecter, le fer à la main. De là le conflit international, plus rapide, par la prédominance de l'agriculture, que par la prédominance de l'industrie.
Il est vrai que l'agriculture crée des mœurs sédentaires; que celles-ci s'accommodent bien de l'essaimage par rayonnement. Mais il est peu de régions où le maximum de densité de la population soit ostensiblement atteint. Toutes les fois qu'on a cru y toucher, en Belgique p. ex. le pays le plus dense de l'Europe, une réadaptation de la production a démontré qu'il y avait de la marge encore, pour plus d'une génération.
D'ailleurs la psychologie sédentaire des ruraux n'exclut pas l'essaimage à quelque distance, ni même l'émigration lointaine : l'expérience quotidienne le démontre. Et ces colons-là sont appelés par tous les Etats colonisateurs, on les accueille avec faveur, on leur offre des avantages extravagants pour les amener.
Le succès économique des familles d'agriculteurs immigrés dans les pays neufs, même, et nous dirons sans hésiter, surtout de celles qui emmènent un grand nombre d'enfants, témoigne des facultés d'adaptation et de colonisation de la race rurale.
Le prof. Oppenheimer a calculé que la moitié des terres actuellement renseignées comme propres à la culture, ne serait pas absorbée si l'on donnait à chaque famille rurale ayant charge de 5 enfants, une propriété privative de 30 morgen, l'antique Hûfe germanique. {Théorie der reinen und politischen Œkonotnie\
Ainsi donc, cela se fait simplement, sans heurts pour les familles, sans crises pour les groupes régionalisés. Et ceux-là qui agitent le spectre de la surpopulation agricole pour excuser les conflits internationaux et les appétits de conquête font œuvre aussi antiscientifique qu'antisociale. Leur argumentation ressemble de tous points à celle qui se sert des antinomies raciales. (V. le partie.)
Revenons à notre problème de l'équilibre entre les deux branches de la productivité humaine, et après avoir vu dans quel sens une rupture d'équilibre, même prolongée, est supportable. Voyons ce qu'il advient lorsque la rupture est intolérable ou généralement tenue pour telle.
De ce qui précède, nous avons pu conclure à certain moment que, dans les groupes régionalisés où s'est produit une rupture d'équilibre au détriment de l'agriculture, la tendance normale et nécessaire d'expansion se trouvera contrariée.
Donc, la crise !
Et voici qui est plus grave : tout en comprimant l'expansion du groupe régionalisé, l'industrialisme viciera sa direction, en la poussant aux conflits internationaux.
Et ainsi, quoi qu'on fasse, ce sera la crise !
Il se produira en effet l'un ou l'autre de ces phénomènes, à moins qu'ils ne se réalisent simultanément : les aliments feront défaut aux consommateurs, ou les débouchés feront défaut à la surproduction industrielle.
Ce que le jeu naturel d'une organisation économique bien pondérée n'avait pas réalisé, la politique tentera de l'obtenir par la ruse ou la force : jeu de dupes, dont l'issue, encore une fois, ne saurait être que la crise.
Il faut du blé ? Le commerce libre ira bien le chercher ! me répond-on. C'est possible ! Cela durera-t-il ? Trouverez-vous des vendeurs, libres de l'action des accapareurs ? Aurez-vous toujours accès à eux? L'histoire a donné plus d'une fois une réponse négative à ces deux questions, et c'est le fer à la main qu'il fallut alors se mettre en quête du pain et de la viande, que les populations menaçantes réclamaient.
«L'appel à la terre retentit d'un bout du monde à l'autre,» écrit M. Meline (op. cit. p. 246.)
Et si vous lui demandez la cause de cette universalité, il vous la dira sans ambages : «c'est l'instinct de la conservation, qui mène les peuples comme les individus et qui leur donne le pressentiment de certains dangers».
Ces dangers, nous n'avons eu qu' à attendre une dizaine d'années pour les voir se réaliser dans toute leur horreur.
D'autres fois, c'étaient les chantiers qui regorgeaient de produits manufacturés. Il fallait des débouchés, il en fallait à tout prix, et lorsque le commerce n'en trouva plus, c'est à la diplomatie qu'on demanda d'en créer. Mais déjà cela, c'est la lutte par la ruse ou la corruption, à laquelle se substituera un jour ou l'autre, la lutte brutale, car ces résultats artificiels ne s'obtiennent qu'en comprimant l'expansion de l'une ou de l'autre des nations concurrentes, (i)
Ainsi donc, l'oeuvre factice de la politique ne saurait corriger un défaut d'équilibre entre les deux branches de l'activité humaine; pis même: tout ce qu'elle fera pour cacher ou rendre supportables les phénomènes révélateurs du malaise qui en résulte, ne fait que rapprocher l'échéance fatale où la crise dénouera violemment une situation de jour en jour plus intolérable.
Que dire alors lorsque, comme ce fut le cas hier, la rupture d'équilibre est occasionnée par des actes concordants dans l'une et l'autre branche : c'est à dire qu'à l'encombrement de stocks industriels et à la fermeture des débouchés vient s'ajouter encore une raréfaction des produits alimentaires?
Fallait-il être grand prophète pour prédire une catastrophe dont l'ampleur correspondrait à l'étendue des régions atteintes par la rupture?
Sans anticiper sur nos conclusions nous devons faire remarquer ici combien la crise sanglante qui se déroule sous nos yeux porte la marque de cette double préoccupation : lutter par le fer et le feu pour créer ou maintenir des débouchés à la production industielle qu'un outillage exagéré et une mise de fonds insensée lançait dans l'impasse sans arrêt possible ; lutter par le fer et le feu pour maintenir ouvertes les routes qui amènent le pain quotidien qu'on ne sait plus se procurer sur place.
Tout cela s'est déclanché, sans qu'aucune bonne volonté pacifiste n'y pût rien, parce que la tendance des activités économiques était faussée par l'industrialisme, et qu'il en était résulté une rupture de cet équilibre qui était la condition fondamentale de la vie des groupes régionalisés.
(i) Cf, Johann Gottlieb Fichte, Geschlossener Handehtaat (1800), Mémoire au Ministre prussien v. Struensé «Le conflit des intérêts commerciaux est souvent la cause de guerres auxquelles on prête d'autres prétextes.»
C'est par le rétablissement de l'équilibre que les derniers conseillers de la paix voulaient tenter un sauvetage d'ailleurs impossible.
>Le Retour à la Terre est... dans l'intérêt de la société et des gouvernements, écrivait M. Méline, puisqu'il est une condition d'équilibre politique et social... Seul il peut préserver l'Humanité des souffrances et des convulsions dont nous menace le développement trop exclusif d'une seule branches de production» (op. cit. p. 287).
La conclusion à laquelle nous aboutissons est si grave en elle même et d'une actualité poignante que nous avons cru utile de reprendre dans un passé très lointain, une réalisation semblable des mêmes effets sous l'empire des mêmes actes humains, afin que, par l'itération, le lien apparût plus certain, et que, par l'eloignement des faits, notre jugement parût moins troublé.
Mais avant de narrer un épisode historique significatif, pour rester fidèles à notre méthode d'exposition, nous devons encore examiner deux questions.
La première concerne le fait même : est-il constant, qu'il y avait dans l'ordre économique mondial, et principalement dans les nations qui jouent un rôle hégémonique dans le conflit que nous étudions, une rupture d'équilibre dans le sens de l'industrie?
La seconde concerne l'ordre des causes : cette rupture d'équilibre laisse-t-elle apercevoir avec une suffisante transparence, l'œuvre de quelqu'une des tares auxquelles nous rattachons toutes les crises sociales ? (cf. le Partie).
La question de fait est, comme toutes celles auxquelles nous nous sommes attachés, d'une universalité qui a vaincu les dénégations et s'est imposée aux plus distraites. Toutes les revues techniques et commerciales étaient remplies de considérations sur la surproduction industrielle et les soucis qu'elle occasionnait à la génération actuelle des «capitaines d'industrie» en attendant qu'elle se dénouât par l'intervention de capitaines d'autre catégorie.
M. Méline remplit les 200 premières pages de son livre, de chiffres, de démonstrations, d'opinions concordantes. Nous y renvoyons ceux qui veulent se documenter de plus près. (})
La conclusion de tout l'exposé des faits est non seulement formelle mais impérative : «Il est temps de rétablir la balance
(i) Méline, op cit. passim. Cf. F. Vandervelde : L'exode rural et le Retour aux champs, op. cit,
imprudemment faussée entre la production industrielle et la production agricole» (Méline op. cit. p. 222). Venons en maintenant à l'ordre des causes. La rupture d'équilibre n'est qu'un phénomène partiel, comme la déformation des activités, considérées en elles-mêmes. Toutes deux dépendent de l'industrialisme ; ou si l'on veut, ce sont deux versants d'une même montagne, deux côtés d'un même obstacle placé en travers de la marche paisible de l'Humanité.
Il suffirait donc .à notre démonstration que la preuve de la filiation fut faite pour l'ensemble, appelé par nous cindustrialisme». Aussi est-il vrai que, lorsque nous faisons appel au témoignage concordant d'autres observateurs, les citations sont communes, car la distinction que nous introduisons ici et qui correspond d'ailleurs à la réalité des choses, n'est pas usuelle dans la littérature sociale.
Mais, en sens inverse, on peut dire que, s'il est vrai que les tares individuelles signalées au début de l'étude (v. le partie) se trouvent au fond de toute crise sociale sanglante, les préambules fragmentaires de l'état de crise doivent en être saturés, eux aussi'; et s'il est vrai que la rupture d'équilibre s'est consommée sous la pression des mobiles antisociaux de la luxure et de la cupidité, nous devons pouvoir apercevoir ces mobiles à travers les occasions spécialisées qui développent la pratique vicieuse de la rupture. De fait, il en est ainsi.
Qu'est-ce qui pourrait bien précipiter ainsi, en masses exagérées, les hommes vers le travail industriel ?
Ce n'est certes pas le charme de l'usine qui y attire les travailleurs. Nous avons fait, en traitant de la déformation spécifique imposée aux activités humaines par l'industrialisme, un rapide parallèle de la condition des ouvriers de la grande industrie avec celle des artisans et des laboureurs. Nous avions commencé déjà cette exquisse à propos de l'agglomération urbaine comparée à la vie à la campagne. Consultez au surplus les Codes, de plus en plus nombreux et de plus en plus volumineux, de la législation dite sociale, c. à. d. protectrice de la santé et de la sécurité des travailleurs, organisatrice de cent institutions diverses de retraite, d'assurance, de prévoyance, de secours etc. Vous y verrej la part restreinte qu'on y fait à l'agriculture, ce qui indique bien de quel côté sont les maux auxquels on prétend remédier. Qu'est-ce donc qui amène les masses à l'industrie ? C'est l'ap- L. L. 14
pât du salaire plus élevé : mobile de cupidité ; c'est le fait d'être né, d'être arrivé préalablement à se fixer dans une agglomération, milieu impropre au travail de la terre (v. ci dessus). Mais la désertion de la terre, nous l'avons vu, a précisément pour agents des mobiles de luxure et de cupidité entrelacés. Ce sont ces mêmes mobiles qui aveuglent les masses en ce qui concerne le choix de la profession, et les précipitent malgré eux dans l'enfer usinier.
Quant aux travailleurs d'un rang plus élevé, leurs mobiles ne sont pas autres. Ingénieurs et directeurs ne passent à l'usine que juste le temps nécessaire ; encore les rencontre-t-on moins dans les salles de travail que dans des bureaux à peu près hygiéniques. Leurs familles s'installent au frais, dans les bois, à la plage. Qu'est-ce donc qui les empêcha de se faire gentleman farmers, de présider à des productions agricoles d'une certaine ampleur ? L'amour du gain, l'occasion plus fréquente de traitements plus élevés. L'absence de vocation peut-être aussi, qui procède surtout du milieu ambiant, de l'ignorance de la terre, des préjugés de la formation scientifique: mais ces causes-ci, ils les réduiraient ; ces obstacles, ils les surmonteraient ; car il faut bien qu'ils luttent bien autrement dans ce pandemonium de la concurrence illimitée et mondiale ! C'est le chiffre, qui est le mobile.
Et les capitaux, pourquoi se jettent-ils tous dans la même voie? D'où vient cet,te masse de capital mobile, inconnu dans les siècles passés, en quête d'un dividende, avec la férocité du fauve en quête d'un souper dans le désert? C'est que le législateur maladroit ou complice, leur a ouvert le placement industriel à dose infinitésimale, par l'action au porteur, tandis que les anciennes traditions chrétiennes du prêt à intérêt s'effaçaient des mœurs. Q)
La concentration financière dont nous étudierons bientôt l'action, à été l'aboutissant de la tendance. L'exagération de l'industrialisme a été le phénomène intermédiaire, l'étape : étape suffisamment déplorable pour constituer à elle seule un péril social!
Et la cupidité du petit rentier, du gros capitaliste, s'arrangeait bien de ces mille chances de lucre sans travail : différences de cours, jetons de présence, tantièmes, car il fallait de l'argent, beaucoup d'argent, dans la fièvre de puissance qui secouait la
(i) Cf. Brants. Les Principes Economiqties du XIII^ siècle.
société d'hier, lui marquant l'abîme ouvert sous ses pieds et obnubilant sa conscience , par la dissémination des responsabilités. Mobile de luxure joint au mobile de lucre: synthèse simpliste et infiniment véridique.
Nous reprendrons quelques unes de ces constatations, lorsque au cours de la Ille partie, nous chercherons ce qu'on pourrait bien changer pour ne pas recommencer l'expérience qui coiàte si cher à la présente génération.
Concluons maintenant ces considérations faites à propos de la rupture d'équilibre entre la production agricole et la production industrielle, mais qui conviennent aussi au phénomène total, l'industrialisme.
Repassant dans l'esprit ce que nous avons dit de l'autre face de l'industrialisme, la déformation des activités spécifiques, nous résumons comme suit notre exposé :
L'industrialisme détruit les conditions morales de l'activité laborieuse dans laquelle il s'installe, il détruit l'équilibre nécessaire entre les catégories de production. En même temps qu'il rend l'individu impropre à servir la famille, et la famille à servir le groupe régionalisé, il donne aux tendances fondamentales de la vie des entités sociales une direction dont l'aboutissant est la crise; il sert de point de départ à des troubles économiques qui, avec les troubles des classes, servent de milieu favorable à la préparation des crises et parfois d'occasion déterminante aux plus sanglantes des crises internationales. Voyons maintenant cette expérience historique, un exemple entre plusieurs, à laquelle nous faisions allusion plus haut.
Le prof. Dr. Franz Walter, de Munich, a mis en relief le rôle joué par l'industrialisme dans la vie nationale du peuple Juif, (i) Nous résumons, d'après cette étude, l'épisode ci-après.
Moïse avait établi sur la base de la prédominance de l'agriculture l'économie du groupe régionalisé qu'il venait de fonder. La cTerre Promise> ne s'étendait pas jusqu'à la mer, et les Juifs ne se soucièrent pas d'occuper les côtes. Ils abandonnèrent pendant tout un temps les villes avec l'industrie, aux anciens habitants de Chanaan.
Avec David commence la prédominance urbaine, la transformation des richesses et l'industrialisme. On peut citer ce fait
(i) Entwickelungs-Geschichte der Judefi.
précis: David, le roi berger, mourut laissant 12 intendants pour gérer ses grands domaines et un trésor en or évalué à 3000 talents. La vie nationale était identifiée avec la ville de Jérusalem. Salomon poursuit l'industrialisme jusqu' à la concentration. Il se fait lui-même commerçant et obtient de la Cour d'Egypte, le monopole de l'importation des chevaux et des chars de guerre. Du côté de la mer, il s'allie avec Hiram, le roi des Phéniciens et crée une flotte, qui sera employée à exploiter les mines d'or d'Ophir. La conquête des peuplades voisines devient une nécessité économique. Bientôt cependant le tribut des raniens ne suffit plus à faire les frais de cette politique mondiale, et il fallut constituer des satrapes (receveurs généraux) pour pressurer les contribuables agricoles. Son banquier Hiram devenant trop puissant, Salomon lui vend quelques villes.
Entretemps 150.000 Chananites avaient été déclarés esclaves de l'Etat pour le travail des carrières, et 30.000 Juifs furent soumis à des corvées.
Les banquiers phéniciens constituent déjà dans Jérusalem toute une corporation. Ils introduisent le monométallisme-or. Voilà parcouru le cycle qui, de l'Etat agraire de la loi mosaïque mène à l'économie mercantiliste pure.
Et voici venir la crise : une révolution opère la sécession de dix tribus sur douze. Les paysans, écrasés de charges, ont cessé de cultiver le sol. Le Trésor ne s'alimente que par le tribut des peuples conquis et par le commerce international à monopole. Le prestige personnel de Salomon cachait à peine les préparatifs de la revanche. Bientôt les Philistins et les Iduméens s'affranchissent; les ressources d'Ophir sont coupées par la perte de la flotte ; le monopole du commerce avec l'Egypte n'a plus de valeur.
Ce fut la débâcle dont Juda ne put se relever, l'autonomie des classes moyennes rurales étant anéantie par le nouveau régime de la réduction en esclavage pour dettes.
Les deux siècles et demi qui séparent la mort de Salomon de la captivité de Babylone sont typiques à un autre point de vue, celui de la concentration financière, et nous aurons à y revenir à un autre endroit.
Nous arrêtons ici notre relation : l'exemple historique que nous cherchions ne devant concerner que l'industrialisme comme étape préparatoire, ou si l'on veut, comme aliment de la concentration.
§ 2. De la concentration.
La concentration, phénomène d'apparence technique, comme l'industriaUsme, est au fond une expression, et la plus énergique possible, des mobiles d'égoïsme et de cupidité qui vicient les hommes auteurs d'actes sociaux.
L'existence de la tendance à la concentration est le fait le plus apparent de la vie moderne. Cela n'a pas empêché, cependant, que ce fait ne soit dénié : mais on ne croit guères aux affirmations des politiciens ou des intéressés, qui ont l'un et l'autre besoin, pour des raisons différentes, de nier l'évidence.
J'ai aussi la conviction que, parmi tous les facteurs de la crise que nous étudions, la concentration est le plus actif, le plus influent, le dernier en date, celui qui a parachevé tout ce que les autres formes de la cupidité et de la luxure avaient commencé.
D'où vient cette conviction ?
Non pas seulement d'une impression, ou de quelque intuition mystique, comme le demande le dernier-né des systèmes philosophiques. (1) J'ai puisé ma conviction dans un travail plus lent et peut-être plus solide : dans la patiente comparaison des expériences passées, dans l'observation de la marche de la concentration, des moyens qu'elle met en œuvre, de la fin à laquelle elle tend.
J'ai aussi fait cette constatation significative (^).
Maintenez l'hypothèse de la tendance concentrique au degré auquel nous la vivons, et il est impossible de trouver pour nos multiples «Questions sociales» un remède, une collection de remèdes, dont l'application n'ait pas déjà abouti à la plus décourageante stérilité.
Eliminez la concentration par la pensée, et aussitôt les transformations sociales se présentent comme d'elles-mêmes, et leur traduction dans les faits est déjà presque complète.
Si nous interrogeons l'histoire, voici ce que nous voyons.
Dans les jeunes nations, au berceau des groupes régionalisés, pas de traces de concentration.
A mesure que les générations se suivent, laissant leur héritage actif mais aussi hélas ! passif, la concentration apparaît, se déve-
(i) Bergson. V Evolution créatrice, op. cit.
(2) A propos des phénomènes actuels de la concentration op. cit.
loppe, gagne de proche en proche, prend l'hégémonie parmi les formes économiques, parle en maître dans l'ordre politique.
Et quand sonne l'heure de la dislocation, le triomphe de la concentration a atteint son apogée : elle est la seule puissance.
Si c'est une coïncidence elle est de mauvaise augure, avouons-le !
Mais si cette coïncidence se représente plusieurs fois, la plus part des fois, Ruhland va jusqu'à dire : toutes les fois ! alors, que pouvons-nous en conclure, dans l'ordre de la recherche des causes des crises ?
Tout ceci, bien entendu, a été dénié, nous l'avons déjà dit.
On rencontre encore des économistes, embusqués derrière des montagnes de statistique, qui empêchent la lumière des faits d'arriver jusqu'à eux : ils sont installés dans leur système, qui n'admettait pas la- possibilité d'erreur, et ils sombrent avec leur système des lois «aussi bonnes qu'inéluctables» (^).
Ou rencontre des politiciens qui font naître une économie non moins systématique, et, rien que parce que leurs adversaires avaient basé leur programme sur quelques corollaires du fait de la concentration, affirment et font écrire en toute occasion que ce fait n'existe pas.
Mais ce qu'on ne rencontre pas, c'est un traité purement technique, qu'il soit financier, industriel, ou commercial, qui mette en doute soit l'existence soit l'universalité de la tendance à la concentration dans la partie spéciale qui les concerne, comme on ne rencontre pas un praticien qui ignore la puissance de la concentration et ne s'en préoccupe chaque jour, soit pour s'y adapter, soit pour se défendre contre elle. Ceux-là, font de l'observation heuristique, dans le sens rigoureux : ils cherchent ce qui est, non pas ce qu'ils voudraient qui soit.
Ainsi donc, il y a controverse au sujet de l'existence de la concentration et de la qualification qui lui convient. Cette controverse se limite au monde des politiciens et à un petit clan de classiques.
La controverse est née du jour où Karl Marx a fait de la concentration une loi nécessaire de l'évolution économique moderne et, partant de là, la clef de voûte de son système réformiste. Or ce système a trouvé des adeptes actifs, convaincus, et qui depuis 50 ans ont mis beaucoup d'énergie et de persévérance à en réa-
(i) Molinari v. plus loin : Ille partie ch. 2.
liser les formules dans la vie pratique. Contre le socialisme envahissant on a usé de la persécution, de la controverse, et de quelques autres moyens qui appartiennent en propre à la politique dans le sens étroit du mot. Nous n'avons pas retenu la lutte des classes parmi les causes de la crise que nous étudions, parce que nous croyons que c'est un phénomène réflexe.
Nous allons donc nous désintéresser de la querelle du socialisme politique. Nous voulions situer la controverse au sujet de la concentration : ce que nous venons de dire, suffira pour mettre en garde contre les dénégations qu'on trouvera dans la littérature antisocialiste.
On en trouve d'autres dans la littérature orthodoxe : elles s'expliquent plus naïvement. Cette école est la même qui refusa d'admettre qu'il y eût une question sociale, un péril de crise quelconque. Elle a fait et elle a subi la mentalité de ceux qui profitent du régime, elle triompha avec leur succès financier. Demain elle accumulera des volumes pour expliquer la crise par toutes les raisons que vous voudrez, pourvu que ni le mécontentement des masses, ni l'erreur des tendances économiques ne soient placés en évidence.
Les arguments des deux littératures sont identiques : quelques recensements d'autant moins concluants qu'ils sont plus officiels, quelques exceptions ou phénomènes de décentralisation. Ces statistiques, basées sur des moyens d'investigation douteux, n'additionnent que des chiffies quantitatifs, non pas la valeur qualitative des exploitations en présence. Pour apprécier la situation, il faut comparer la part que prennent respectivement les deux formes d'exploitation, dans la somme globale des actes économiques afférents.
Qu'importe qu'il n'y ait qu'une seule usine pour cent mille ateliers si la production s'agglomère sans cesse dans celle-là et se retire de ceux-ci ? Et s'il y a beaucoup de boutiques sur les fiches des enquêteurs pour un seul magasin à forme concentrée, qu'est-ce que cela prouve quant à l'importance des affaires ? On peut raisonner de même pour la finance et pour l'agriculture.
Il n'y a pas que des faiblesses dans la base chiffrée des arguments statistiques, il y a aussi des erreurs de logique dan"^ les déductions. La principale consiste à confondre la forme et le fond, l'apparence industrielle ou légale, et la réalité économique.
La propriété nominale, c'est l'appafence légale : la puissance réside dans la faculté de se servir, de cette propriété dans des actes à portée sociale.
Aussi, plus les titres représentatifs de la fiction légale de propriété sont disséminés entre les porteurs isolés, plus la concentration sera effective au profit du possesseur du plus gros paquet.
La multiplicité des entreprises n'est même parfois que l'instrument de la concentration effective: nous avons décrit ailleurs (i) comment le monopole du pétrole inonde le marché de vignettes variées, et à quel point le système des filiales voilait les monopoles de la concentration américaine.
Après avoir attiré l'attention de nos lecteurs sur la présente matière à cause de l'importance que nous reconnaissons à la concentration comme facteur de crises, et les avoir documentés au sujet de la portée des controverses dont les échos ne manqueront pas d'arriver jusqu'à eux, nous abordons l'étude des diverses manifestations de la tendance, de leurs tenants et aboutissants, de l'œuvre spécifique globale réalisée et de ses rapports avec la crise actuelle.
Nous avons déjà relaté que certaine tendance antisociale, l'agglomération des hommes sur des espaces trop restreints, avait été qualifiée de pieuvre.
L'image convient également à la concentration.
On distingue effectivement, dans son activité, des branches distinctes, comparables aux tentacules du monstre marin. Chacune d'elles est organisée, se meut séparément, fait son œuvre de mort: mais c'est au profit et par l'impulsion de l'être central.
Il y a ainsi une concentration qui enlace le commerce, une autre qui s'attaque à l'agriculture, une troisième à l'industrie, une quatrième à la finance dans le sens technique ; elles agissent de concert cependant, font ensemble l'œuvre de la concentration totale, qui comme le cœur de la pieuvre, recueille les forces puisées par chacune des branches et les renvoie à nouveau dans les extrémités, pour confirmer, ranimer, recommencer l'éternel processus avec de nouvelles victimes.
Cette concentration totale, cœur du monstre, ce serait bien la
(i) Trois documents concernant la concentration, dans le Bulletin de P Institut international des classes moyennes, 191 3. op. cit.
concentration capitaliste, pour ne pas reprendre l'expression «concentration financière» et éviter des confusions dans notre exposé.
Toutes ces faces de la concentration ne sont pas concomitantes ; les tentacules de la pieuvre n'ont pas la même ampleur dans un sujet, et leurs développements respectifs ne sont pas identiques dans tous les sujets.
Ainsi peut-on discuter, mais sans fruit pour notre étude, de la préséance, de la primogéniture des branches de la concentration. Le milieu ambiant expliquera tout ; elles se développent selon la loi du moindre effort, loi très prônée dans certaines écoles. Ici c'est l'industrie, ailleurs c'est l'agriculture qui sera atteinte d'abord, qui sera entamée le plus gravement.
Ce qui nous intéresse, c'est le résultat concordant et l'œuvre totale. Au moment où nous entrons dans le détail des branches séparées, nous rappelons qu'il faut réserver son jugement final jusqu'à ce que, l'exposé analytique complété, on puisse apprécier synthétiquement l'œuvre antisociale accomplie et en train de s'accomplir.
A. De la concentration dans le Commerce.
Nous commençons cette fois par cette partie du travail humain qui est consacrée à la répartition des choses produites ; déplacement et mise à la disposition de la consommation sont des travaux aussi indispensables que l'acte producteur. Il y aura donc des qualifications sociales attachées à la manière dont ce travail correspond au service social qu'il représente.
Et c'est par l'altération de ces services sociaux qu'on a pu constater, tout d'abord, que la concentration contenait quelque chose d'antisocial, car c'est dans le commerce qu'elle s'infiltra en premier lieu. Comme toujours, c'était sons le pavillon de «progrès technique» que la tendance s'abrita. Nous en avons dit un mot plus haut, à propos de l'industrialisation.
Reprenons notre examen au point où nous l'avons laissé.
L'industrialisme dans la technique et dans les mobiles devait amener à la concentration, c'est à dire à l'élimination d'un nombre toujours croissant de firmes.
La concentration commerciale se présenta, disions-nous, comme un progrès de nature technique seulement.
C'est, disait-on, et avec un certain fondement, la transformation
des moyens de communication qui justifie et rend indispensable un réajustement des services de la distribution des produits. Certains stocks intermédiaires n'ont plus leur raison d'être : supprimons-les, et que les stocks de degré supérieur soient accrus de la différence. Certains agents distributeurs ou informateurs de besoins n'ont plus leur raison d'être : que leur part dans les frais généraux aille grossir le bénéfice de leur employeur, dans l'espoir que celui-ce abaisse son prix de vente.
L'argumentation est modeste ; le programme aussi. Mais tenue dans ces limites, la concentration commerciale n'aurait jamais pris le caractère de mal social. Elle se faisait lentement, graduellement, comme une évolution sociale normale.
Elle se serait fait d'autant plus lentement, dans l'hypothèse a-concentrique, que la dissémination croissante des hommes par le jeu naturel de la tendance d'essaimage, allait former contrepoids, rendant nécessaire un travail de distribution dans de nouveaux territoires.
Mais voilà ! Nous vivons dans une ère de concentration universelle, et ce contrepoids n'a pas été fourni.
Nous vivons aussi dans un régime d'anarchie économique, c'est-à-dire de non-intervention des pouvoirs publics en matière économique.
Voilà le milieu ambiant, et voici les collaborations.
lo L'inorganisme des professions, conséquence de l'anarchie dont nous parlions.
20 L'accroissement du rôle du commerce, c'est-à-dire de sa puissance intensive (sur les prix), de sa puissance extensive (sur la quantité de choses). Ceci dérive en grande partie de l'accroissement de la distance entre les lieux de production et les lieux de consommation.
30 Le groupement fictif des relations commerciales en des points centraux appelés «Bourses» où la notion de service public, par suite du milieu ambiant et des méthodes nouvelles devait rapidement être éclipsée par celle de bénéfice privé.
Quelque chose cependant doit expliquer comment toutes ces collaborations surgissent à point donné ; comment si rapidement, l'excuse technique est perdue de vue, et de simple réadaptation, la concentration commerciale devient un instrument de la lutte pour la concurrence d'abord, pour le monopole ensuite.
Ce quelque chose, nous l'avons découvert dans l'industrialisme
et se retrouve aussi apparemment ici : c'est le mobile de cupidité, la tare individuelle signalée dans la première partie.
A mesure que la concentration se dépouille de son prétexte et de ses formes premières, que se déclancha cette suite d'»illiances de capitaux en vue de la lutte et de la destruction réciproques la filiation de ce phénomène contemporain devint plus indéniable. A voir l'alliance rapide, étroite, que fit la technique concentration avec la technique industrialisme on put se confirmer dans le sentiment de leurs affinités originelles. Elles s'engendrent, s'entr'aident, s'alimentent avec une remarquable réciprocité. Ainsi, par exemple en ce qui concerne les Grands Magasins, il est reconnu, professé comme un titre justificatif, que c'est pour aider la concentration industrielle qu'ils ont été inventés ; mais le Grand Magasin créé, il fallut l'alimenter par une production en masses plus imposantes, (i)
La concentration commerciale, au sens technique du mot, a d'ailleurs rapidement fait place à la concentration financière, dont elle était le prélude, et celle-ci mérite un exposé à part.
On put cependant observer l'action antisociale spécifique de cette première forme de concentration. Elle prolongeait l'œuvre de l'industrialisme.
Les autonomies commerciales disparurent les unes après les autres : les petites d'abord, les moyennes ensuite ; les grandes firmes individuelles, qui se croyaient à l'abri eurent leur tour. Tout s'effond dans les cartels et les cartels fondent dans 1 es trusts comme la neige au soleil.
La quantité énorme de personnes affectées, la rapidité et la brutalité de la marche de la concentration eurent des répercussions profondes dans les entités famille et groupe régionalisé.
Les autonomies commerciales détruites, c'était la perte du gagne-pain des familles modestes, qui apportaient leur appoint de population au groupe régionalisé et servaient à l'élévation graduelle des élites, et par conséquent de truchement paisible à la tendance d'expansion.
La perte du gagne-pain entraîna la rancœur inévitable et apporta un contingent nouveau aux mécontents de l'industrialisation : c'est la crise sociale interne qui commence. Elle eut aussi, au point de vue» matériel, pour effet de comprimer l'expansion des familles
(i) Dr Wernicke. Kapitalismus und Mittelstandspolitik. op. cit.
privées de leur état social, de les prédisposer à accueillir la tentation de la stérilité systématique.
En même temps l'élément de la solidarité disparut, avec la ruine du foyer qu'il fallut déserter pour tirer, chacun de son côté, à la recherche du pain quotidien problématique.
Et comme d'ailleurs la concentration envahit le commerce avec une rapidité prodigieuse, la désorganisation sociale fut d'autant plus complète qu'elle opéra à la fois par surprise et par violence. Ainsi se multiplia le nombre des familles qui, retombées dans le prolétariat, se mirent à peser par l'offre de leur travail sur les salaires et attendent avec ferveur la revanche violente contre ceux qui se sont enrichis de leurs dépouilles. Familles inutiles pour la vie de l'entité sociale c groupe régionalisé >, familles dangereuses pour la paix sociale, familles désorganisées dans leur vie interne.
On a prétendu pendant quelque temps que le salarié commercial valait le commerçant autonome, et on a écrit des chapitres sur l'avènement des < nouvelles classes moyennes». Les faits ont bientôt dissipé des illusions que la logique n'avait jamais encouragées (i).
Telle est l'œuvre de la concentration commerciale au seuil de l'hégémonie de la concentration financière.
L'étude du processus de la concentration dans la distribution des produits nous a préparés à suivre le développement de notre germe nocif dans le travail de la production.
B. De la concentration dans V agriculture.
Nous avons signalé ci-dessus à propos de l'industrialisme, comment les phénomènes observables dans l'ordre du travail humain appliqué à la terre formaient un ensemble étroitement entrelacé : crises agraires malaisément séparables des crises agricoles, le sol et les produits du sol simultanément matière première aux opérations dictées par la cupidité en dépit du bien social.
Nous reprenons notre exposé, avec la division de plus en plus factice à mesure que nous aboutissons plus près du stade final, la concentration financière : travail, produits, sol.
L'industrialisme en tant que déformant le travail agricole, sub-
(i) Lambrechts, Les grands magasins et les sociétés coopératives de consommation.
siste toujours, et produit son œuvre spécifique antisociale (v. plus haut). Mais en tant que moyen d'arriver à la concentration, il a passé tout à fait à l'arrière-plan.
La création de sociétés anonymes sous prétexte d'exploitation agricole proprement dite a été abandonnée, un peu parce que le rendement était médiocre, même lorsque la récolte était vendue à l'avance comme c'était le cas pour les sociétés coopératives de consommation, surtout parce qu'on avait d'autres moyens. Nous y avons fait allusion et nous allons y revenir à l'instant.
Les intégrations par l'industrie, qui furent la cause des jacqueries les plus sanglantes dans l'Angleterre du XVIJe siècle, lorsque, selon l'expression du chancelier Moore «le mouton mangeait l'homme > ne sont plus que des cas trop restreints (^), souvent même trop passagers, pour constituer un facteur social. On a pu signaler à la tribune du parlement anglais en 1913, un renouveau isolé : la destruction de plusieurs villages dans le Wiltshire par des firmes, de boucherie, en vue de l'élevage du mouton, mais le cas était isolé, la législation anglaise sur l'expropriation forcée bien adaptée a arrêté le mal et mit l'opinion publique en éveil pour rendre impossible une seconde édition de la crise fomentée autrefois par les firmes de drapiers en quête de laine. (^)
Pour l'étude de la concentration, nous cessons de nous intéresser à l'industrialisation de l'exploitation agricole.
Bien que l'ordre chronologique n'ait pas une signification bien grande dans la présente étude et que nos lecteurs savent que nous détaillons, par besoin didactique, une situation qui se présente en bloc dans les faits, nous allons passer en deuxième lieu à la concentration des produits du sol, facteur de la concentration du sol, à un moment donné.
I. La concentration commerciale opère sur toutes sortes de produits, mais de préférence sur les plus nécessaires, parce que là le champ est plus vaste et l'action des crises artificielles, paniques et jeux de bourse, plus efficace. Voilà pourquoi les produits de consommation quotidienne, le pain et la viande, étaient tout désignés à la rapacité des spéculateurs. Ils arrivèrent sans trop de peine à leurs fins du jour où ils firent admettre la fic-
(i) V. Passama. Les formes modernes de la concentration, op. cit. (2) Les firmes se piquant d'émulation, se vantaient d'avoir rasé qui 500, qui 1000, qui 3000 villages pour les convertir en pâturages.
tion du marché c mondial». Aux réunions locales, qui mettaient en présence les producteurs et les consommateurs, se substituèrent une demi-douzaine de places de banque, d'où des courtiers spéculateurs dirigent seuls les prix, que les pouvoirs publics accréditent comme mercuriales officielles. Les journaux en suite transmettent, jusque dans les moindres villages leurs cours avec le cortège de nouvelles tendancieuses qui leur donnent quelque vraisemblance.
La mobilisation fictive par la vente à terme aidant, la concentration opéra avec une telle rapidité que déjà à plusieurs reprises on a pu entrevoir le spectre du monopole (Episode de Leiter à New-York, des Beaf Barons à Chicago, etc.).
Le premier résultat de cette concentration, c'est la disparition de la classe moyenne rurale. Le petit paysan propriétaire pouvait bien lutter contre les chances de troubles atmosphériques relativement rares, mais non contre la mévente persistante, contre les coups de bourse déjouant toute prudence humaine. Privés d'abord de leurs épargnes et de leur capital ensuite, puis endettés dans l'agonie de leur lutte suprême, ils sont déjà à la merci des financiers avant que le stade final de la concentration financière soit atteint. Ils s'en vont, laissant la terre nourricière entre les mains des prêteurs d'argent, banquiers ou spéculateurs enrichis ; et le rôle antisocial de la concentration devient apparent.
Une partie de la terre devient stérile, étant affectée au luxe des manieurs d'argent ou de leurs descendants oisifs : chasses, parcs et châteaux remplacent les sillons de blé. Une autre partie est livrée à l'industrialisation, dont nous avons suffisamment traité. Ces exploitations domaniales ne se prolongent guères, si elles ne sont pas maintenues artificiellement par des lois politiques (majorats) car la concentration n'est pas avantageuse à la production agricole et accule rapidement leurs propriétaires à l'endettement auprès de ces mêmes banquiers qui dévorèrent la substance des classes moyennes rurales.
Les manieurs d'argent n'ont que faire du sol. Pendant quelque temps encore ils pourront se repasser la propriété des grands domaines qui leur sont échus par le processus normal de l'usure, tantôt en spéculant sur la naïveté ou sur la vanité d'un des bénéficiaires de la concentration, un enrichi rêvant de la féodalité, tantôt en les morcelant à nouveau pour attirer dans le piège les prolétaires ruraux rêvant l'affranchissement. Mais bientôt le besoin
se fait sentir de sortir plus facilement de ces transactions, et le législateur crée le titre de propriété du sol endossable, comme il avait organisé la vente des produits.
Nous avons déjà vu le lien qui rattachait l'étape de la mobilisation du sol à l'industrialisation agricole. En voici un autre le rattachant à la concentration des produits du sol.
Nous frisons le domaine de la concentration financière, puisque nous voyons toutes les voies, distantes d'abord, converger vers leur centre.
La concentration financière s'accommode de toute espèce de matière première, puisqu'elle vit seulement de différences, et rien ne nous garantit qu'elle ne reprendra pas quelque jour la question de la mobilisation du sol par la transmission au porteur du titre représentatif de la propriété.
Cependant, continuant l'ordre chronologique auquel nous venons de recourir il y a un instant, nous devons constater que si, à un moment donné, la question de la concentration agraire, celle qui concerne le sol, se représente dans notre exposé, c'est non comme matière première d'une concentration nouvelle, mais comme instrument pour accélérer et rendre plus aisée la concentration des produits du sol.
Nous avons déjà entrevu la concentration agraire à l'occasion de nos recherches sur l'industrialisme.
La formule historique, c'est le Latifundium. Pour juger l'importance et la gravité sociale de cette concentration, il suffit de reprendre la législation agraire de la Rome antique; le nombre des lois, le nombre des tentatives de morcellement par l'autorité et le nombre des crises sanglantes constituent trois arguments péremptoires. Nous n'allons pas reprendre cette matière souvent traitée par les historiens et les économistes.
Sauf certaines régions d'Europe où le latifundimn du banquier juif joue un rôle politique et social, nous pouvons nous désintéresser de ce qui n'est plus qu'une formule historique.
Le point de départ du nouveau mode, c'est, nous l'avons dit plus haut, la distinction entre la propriété ou même la possession et l'avantage économique que, faute d'un terme plus usuel, nous avons appelé le droit de commandement.
Ce. droit de commandement, c'est, si vous voulez une comparaison, le droit que s'arrogeait le juge dans la fable de VHuître et les deux plaideurs, c'est encore le droit de s'emparer du fruit,
d'en exprimer le jus à son profit et d'abandonner ensuite la nonvaleur à celui qui avait le fruit.
Four qui vit seulement de différences, le produit est encombrant, la propriété encore plus encombrante. On va donc s'en désintéresser et trouver le moyen de s'assurer la disposition de la matière utile au jeu des différences.
Pour l'agriculture, voici ce que cela signifie et ce qu'il advint. Les faits les plus apparents se passent dans le sud américain ; d'autres plus près de nous, non moins fructueux sans doute, sont mieux voilés. Ils intéressent le blé, la viande, le café, le pétrole : toutes matières fondamentales dans le budget des masses.
La main-mise du commerce sur les produits du sol a été l'instrument. La suppression des relations directes entre les producteurs et les consommateurs était contraire aux doctrines scientifiques, à celles qu'on nous vante encore lorsqu'il s'agit d'éliminer les classes moyennes: mais quand la cupidité parle, la doctrine se tait. Généralement elle fait mieux : elle évolue elle-même, absout, ordonne ce qu' hier elle condamnait. Il est si bon de se tenir du côté du manche! (v. Ille Partie, ch. II).
Peu de nations exportent encore du blé et de la viande; il ne fut pas difficile aux concentrations commerciales de s'assurer une influence prépondérante sur ces marchés. Le pétrole et le café sont encore plus parqués : la chose fut plus aisée.
Cependant cette concentration était imparfaite : la collaboration de la concentration financière donna les forces nécessaires pour aller jusqu'à l'orée du monopole.
Les mêmes banques qui soutenaient la concentration des produits, se firent prêteurs d'argent aux producteurs. La facilité du crédit et l'adresse des courtiers firent le reste. Désormais des étendues immenses de terres ne produisent plus que pour voir la récolte passer dans la branche exportation de l'intégration financière, à des prix fixés sans discussion par l'acheteur. Au Brésil, un Etat fédératif a imposé par la contrainte légale ce que l'endettement individuel ne réalisait pas assez vite. C'est un des aspects de cette curieuse valorisation : il y en a bien d'autres qu'on pourrait souligner, si on avait accès aux cdocuments de caisse» comme on dit en style commercial, (i)
(i) Cf. Lambrechts: passim dans le Bulletin de l'institut international de classes moyennes, op. cit. années 191 1 — 1914.
Réservons une partie de notre matière présente pour le moment où nous traiterons de la concentration financière.
Pour l'agriculture, le droit de commandement c'est l'asservissement en bloc de tous les propriétaires, comme l'industrialisme signifie l'asservissement des paysans. On reçoit la permission de travailler, comme aux temps de la Rome ancienne, caractérisés par Horace:
iStc vos non vobis fertis aratra.^ Le marché libre a cessé d'exister, le produit appartient à un maître unique qui abandonne du bénéfice ce qu'il faut pour ne pas tarir la source du profit, et encore! Car ainsi qu'on l'a vu par l'histoire de la valorisation, la banque fait jeter à la mer les fruits de la terre comme elle fait fermer les usines, sitôt qu'elle a la puissance absolue. La raréfaction du produit sert mieux les intérêts du capitalisme que l'abondance de la fertilité naturelle.
Ainsi donc, la concentration des produits a précédé la concentration du sol; celle-ci s'opère maintenant sous forme de commandement, et c'est par ce moyen qu'elle a renforcé le monopole des produits.
Tout cela est tellement opposé à la marche naturelle du développement de l'humanité qu'on doit aboutir nécessairement à la crise, lorsqu'une partie notable des groupes régionalisés marche dans cette voie. La seule présence d'un problème agraire est déjà un phénomène inquiétant pour qui a mémoire du passé: «la question agraire a toujours apparu dans les époques où la violation du droit naturel avait faussé les rapports de l'homme avec la terre... La cause première de ces violations a toujours été et sera toujours la cupidité» (i).
Nous avons suivi avec quelque détail le processus du développement de notre germe nocif dans l'agriculture, afin de mieux mettre en évidence son œuvre funeste.
Deux choses ont frappé tous ceux qui ont étudié les crises agraires dans le passé : la rapidité de la marche du mal, la gravité de la situation qu'il engendre. L'élimination des classes moyennes rurales entraîne tout de suite un trouble plus grand que celui qui résulte de l'élimination des classes moyennes urbaines ; elle mène toujours à des crises sanglantes.
On en peut indiquer plusieurs raisons. L'une, c'est que la
\\) M. de la Tour du Pin. Op. cit. p. 51.
classe des paysans constitue le nombre ; une autre, c'est que leur désertion restreint la production des aliments ; une autre encore, c'est leur inaptitude à se transformer en producteurs industriels ; une autre encore, c'est l'encombrement que leur afflux produit dans les rangs des travailleurs urbains et dans la population congestionnante des miséreux.
Nous reviendrons sur l'argument historique.
En vertu de leur action propre, et des situations qu'elles créent ces trois branches de la concentration agricole doivent logiquement contrarier les tendances fondamentales de la vie de nos entités sociales.
L'incertitude, l'insuffisance de pain quotidien, les affres du chômage et les conditions de vie des émigrés ruraux ruinés abattent les' vertus individuelles et familiales. Avec des épaves pareilles on ne fonde ni une famille stable, capable de remplir sa fonction d'expansion et de s'unir par la tradition des fortes solidarités, ni un groupe régionalisé paisible, viable.
A l'influence conservatrice que les classes moyennes rurales mettaient à la disposition des pouvoirs directeurs du groupe, se substitue une pression égoïste des manieurs d'argent, pression qui inquiète les hommes publics et dont nous aurons encore à nous occuper au point de vue du sort des Nations.
Pour résister à cette pression et aux intérêts qu'elle sert, les chefs des nations ne trouvent qu'une masse de prolétaires aigris attendant leur «retour à la Terre» d'un changement violent.
Voilà l'œuvre de la concentration dans l'ordre agricole, et l'on peut juger d'après cela, s'il y a lieu de s'étonner d'une crise comme celle dont nous cherchons à connaître l'enseignement, dans une société infestée de pareils agents nocifs.
C. De la concentration dans P industrie
Il nous reste un autre affluent de cette concentration financière, qui est pour nous la concentration définitive : nous l'avons appelé c concentration industrielle» et nous en avons décrit les débuts sous la forme technique de l'industrialisme.
Lorsque l'usine aurait eu fini de manger l'atelier, on devait croire que la concentration allait s'arrêter : n'avait-on pas réalisé «le progrès» ? Il n'en sera rien cependant : l'atelier n'a pas encore disparu et déjà la concentration à attaqué la région voisine.
L'argument technique n'explique plus rien, mais le mouvement concentrateur n'en poursuit pas moins son œuvre dévastatrice, et avec une rapidité croissante. C'est la réponse à donner à ceux qui ne veulent voir en tout cela que des évolutions techniques. Dans cette nouvelle phase, c'est l'usine qui va dévorer l'usine ; comme cela se passe entre les firmes commerciales, des cartels grouperont les usines, deux contre une, puis trois contre deux, puis quatre contre trois, et ainsi indéfiniment, sans autre objet que de réaliser la ruine du plus faible et son élimination. Il se produira aussi une intégration inverse de celle que nous vîmes dans le commerce : l'usine se fera marchand, comme le marchand se faisait usinier, toujours pour aboutir plus vite à la suprématie du marché, en route vers le monopole.
Le caractère important au point de vue sociologique que nous voulons souligner c'est que dans cette lutte de tous contre tous dans l'ordre de la production, il se passe exactement la même chose que nous avons vu se passer dans le commerce livré à la concentration : le service social est non seulement oublié, mais contrarié.
On lutte non pas pour mettre en consommation des produits meilleurs, en plus grande quantité, mais pour s'assurer la plus grande somme de bénéfices possible, et cela par la réduction des produits. Les cartels font démolir les usines dont la production les gêne, et ils rationnent le chiffre de production pour celles qu'ils laissent subsister.
A la similitude des effets, ne pourrions-nous reconnaître la similitude des agents ?
La cupidité se reconnaît toujours, à cause de sa violence, à cause du caractère accentué de son œuvre, quelque soin qu'elle ait pris de se déguiser.
Car, pour la concentration industrielle, par le cartel ou par l'intégration, on a comme d'ordinaire invoqué l'idéal du progrès, du progrès technique.
On a dit : nous vivons dans l'anarchie économique ! ce qui est très exact, mais surtout dans le sens opposé à celui où l'entendent ceux qui défendent la formule du cartel.
Pour en sortir, ou s'en remet à un industriel, à un groupe d'inckistriels, au détriment de tous les autres. Pourquoi cela ? N'est ce pas une naïveté invraisemblable, comparable à celle du berger qui remplacerait son chien par un loup, à celle du bijoutier
qui donnerait son magasin à garder à des voleurs professionnels ? S'il faut sortir de l'anarchie économique, établir des rapports stables entre la production et la consommation, il faut charger de ce soin un tiers désintéressé, quelqu'un qui n'est pas le concurrent désireux d'asseoir sa fortune sur la ruine de ses voisins, donc soit le groupe professionnel intégral, soit les pouvoirs publics. Et à ces législateurs futurs, il faut demander la plus grande somme d'avantages pour la communauté, et non le maximum de dividendes pour certains capitaux.
L'excuse technique de l'adaptation de la production à la consommation fait piteuse mine dans la controverse présente, on le voit,
Et ce qui est à retenir, répétons-le, c'est que dans le cartel, adaptation veut toujours dire réduction de la production.
Il est un autre point qu'il importe de souligner : c'est la méthode emp]o}'ée et les conséquences immédiates qui en découlent.
Un groupe se constitue en cartel. Quel est le premier objet à l'ordre du jour? La constitution d'un fonds de guerre, c'est à dire la mise à la disposition des meneurs du cartel de sommes liquides, destinées à être gaspillées en manœuvres dont la conséquence doit être la ruine des outsiders et la fermeture de leur usine. Ces capitaux sont vite épuisés, ils se reconstituent plus péniblement, et, en très peu de temps, on en est réduit à faire appel aux prêteurs professionnels, aux banques qui détiennent, par une aberration sociale inexplicable, le mobile de cupidité universelle étant écarté hypothétiquement, la masse des petites disponibilités d'argent.
L'emprunt est la formule primitive ; elle était insuffisante et fut vite remplacée par la formule plus lucrative de la participation. Tout cartel et tout trust contient au moins un actionnaire banquier, au bout d'une période de succès. Ce participant n'ignore pas l'importance du rôle qu'il joue, la dépendance dans laquelle il tient « l'affaire > et il agira en conséquence.
C'est ainsi que les formes concentrées industrielles tombent dans la puissance des manieurs de l'argent d'autrui, exactement comme il advient, dans un stade moins avancé, aux artisans, aux petits commerçants, aux laboureurs.
Et c'est ainsi que la concentration industrielle aboutit à son tour à la concentration financière : tentacule qui nourrit le cœur vorace de la pieuvre ! Nous nous arrêtons donc dans notre exposé, comme nous l'avons fait précédemment.
Demandons-nous aussi si, indépendamment de cette œuvre détestable qui est d'apporter à la concentration centrale un aliment et un concours, si quelques conséquences antisociales ne sont pas attachées spécifiquement à la concentration industrielle.
Il y a d'abord la rareté du produit, la cherté des choses dont les masses ont besoin : donc l'exploitation du groupe par quelques uns, et les réactions, les mécontements qui en sont la répercussion.
Il y a ensuite le trouble apporté à l'économie familiale.
Ces usines qu'on ferme, nourrissaient des familles de tous grades sociaux: des masses ouvrières, des prolétaires de la plume, des techniciens de rang moyen, des chefs: Tout ce monde ne trouve pas à se réemployer tout de suite, ne trouvera même pas à se réemployer du tout, si le cartel réussit, car la réduction de la production est précisément le but visé.
L'intégration, nous l'avons déjà dit précédemment, en soumettant le sort de l'entreprise de production aux intérêts de l'entreprise de commerce qui intègre, et, dans le stade suivant, aux intérêts ou aux caprices des établissements de crédit qui les soutiennent ou s'en désintéressent, pour des raisons d'ailleurs étrangères à l'utilité de la production, intensifie beaucoup les dangers de chômage en bloc dont nous avons vu les conséquences antisociales en traitant de l'industrialisme.
L'instabilité des ressources ainsi intensifiée, ne manque pas de se répercuter sur la mentalité des masses, sur la prédisposition à la révolution politique, et également sur le coefficient des mariages féconds: répercussion directe sur les entités sociales, même avant le stade de la concentration financière.
D. De la concentration financière et de la concentration totale.
Nous avons dit plus haut qu'il existe, dans l'ordre financier, comme dans les autres ordres de l'activité humaine une tendance à la concentration. Elle se manifeste exactement de la même façon que la concentration commerciale. L'or et l'argent sont des marchandises comme d'autres marchandises; ou en fait le commerce, et ce faisant, on cherche à raréfier le produit autour de soi, à l'accaparer pour soi-même.
Lefe banques, en tant que banques, c'est à dire boutiques de métaux précieux des sociétés consacrées à une exploitation et chargées de procurer des dividendes à leurs actionnaires et des bénéfices à
leurs administrateurs, cherchent à s'entre-détruire, à s'absorber par fusion ou autrement.
Si l'on pouvait abstraire théoriquement la banque de son œuvre, le crédit, on trouverait sans doute des inconvénients sociaux à cette concentration.
Mais voilà! L'or n'est pas une marchandise comme une autre: c'est le signe représentatif de toutes les autres marchandises ; c'est plus encore : c'est le signe représentatif de la capacité d'achat, c'est à dire de la puissance de commandement sur l'ensemble des produits. Enfin et surtout : c'est la puissance de commandement sur la production elle-même.
On voit, soit dit en passant, que lorsque les praticiens de l'industrialisme et de la concentration ont imaginé de détacher le commandement du titre de la propriété ou de la possession, ils n'ont fait que poursuivre la voie dans laquelle on est entré lorsqu'on a préparé l'avènement du capital mobilier, (i)
Voila pourquoi la concentration financière spécifique se fusionne comme facteur social avec la forme plus dangereuse et plus nocive que nous pourrions appeler concentration totale ou même la con~ centration tout court, synthèse de toutes les applications isolées que nous décrivions ci-dessus. Voilà aussi pourquoi il est si naïf de présenter à la décharge de la concentration financière l'excuse habituelle du progrès technique.
Elle serait discutable en elle-même, comme les excuses techniques que nous avons rencontrées à propos des autres concentrations; je n'oserais pas garantir que le crédit public sera plus facile, que l'or sera meilleur marché, lorsque le trust bancaire de Morgan ou un autre plus perfectionné qui doit lui succéder, aura enfermé dans ses caves tous les lingots disponibles.
Mais tout cela n'a qu'une importance tout à fait secondaire, en présence de la part d'autorité qui est reconnue au capital dans le monde des affaires, commerce, agriculture ou industrie, et du rôle que jouent les concentrations de capitaux dans le commandement de toutes les concentrations.
(i; Les historiens de l'Economie politique ont coutume de partager la vie de l'Humanité en grandes époques caractérisées par la forme de richesse qui avait l'hégémonie. Notre époque est donc celle de la Geldwirtschaft. Nous croyons que ces divisions sont malaisément observables et entachées de matérialisme historique. Mieux vaudrait dire qui c'est le mercantilisme, issu de la Renaissance italienne, qui constitue le point de départ du capitalisme moderne.
Passama, après avoir décrit les débuts techniques des intégrations, met fort bien en relief qu'à un certain stade de leur développement, elles sont arrêtées, et qu'il faut avoir une banque avec soi pour aller au delà.
Dans les plus grosses intégrations qui s'appellent déjà d'un nouveau nom, les groupes, c'est le capital qui joue le rôle prépondérant ; toutes les autres directions ont abdiqué en ses mains. Aussi la plus grosse des «affaires» américaines qu'il décrit reposaitelle sur une énorme concentration financière, (i) Mais déjà le livre de Passama est en retard sur les faits. L'enquête américaine de 191 3 sur le trust de l'argent et les poursuites judiciaires exercées contre certains «concerns» en vertu des lois successives contre les accaparements ont mis à jour un état de concentration fabuleux : des trusts industriels groupés par centaines autour d'un noyau financier qui opérait, à lui seul, la coagulation de plus de la moitié du numéraire en circulation aux Etats Unis, et c'est par billions qu'il faut s'exprimer quand on s'occupe de celui-là. Les journaux de l'époque ont polémiqué sur ce tMoney trusta et on n'aura pas de peine à se documenter si l'on désire savoir le degré d'intensité de la concentration. Il faudrait aussi bien se garder de croire que l'Amérique est seule à posséder ces monstres sociaux : les choses qui se passent autour de nous nous sont moins connues parce que les initiés sont moins impudents dans l'étalage de leur puissance, moins cyniques et plus faux dans leur conduite.
Laissons la question de fait et voyons ce qui dans les procédés et dans l'institution elle-même touche de plus près au programme de notre étude présente.
Dans la concentration à ce stade suprême, il est très apparent que non seulement il ne s'agit d'aucune fonction sociale à accomplir, mais d'un franc méfait à perpétrer, le rançonnement de tout travail quelqu'il soit.
Le rançonnement en grand, de temps à autre, par quelque opération de bourse de grande envergure, sensationnelle; le rançonnement en détail, plus fructueux peut être parce que incessant, par l'agiotage quotidien généralisé.
Or, si on l'observe de près, cet agiotage constitue la finance en parasite du travail humain. Par lui, l'épargne se volatilise par-
(i) V. op. cit.
tiellement au moment même où elle se constituait et la dissémination de la richesse sert la puissance concentrique au lieu de la contrecarrer. C'est fort ingénieux et détestable !
Cela dit, reprenons la suite de notre thèse, et voyons ce que produit la concentration financière en tant que synthèse des concentrations spéciales, et ce qu'elle produit par elle-même, comme force spécifique.
' Au premier de ces points de vue, il est évident que la concentration totale, servant de soutien, d'aliment à chacune des autres concentrations, réalisera l'ensemble de leurs activités nocives et cela en les portant à la 2me puissance.
Au second point de vue, nous devons pouvoir démêler une action nocive, spécifique.
Elle existe, formidable; nous allons le voir; ses manifestations particulières sont entre autres:
lo Le déplacement rapide et la concentration anormale des fortunes ;
20 Une transformation déplorable de la psychologie des individus;
30 L'établissement d'une puissance occulte.
Un mot sur les caractères sociaux de ces phénomènes.
Le déplacement rapide et la concentration anormale des fortunes particulières n'est, a-t-on dit, qu'un aspect technique de la distribution des richesses. Toujours le même mot: A-t-il donc une vertu magique? Ou plutôt, derrière ce mot, n'est-ce pas l'amoralisme ou le déterminisme qui se cachent? Parce qu'une chose est technique devient-elle licite ou nécessaire fatalement ? Passons, pour l'instant et disons: cet aspect est trop étroit! Il y a là surtout un phénomène social et celui-là est de loin le plus important. En tout cas, c'est le seul dont nous ayons à nous soucier ici.
La possession d'une fortune, réserve pour les mauvais jours ou instrument pour un travail plus fructueux ou plus qualifié, est pour les individus une condition du développement harmonique des facultés. Tout a été dit sur les effets sociaux du paupérisme et du prolétariat. La propriété c'est pour les familles une condition de stabilité, un besoin même en vue de l'expansion. L'idéal social se trouve dans les classes moyennes : M. Hoffmeister, se livrant à la recherche des lois générales de l'évolution humaine, a rencontré cette conclusion comme par hasard. (})
(i) Die Grundgeseize, op cit. p. 11.
Cependant ni la conservation, ni même l'accroissement de l'avoir familial ne sont la concentration dont il s'agit ici.
Il arrive toujours que, sur la mer mouvante des fortunes, quelques vagues s'unissent un instant, formant ainsi une petite masse qui se dresse au dessus des autres: ce n'est pas la tempête! Ces fluctuations sont normales, utiles sporadiquement et d'ailleurs de courte durée: «A père avare, fils prodigue» avait dit le proverbe.
L'accroissement lent et progressif de la fortune d'un certain nombre de familles n'est pas un mal social, son intensité ne crée pas le vide, et sa formation laborieuse permet un accroissement correspondant des forces morales: c'est le mode ordinaire de la production des individus-chefs, dont aucune nation ne saurait se passer.
Il en va autrement du déplacement subit qui résulte des procédés de l'agiotage et de la concentration inouïe qui s'opère entre les mains de quelques individus, le coup de Bourse comme le coup de dés hisse le parvenu sans lui donner ce contre-poids social. Sans doute il n'ira pas loin, mais il fera beaucoup de mal avant de tomber. Mr. W. Sombart a ajouté, à propos des périodes d'agiotage de l'histoire contemporaine, un chapitre sanglant aux livres des historiens classiques, (i)
Nous reviendrons à l'instant sur cet aspect réflexe: la démoralisation des masses par l'effet de la démoralisation des bénéficiaires de la concentration.
Le déplacement rapide des fortunes est déjà en lui-même une cause de troubles sociaux. Il a pour corollaire nécessaire l'appauvrissement rapide d'autres catégories de citoyens; car, par définition, cdéplacement> ne signifie pas «production.»
Or cet appauvrissement rapide, c'est la destruction de l'équilibre des familles, la privation des moyens d'expansion, tous éléments générateurs de crises dont nous avons déjà accusé la présence dans la période d'industrialisme et qui, à ce stade d'acuïté et de généralisation, aigssent à la Ne puissance. Toute la psychologie de la déchéance, de la révolte s'en alimente considérablement.
Ce déplacement rapide ne signifie pas éparpillement itératif: il agit dans le sens de la concentration , tendance imprimée à l'origine par l'industrialisme d'où sort la concentration financière, puis la concentration totale.
(i) Luxus und Kapitalismus. Op. cit.
Dans les temps anciens, la fortune de Crassus constituait un exemple-type des procédés de concentration totale et de ses réactions sociales. Actuellement, avec la mobilité de toute richesse, mobilité qui est un résultat de l'action au porteur et de l'anonymat des sociétés, les sommes sont plus considérables mais les procédés sont identiques, et les effets sociaux plus intenses, parce qu'ils agissent sur des masses humaines plus considérables. C'est aussi à quelques individus qu'aboutissent les fils cachés qui mobilisent l'énorme amas de richesses englobé dans l'anonymat. Nous allons prochainement tirer les conclusions de cette constatation au sujet de la part de responsabilité qui revient à ces quelques individus dans la tendance imprimée à la politique internationale.
M. Szab6, étudiant comme nous les causes réelles de la guerre actuelle, décrit le processus qui, de l'industrialisme, mène à la concentration et de la concentration au monopole (op. cit. p. 664 — 665) Il admet aussi que les banquiers, maîtres de l'industrie, sont maîtres du monde, thèse que Rudolf Hillferding avait copieusement établie {Das Fiiianzkapital. op. cit )
«Le principe fondamental du Capitalisme n'est pas la production... elle n'est qu'un moyen de réaliser un bénéfice.., souvent le bénéfice pourra naitre plus aisément de la réduction de la production...» (Szabô. op. cit. p. 678). Voilà la voie dans laquelle il faut chercher les causes de la guerre : M. Szabô à l'autre bout de l'Europe, voyait comme nous, et cette concordance dans l'observation me fut d'autant plus précieuse que des divergences philosophiques essentielles nous séparent au point de départ et au point d'arrivée.
Il en fut ainsi dans la guerre actuelle, parce qu'il devait en être ainsi : démonstration convaincante à laquelle nous en appelons volontiers !
Nous achevons par un coup d'oeil plus général, synthétisant dans son ensemble l'oeuvre antisociale de la concentration dans tous les siècles. Deux philosophes, sociologues éminents, nous en fournissent les formules :
«Les richesses excessives sont pour les Etats et les particuliers une source de séditions et d'inimitiés» (Platon cit. Périn I, 45).
«On ne voit alors dans l'Etat que maîtres et esclaves et pas un seul homme libre. Ici jalousie envieuse, là vanité méprisante, si loin l'une et l'autre de cette bienveillance réciproque et de
cette fraternité sociale qui est la suite de la bienveillance.... ce qu'il faut surtout à la cité, ce sont des êtres égaux et semblables, qualités qui se trouvent avant tout dans les situations moyennes». (Aristote. Politique, vl. c. IX, 5 et 6).
Nous avons noté en second lieu parmi les manifestations particulières du germe nocif de la concentration totale une transformation caractéristique de la psychologie, de l'état d'âme, des hommes qui concourent à former ou à diriger une entité sociale. Cette transformation nous l'avons qualifiée de lamentable, et nous croyons bien que l'appréciation est courante, quelle que soit l'idée qu'on se fasse d'une psychologie normale, d'un niveau moral convenable à la vie sociale et à l'évolution progressive.
Quelle est donc cette transformation ?
Nous venons d'en voir un aspect et par lui nous reconnaissons sans peine le vice fondamental, la cupidité, germant sur le fumier de la luxure. Nous avions à peine besoin d'attirer l'attention de nos lecteurs sur le lien qui rattache les phénomènes qui nous occupent en ce moment aux causes premières que nous avons signalées au début de cette étude, tant ce lien est apparent, logique.
Il est de cette transformation d'autres aspects non moins graves.
La concentration totale doit, pour s'établir, recourir à tous les moyens ; pour se maintenir, elle doit réaliser l'abaissement de tous les caractères, l'étranglement de toutes les consciences qu'elle rencontre sur son chemin. Et bientôt le pli se prend, la psychologie servile prend la place de l'indépendance normale (i). Un dramaturge à succès a décrit l'état d'âme d'une société où tout est à vendre (M. Bernstein, Après moi...) et Ruhland en avait fait presqu'en même temps le réquisitoire sociologique (System t. m).
Notre étude ne comportant pas un traité de morale individuelle ce n'est pas au point de vue de l'individu que nous allons justifier notre qualificatif «déplorable».
Jugurtha, se retournant vers Rome qu'il quittait, lui adressait cette malédiction suprême: «Emenda ciintas\i>
Pour mieux apprécier l'œuvre de la concentration dans le sort de la Patrie, ensuite de la transformation de la psychologie, du
(i), «L'apostat de la liberté, le peuple qui l'a perdue par sa faute (et on la perd toujours par sa faute en prenant un coeur d'esclave), ce peuple là n'aspire point à la recouvrer..., Il aime les bénéfices de la servitude et redoute les charges de la liberté.. .> Lacordaire 44 Conf: (1846).
niveau moral, auquel nous faisons allusion, développons d'abord le troisième point que nous nous proposions d'étudier, l'établissement d'une puissance occulte au sein de la Cité.
D'où vient la puissance occulte créée pour la concentration totale ? Comment la mesurer et quelle est son oeuvre ?
Voilà les questions brûlantes d'actualité auxquelles nous sommes amenés à répondre.
En frôlant le nœud vital de la politique, nous nous efforcerons, comme le fait l'opérateur lorsque son scalpel frôle un organe essentiel, d'être plus calme, plus impassible qu'en toute autre occasion.
D'où vient donc la puissance occulte?
On peut constater que la concentration présente le double phénomène qu'on observe dans la lutte pour la vie biologique. Il y a lutte de tous contre tous, puis entre-aide. Seulement, dans notre matière, contrairement à l'opinion de quelques-uns, ces phénomènes ne sont pas sériés. L'entr-aide ne s'avance pas comme le stade qui vient remplacer le stade antérieur de la lutte, et la lutte ne diminue pas d'intensité à mesure que les cas de collaboration se généralisent.
La puissance occulte, insérée dans les vies nationales infectées de concentration, est une résultante de ce double phénomène.
Elle se constitue comme un moyen technique de réaliser des fins économiques, et groupe ainsi une suite indéfiniment renouvelée de personnes. Comment mesurer cette puissance ?
Par l'ampleur de sa base et par l'intensité du règne de l'avarice-cupidité. Ce dernier élément est d'ordre moral, il échappe à la statistique mais non à l'observation.
C'est par un ensemble de phénomènes, révélateurs d'un état d'âme, qu'on arrive à déceler l'intensité de l'appétit désordonné qui poussera les hommes à agir dans le sens que nous dénonçons.
Ruhland a tenté d'établir d'après l'histoire l'échelle des pressions possibles qu'exerce ce qu'il appelle le capitalisme, lequel, ainsi que nous le faisons remarquer ailleurs, correspond presque de tout point avec ce que nous entendons ici par avarice-cupidité. Il en note les divers degrés par les phénomènes sociaux correspondants et mesure du même coup l'extension graduelle de l'entité sociale contaminée.
A ce titre nous en avons traité ailleurs (I Partie — Ch. II § 3).
Quant à l'ampleur de la base, si tous les éléments n'en sont
pas connus, à cause même de l'intérêt qu'ont les collaborateurs à masquer leurs forces, elle est chiffrable de sa nature et laisse deviner ses proportions par les dimensions de quelques unes de ses lignes.
Voici quelques observations à ce sujet.
Il importe d'abord de se défier de la statistique «brute» (qu'on me passe cette qualification). La concentration n'est pas un chiffre absolu : elle s'étend bien au delà de la possession matérielle animo domini, comme s'exprimaient les juris-consultes, soit des produits, soit de leurs signes représentatifs.
Nous allons nous expliquer là dessus.
La concentration nous intéresse au point de vue social lorsqu'elle passe à l'acte. L'acte est un produit individuel qui peut avoir pour auteur une somme de volontés concordantes ; mais cette somme peut aussi être la formule complexe d'additions et de soustractions: en termes sociologiques, les collaborations sont conditionnées par la volonté dominante. Cette hégémonie résulte parfois du nombre : il arrive que les majorités absolues gouvernent les minorités. Mais les majorités souvent ne sont que relatives : c'est ici que la technique de la concentration se révèle dans toute son adresse. Elle a organisé la domination systématique de la majorité par la minorité, et à la deuxième puissance, la domination de la minorité par un individu.
On sera peut être stupéfait de voir que la concentration n'est ainsi qu'une apparence, un paravent cachant l'individualisme le plus aigu : la logique sociologique nous avait averti que nous ne rencontrerions jamais, au fond de nos analyses, que l'homme avec ses tares ou ses vertus (v. I partie ch. iii). Reprenons le langage économique.
On divise en parts infinitésimales la propriété d'une entreprise. C'est, disent les gens à courte vue, l'idéal de la diffusion des richesses. Erreur sociologique 1 Les titres représentatifs de la propriété de cette entreprise ne signifient rien entre les mains des petits porteurs isolés ou même des consortiums occasionnels. Cette diffusion est précisément la meilleure préparation à l'avènement de la concentration. Plus les titres sont éparpillés et plus petit sera le paquet qu'il faudra réunir pour emporter toutes les places directoriales et partant toute la puissance économique concentrée dans l'entreprise.
L'immense majorité des porteurs n'aura qu'un droit: risquer son avoir!
Pour apprécier à quel point la concentration financière en est arrivée, il faut donc étudier dans les actes de sociétés, les noms des votants aux assemblées plenières, collationner les noms des administrateurs dans les grandes affaires et rechercher quels gros établissements financiers se cachent derrière ces noms. Opérant ensuite de même à la N'ème puissance, on peut apprécier le degré d'efficacité des volontés de ces maîtres de la concentration. Ruhland était arrivé à répartir entre 80 personnes* le contrôle des 4/5 de la richesse totale de l'Empire Allemand.
Voilà donc quelques personnes munies de l'omnipotence que donne la richesse globale de toute une nation. Cette puissance s'arrètera-t-elle dans les limites du domaine économique? Il n'est plus personne qui oserait se faire le champion de pareille thèse ! Plus une société est dominée par l'esprit de lucre et plus grande sera la force sociale des organes de la concentration.
Les électeurs se laissent acheter en détail par les courtiers électoraux et cuisiner en bloc par des journaux dont la propriété est elle-même une affaire financière. Avec pareille opinion publique, le député influent sait ce qu'il a à faire pour devenir ministre et n'a pas à se casser la tête pour savoir ce qu'il devra faire quand il sera devenu ministre. C'est ainsi que se distribuent les fonctions publiques, que se font les lois et les constitutions. Ce n'est pas un autre facteur qu'il faut chercher dans les conventions internationales, dans les alliances diplomatiques, dans les combinaisons belliqueuses, comme dans les révolutions internes.
Voyons si d'autres observations concordent avec les nôtres sur ce point important.
«Le gouvernement moderne n'est qu'un Comité administratif des affaires de la classe bougeoise» écrivait en 1847 Karl Marx: (Marx Manifeste Communiste^
C'était peut être, à la manière des prophètes, transporter au présent une vision d'avenir. Mais là dessus il n'était pas difficile de prophétiser : avec les prémisses qui étaient posées, la conclusion était inévitable.
Un demi siècle plus tard l'abbé Hitze constate ceci : «Le capitalisme tend de plus en plus à se constituer en puissance indépendante et autonome, dominant l'entreprise et le travail... Ce nouvel antagonisme...., est plus fatal encore que le premier, il augmente à l'excès la difficulté de résoudre la question sociale». (Hitze. op. cit. p. 151.)
«Le capitalisme domine la société et les Etats. Les organismes politiques.... s'endettent de plus en plus, tombant ainsi dans un asservissement de plus en plus profond vis à vis du capital.,, les véritables gouvernants, ce sont les banquiers...» (ib. i S4)-
M. Hoffmeister (Vienne) s'étànt proposé de chercher quelles sont les lois fondamentales que suivirent dans le passé toutes les sociétés humaines dans leurs évolutions successives, en est arrivé à mettre au premier plan la concentration capitaliste.
Sa conclusion générale, c'est que l'évolution des sociétés humaines constitue un cjxle, conditionné à peu près comme ceci.
On part d'une occupation collective, nomade ou stable, du sol. C'est la société primitive. Surgit le «sentiment» de la propriété individuelle : aussitôt apparaissent la division du travail et le régime des échanges. Ces facteurs-là conditionnent la société civilisée (Stade économique): Mais il en sort le ferment mauvais de la concentration capitaliste ; aussitôt les lois de la sélection opèrent à rebours, et la ruine des consommateurs aboutit en même temps à la destruction du capital et à la dissolution de la société (stade décadent).
Le cycle est alors parcouru : les autres hommes qui viennent ensuite trouvent la terre inoccupée et recommencent le stade de la société primitive.
Nous n'insistons pas ici sur la démonstration de M. Hoffmeister concernant les relations de cause à effet entre les facteurs secondaires de ces stades.
Nous constatons seulement, comme un fait, que l'histoire universelle lui est apparue sous cet aspect, avec une telle évidence et une telle généralité, qu'il n'hésite pas à en faire une «loi» sociologique, génératrice d'un système (op. cit. ch. II).
Avant d'avoir formulé cette doctrine comme s'appliquant à toutes les sociétés humaines, il en avait étudié la réalisation dans la civilisation romaine, et sa démonstration nous a paru si complète que nous croyons qu'il suffit d'y renvoyer (Dr. Hoffmeister. Die Wirtschaftliclie Entwicklung Roms. op. cit.)
Descendons maintenant de l'énoncé générique à l'application spécifique, puisqu'aussi bien, parmi tous les phénomènes sociologiques possibles, c'est la guerre qui a constitué le point de départ de nos recherches.
Si la concentration capitaliste entre comme facteur important dans tous les événements historiques, elle entrera avec la même
qualité dans les guerres, elle doit donc aussi se trouver dans la crise présente.
M. Werner Sombart avait publié, peu de temps avant l'explosion de la crise, un livre sur les relations entre la guerre et le capitalisme.
Dès la première page, il affirme que l'admission de l'existence d'une pareille relation est universelle dans le monde des historiens et dans celui des sociologues {Krieg und Kapitalismus. op. cit. p. i).
Il croit même qu'il y a une certaine naïveté à s'enorgueillir chaque fois qu'on a découvert le lien secret qui de la concentration capitaliste a mené à une explosion sanglante en particulier (op. cit. p. 2).
L'objet de son étude, c'est de compléter la démonstration, en mettant à jour l'action réflexe; s'il est indéniable que le capitalisme engendre la guerre, il est non moins exact d'affirmer que la guerre a nourri le capitalisme, (op. cit. p. 14.)
La thèse est intéressante, elle ne fait que confirmer tout ce que nous avons observé jusqu'à présent dans le développement et l'influence des germes nocifs: ils se prêtent tous un mutuel appui, ils enchevêtrent leurs activités destructives et se servent réciproquement d'aliment.
La thèse de M. Sombart est encore intéressante à un autre point de vue : elle apporte, à l'appui de notre doctrine, un argument qu'on pourrait qualifier de ctechnique» et qui peut être aura son poids, dans l'esprit d'une partie de nos lecteurs.
Le voici dans sa forme synthétique :
Le capitalisme et la guerre moderne présentant à l'observateur la même structure, le même processus d'évolution, une connexité plus que fortuite: il faut y voir l'origine commune.
Sans capitalisme (forme de concentration industrielle et forme de concentration financière) ni armée moderne, ni guerre possible.
C'est précisément ce que constate M. Lederer en analysant les événements des six premiers mois de la guerre présente : «Le capitalisme renforcé était la condition préalable du service général et de l'entreprise d'une guerre. Seul il possédait une capacité de production suffisante pour procurer à cette armée tout l'outillage dont elle avait besoin et pour le renouveler en quantités suffisantes au cours de la guerre....»
>La haute organisation technique de l'industrie moderne était la condition préalable d'une guerre se prologeant pendant des mois.... elle pouvait pallier à la suppression des communications internationales.... c'est l'industrie qui forme le soldat moderne, technicien plutôt que combattant....» (Op. cit. p. 368 — 369).
Nous ne suivrons pas M. Lederer dans les détails des nombreuses observations qu'il groupe en vue de sa thèse. Nous dirons seulement : Si ce sont là les fruits de l'industrialisme (concentratrion) et du capitalisme (concentration) grand merci! L'arbre est détestable qui porte de tels fruits et doit au plus vite être arraché ! Cette démonstration technique a toujours cet avantage, à notre point de vue, c'est de confirmer la démonstration logique que nous avions esquissée. Chacune des formes modernes des germes nocifs antisociaux attaque, par un côté, la vie et l'évolution normale de nos entités sociales : à cause de cela, elle énerve leur faculté de résistance sur toute la ligne.
Nous avions déjà fait une constatation analogue, au degré supérieur, quant à l'aide réciproque que se prêtent les trois causes premières, la cupidité, la luxure, l'orgueil.
Il ne sera peut-être pas inutile d'insister sur l'application à la guerre actuelle, de notre doctrine générale concernant le rôle joué par la concentration (totale) dans les crises sociales. Qu'en pensaient des observateurs contemporains? En 1908, Ruhland publiait sur la situation sociale, qu'il jugeait déjà alors comme intenable, les lignes que voici :
«Si nous envisageons l'avenir nous voyons en toute première ligne la menace d'une guerre qui devra décider de la suprématie entre les deux principales puissances mondiales, l'Allemagne et l'Angleterre, puis entre l'Allemagne et les Etats Unis» (System, t. III p. 298).
Pourquoi ces crises?
Parce que, parmi les symptômes précurseurs des crises du passé, qui se retrouvaient dans la situation présente, il découvrait celuici: «La guerre devient une forme des affaires». Dans toute guerre, dit-il, il ne faut pas s'arrêter à ce cycle étroit des passes du duel : c'est l'explosion aigùe d'un ensemble de causes, dont il faut chercher le secret à la fois dans les événements qui précédèrent et dans ceux qui suivirent la crise.
Il applique cette méthode aux 24 dernières guerres et après avoir souligné des indices significatifs et dont l'existence est L L. 16
incontestée, il conclut: la guerre est redevenue ce qu'elle fut dans les épisodes de Rome et Carthage, Athènes et Corinthe, Venise et Gênes, une forme d'affaires au profit des riches (System, p. 197. s. s.)
En 1907 le professeur A. Sartorius von Waltershausen décrivit ce qu'il appelait le processus ordinaire qui, du placement financier, mène à la guerre (^).
Lorsqu'en 1907 l'Institut international de Sociologie consacra une session spéciale à l'étude des crises sociales, le rôle de l'élément financier ne fut pas passé sous silence. M. Tœnnies notamment, soulignant les relations étroites qui existent entre les financiers et les Pouvoirs publics, concluait ainsi :
>rindustrialisme emploie la guerre comme un des moyens indispensables pour ses fins de plus en plus étendues. > (Annales Institut de sociologie t. XI p. 143.) Rudolf Kobatsch {^) était pénétré des mêmes convictions et déjà le Feld-Maréchal v. Moltke aurait écrit, d'après une citation de Ruhland: «La Bourse a acquis de nos jours une influence telle, qu'il est en son pouvoir de déchaîner le conflit des armées.»
Nous avons rapporté plus haut l'opinion de M. Méline sur les causes de la guerre du Japon et de la Russie.
Voici ce que nous lisons dans les Actes de l'Association médicale internationale : Contre la guerre.
cLe patriotisme inspire-t-il réellement ceux qui conseillent la guerre? Est-ce bien l'intérêt général de la nation qu'ils ont en vue ou seulement celui de quelque indiistrie?» (Op. cit. p. 12).
Cette citation est d'autant plus intérressante à retenir ici qu'elle coïncide de tous points avec cette autre: «Pour peu que les capitalistes-conquérants mondiaux voyent le moyen de gagner de nouveaux millions à l'étranger, ils arrivent en règle générale à entrelacer fort adroitement leur cupidité avec l'honneur et la considération de la Nation à laquelle ils appartiennent. Voilà pourquoi les conflits entre les capitalistes de nations différentes ou entre les capitalistes et leurs victimes dégénèrent si aisément en conflits armés internationaux,» (Ruhland. System. III, p. 298.)
Et à l'heure où les fonctionnaires compétents expédiaient déjà les ordres secrets préludant à la mobilisation de 19 14 M. Steinmetz faisant l'apologie de la guerre écrivait:
(i) Das Volkswirtschaftliche System der Kapitalanlage im Auslande. (2) Internationale Wirtschaftspolitik.
cil n'est nullement démontré que, dans une hj'pothèse donnée, la guerre ne serait pas une source de revenus plus abondante que la paix». (Steinmetz op. cit. p. 298.)
C'était lorsque ces lignes étaient écrites, et ayant devant les yeux les enseignements des six premiers mois de cette guerre, que M. Edwin Szabo s'exprimait comme suit : Norman Angell (allusion au livre connu : The çreat Illusioii) n'oublie qu'une chose, c'est qu'il existe, aussi bien en Allemagne qu'en Angleterre, des classes, et que, ce qui pour l'ensemble de la nation est superflu, sans utilité, même nuisible, peut être très fructuenx pour certains groupes, tels la Haute Finance, les Cartels, la Bureaucratie etc. {Krieg und Wirtschafsverfassung. op. cit. p. 647).
Si jamais des observateurs étaient séparés par le temps, par l'espace, par l'objet de leurs recherches, par leur point de départ, ce sont bien ceux-là dont nous venons de citer les opinions.
Leur concordance de jugements, d'affirmations, nous parait bien, dans ces conditions, avoir au moins autant de valeur que cette objection courante : «Mais personne ne demande la guerre, et moins que tout autre les commerçants, les industriels qui sont les premiers à en pâtir» (^).
Arrêtons-nous un instant à l'objection, parce qu'elle reparaîtra sans doute demain et qu'il y a intérêt à documenter nos lecteurs au sujet des réponses qu'il convient d'y opposer.
Personne ne demande la guerre ?
Vraiment?
Il me semble cependant que nous avons cueilli çà et là quelques paroles significatives, et, en examinant quelle est la responsabilité des docteurs de la nation, je crois bien que nous en retrouverons quelques autres (v. Ille partie, ch. II).
D'ailleurs on peut «demander» de diverses manières : ouvertement ou sournoisement, en termes explicites ou implicitement par la conséquence voulue des actes posés.
Il faut encore faire observer qu'il n'est pas d'usage de prendre conseil des commerçants, des industriels, des agriculteurs, franchement, en temps utile, c. à. d. lorsque le déchaînement d'une
(1) C'est à peu près en ces termes que M. Helfferich, l'un des Directeurs de la Deutsche Bank, le plus important établissement financier de l'Allemagne, s'adressait à M. Georges Bourdon, l'envoyé du «Figaro» [Enigme Allemande op. cit.).
crise n'a pas déjà commencé, et par déchaînement nous entendons ici, non pas le choc des armées, mais la prise de position définitive des gouvernements, des diplomaties respectives, intéressées dans un conflit éventuel.
Or c'est à ce moment-là que la pression spécifique des forces occultes atteint son apogée et, à cause de cela, omet rarement quelque imprudence qui la décèlera dans la suite. Agadir fut probablement un premier essai de déchaînement de la crise : nous renvoyons donc à l'enquête de M. G. Bourdon ceux qui désirent observer en détail ce que nous disons de l'action des forces occultes.
Poursuivons cependant notre démonstration.
L'idée fondamentale de l'objection, c'est celle-ci : «Le commerce et l'industrie souffrent de la guerre».
Il faudrait s'entendre :
Il y a le commerce, l'industrie, idées collectives, termes abstraits.
Il y a des commerçants et des industriels, êtres agissants, individus concrets.
Ensuite il y a des concentrations dans chacun de ces groupes.
Enfin il y a la concentration financière ou totale.
Ces distinctions ne sont pas factices : elles sont indispensables pour la réponse à l'objection et il aura suffi de définir ainsi la question pour faire apparaître ce qu'il y avait de spécieux dans l'objection.
Nous n'avons que faire ici de l'idée collective abstraite. Elle peut servir aux statisticiens et à tous ceux qui veulent envelopper une erreur de mots vagues susceptibles de toute gamme d'acceptions.
Il y a des commerçants en grand nombre qui souffriront de la guerre ; ce que je vois, autour de moi, m'amènerait à préciser et à dire : ceux qui souffrent, ce sont les honnêtes gens du commerce.
Mais il y a des commerçants qui gagneront gros et vite. Toutes les périodes troublées laissent après elles des parvenus, personnages tout à coup considérables.
On leur demande rarement leurs confessions.
La réponse que nous venons de faire à propos des commerçants nous la réitérons pour les industriels. Il faut ajouter, comme le faisait justement observer le Rapporteur de l'Association médicale contre la guerre, qu'il y a des industriels dont la
raison d'être est précisément la guerre avec ses besoins d'armements.
Il n'est désormais plus aussi évident que nul commerçant ou industriel ne désire la guerre, n'est-ce pas ?
Pourtant, je fais bon marché de toutes ces unités et de leurs machinations.
La concentration est autrement intéressante à retenir ici !
De quoi s'agit-il dans la lutte de tous contre tous qu'opère la concentration ?
D'éliminer le plus grand nombre de concurrents afin d'arriver au quasi monopole.
Alors, dites-moi : la guerre n'est-elle pas l'occasion unique, le collaborateur presque tout-puissant ? Chaque groupe se flatte d'être du côté du manche et de voir la trombe de feu s'abattre sur «l'autre». Sans doute on court un risque : c'est quitte ou double ! Quel est le joueur qui n'a pas été saisi par le vertige, par la volupté même de la course à l'abîme ! D'ailleurs l'arrêt de la production, la destruction des produits, tout cela fait parfaitement l'affaire de la concentration, qui opérait par ses cartels, la raréfaction des produits, si tant est qu'elle ne se fait pas destructrice elle-même des produits trop abondants ou des récoltes trop belles, comme on vit, en ce siècle, la concentration des cafés jeter la récolte à la mer, et au siècle précédent, le monopole des Indes Néerlandaises brûler des denrées coloniales ?
La concentration financière à ne l'envisager que par son aspect initial, technique, ne raisonne pas autrement. Il y aura des banques qui sauteront? tant mieux! Autant de concurrents hors de cause !
Il aurait fallu un demi siècle de luttes, à coups de millions, pour «nettoyer» la place comme le fait un mois de guerre.
Mais la concentration totale, comme elle profitera, comme elle s'engraissera par toutes ses tentacules !
Dans la débâcle sans précédent qui se prépare, ils ne seront plus que quelques uns pour ramasser le butin : les titres que la masse appauvrie ou appeurée a cédés, pour une croûte de pain ; les impôts, dont ils feront les avances : les émissions qu'ils lancent à des conditions léonines; le métal précieux qu'ils ont râflé et que le vaincu leur achètera cher. Et, pendant le conflit, que "de «belles opérations» dans les changes, dans les accaparements, dans les fournitures !
Et demain, quelles facilités nouvelles pour les «petites opéra-
tions courantes» en présence d'Etats endettés au delà de toutes proportions, plus que dociles aux conseils de leurs banquiers ; en présence de la mobilisation inouïe de la richesse totale, amenée M à la Bourse par les emprunts de toutes couleurs !
Comme tout cela nous dispose à souscrire à la conclusion finale de M. Sombart: «Sans les guerres du XVIIIe siècle le capitalisme ne serait pas là!»
La connexité des crises sociales, des guerres, avec la concentration financière «les affaires» comme on dit maintenant, est un point capital et il importe de ne pas laisser à mi-chemin une conviction ébauchée chez nos lecteurs.
Complétons donc la démonstration logique par la démonstration historique : cela devait être, cela fut !
Mais quelle histoire invoquer comme témoin ?
Celle d'hier! me diront les lecteurs, avides d'applications directes.
Celle d'autrefois ! suggèrent avec plus de sagesse les sociologues, défiants des mirages de l'actualité.
Et si nous tentions de les contenter tous deux?
L'histoire, somme toutes, c'est une suite d'épisodes tissés par les passions humaines sur la trame des générations.
Il s'agit d'illustrer une thèse par des exemples? Cherchons ces exemples très près et très loin : leur ressemblance n'en sera que plus suggestive.
Jetons un coup de sonde à des endroits distants de quelques milliers d'années : l'épreuve sera plus décisive.
Ce sera, je l'avoue, une dérogation à notre manière.
Nous avons écarté, dans tout le cours de cette étude les relations de faits contemporains: cela pour plusieurs raisons. L'une de celles-ci, c'est que les observations directes, monographiques, et les statistiques abondent et que nous n'avions besoin, pour nos thèses que d'affirmer l'existence de faits d'ensemble, de faits qui étaient de notoriété générale. Une autre, c'est qu'une littérature politique et polémique se charge d'établir tôt ou tard la série des épisodes. Une troisième, c'est que, par principe nous prétendions aller au delà de l'épisode, au delà de la manifestation extérieure, pour pénétrer jusqu'aux causes préexistantes.
On nous pardonnera cette dérogation à cause de l'importance de la conclusion que nous voulons tirer de ce chapitre pour toute la suite des propositions qui trouveront leur place dans la 3e partie.
Commençons par l'histoire contemporaine.
Voici une révélation concernant les préludes de Sadovva.
Nous l'empruntons aux mémoires dictés par Bismarck à son secrétaire, document historique, dont la critique n'a pas entamé la valeur objective.
Nous résumons à peine parce que les faits qui y sont relatés sont savoureux, qu'ils laissent soupçonner un état d'esprit et de mœurs tel, que bien d'autres faits analogues ont dû se passer, et qu'ainsi ils deviennent typiques pour notre thèse.
Bismarck raconte donc qu'un certain banquier, nommé Lewinstein, se trouvait depuis nombre d'années (le texte allemand dit cdes décades») en rapports directs avec le chef du Département des Affaires Etrangères (de Prusse) et qu'il avait été chargé de plusieurs missions secrètes, tantôt à Vienne, tantôt à Paris.
En cette qualité et muni d'introductions «par ordre» Levvinstein s'était abouché avec les dirigeants de la politique extérieure.
Bismarck dit savoir qu'il avait eu plusieurs entretiens particuliers avec Napoléon III. C'était donc un quasi-fonctionnaire.
Cédons maintenant la parole à Bismarck: «Le matin du jour fixé pour mon départ pour St. Pétersbourg, il me fit tenir la lettre que voici :
«Je me permets de souhaiter respectueusement à Votre Exe. bonne chance pour le voyage et le succès de la mission ; puissions-nous vous revoir bientôt parmi nous, car votre intervention est vraiment plus efficace ici qu'au loin. Nous avons besoin, dans les conjectures présentes, d'hommes, d'actes énergiques : peut-être sera-t-il trop tard lorsqu'on s'en apercevra ici. Les événements marchent vite, et je crains bien, qu'en fin de compte, il n'y aura guère moyen de conserver la paix, quoiqu'on trainaille encore de mois en mois.
«J'ai fait aujourd'hui une petite opération, qui je l'espère sera fructueuse. J'aurai plus tard l'honneur de vous en faire part.
>A Vienne votre mission de St. Pétersbourg excite le mécontentement car on vous y considère comme un adversaire irréductible. Il serait très utile si vous pouviez y rentrer en grâce, car tôt ou tard ces Puissances s'entendront avec nous.
«Si V. Exe. consentait à m'écrire quelques lignes disant que personnellement vous n'avez aucun préjugé défavorable à l'Autriche cela serait d'une utilité incalculable.
«Le Bn. de Manteuffel dit toujours que je suis tenace dans l'exécution d'une idée et ne me repose pas que je ne sois arrivé
au but. Mais il ajoutait aussi que je ne suis ambitieux ni cupide. Jusqu'à ce jour, Dieu merci, je me flatte que personne n'a jamais subi le moindre préjudice du chef de ses rapports avec moi. Je vous offre mes services pour la sauvegarde de vos intérêts pen dant la durée de votre absence, soit ici soit n'importe en quel endroit. >
Bismarck continue :
«Je laissai la lettre sans réponse. Le jour même, je reçus à l'Hôtel Royal où je logeais et au moment de partir pour la gare la visite de M. Lewinstein. Il me remit une lettre d'introduction autographe du Comte Buol et me proposa une participation dans une opération financière qui me rapporterait 20.000 thaler par an garantis. Je lui objectai que je n'avais pas de capitaux à placer ; il me répondit qu'aucune mise de fonds n'était nécessaire, mon apport devait consister en ceci : en même temps que la politique prussienne, je devrais seconder aussi la politique autrichienne. L'opération en question ne devait réussir que si les relations entre la Russie et l'Autriche étaient favorables».
Bismarck demanda la confirmation écrite de l'offre, Lewinstein ne consentit pas, mais poussa à 30.000 thaler l'an l'offre en question. Devenu Ministre Bismarck mit un terme aux rapports du Département des Affaires Etrangères avec Lewinstein, et à plusieurs reprises des tentatives furent faites auprès de lui pour les renouer (Bismarck Gedanken u. Erinnerimgen, t. i, p. 212 — 214).
Voici un autre document.
Dans les milieux politiques et stratégiques, on accorde une certaine importance au chemin de fer qui traverse le Grand duché de Luxembourg. C'est dans les Mémoires d'un ancien Ministre Grand Ducal, M. Servais, que se trouvent les détails d'une intervention du banquier Hirsch dans les négociations entre Bismarck, Paris et Luxembourg à leur sujet (Mémoires parus chez Bruck à Luxembourg, 1895).
Lorsqu'il dénonça les dessous financiers de la guerre russojaponaise, Ruhland n'avait pas connaissance de certains documents trouvés à Port-Arthur et des explications fournies là dessus dans les Mémoires du général Kouropatkine.
Les informations qu'on a pu réunir forment un chapitre suggestif dans une publication parue à Londres (X. Asakawa. Le conûit Russo- Japonnais. Op. cit. p. 289 et suiv.) Il y est question d'une grosse entreprise (dans l'espèce un commerce de bois) du
vice-roi Alexieft et de beaucoup de personnages de la Cour. Le Lewinstein-Hirsch de l'espèce s'appelait Bezobrazoff.
Or, et le parallélisme est frappant, M. Bourdon raconte dans un livre récent auquel les événements ont fait un post-scriptum terrible, les dessous de l'affaire d'Agadir, les intervieuvvs que lui accordèrent les chancelleries allemandes et M. von Kinderlein- Wœchter, en personne iU Enigme Allemande, op. cit.).
C'est le même esprit, avant 1914, que nous trouvons avant Sadowa; c'est la même importance accordée aux affaires, dans l'espèce chemins de fer marocains et les chemins de fer turcs (Bagdad), pour régler l'attitude politique et militaire, pour décider de la paix et de la guerre. Et si j'invoque le témoignage documentaire de ce livre, c'est que nous y lisons aussi des allusions expresses à une guerre prochaine entre l'Angleterre et l'Allemagne, toujours pour le même motif: les affaires.
Bien ententu, nous ne demandons pas qu'on attache plus d'importance qu'il re convient, à cet épisode qui ne constitue qu'une manifestation sporadique de cette immense force mondiale, dont l'âme problablement, n'était ni à Berlin, ni à Paris, ni à Londres, mais se trouvait répandue à travers le monde et agissait par quelques-uns, très discrets et très forts, tirant de loin les ficelles des pantins des bourses et des chancelleries.
Est-ce que la thèse que nous soutenons ici, n'est pas un lieu commun, un fait de notoriété générale aux Etats Unis ? N'y a t-on pas trouvé un nom, tant la chose était fréquente et indéracinable, pour l'intervention de l'argent dans la rédaction des programmes politiques et la direction tant internationale que nationale imprimée à la nation elle-même ? {Grafts, grafttng).
Le phénomène n'a pas échappé aux sociologues américains qui partent volontiers de l'observation directe et préfèrent les faits contemporains ou préhistoriques aux logiques déductions des périodes intermédiaires. Nous renvoyons nos lecteurs, curieux de détails, à une étude récente de MM. Clinton R. Woodrufif {The American Journal of Sociology 191 3 p. 468).
Fermons cette parenthèse quasi-politique et achevons notre démonstration historique par un coup de sonde dans l'histoire hébraïque.
Nous avions plus haut suivi l'évolution, qui d'un Etat agricole avait fait un Etat industriel, et nous avions constaté que cette transformation avait ouvert les voies à la concentration, sous sa
triple forme, agraire, commerciale et industrielle, aboutissant bientôt à la forme qui les résume toutes, la concentration financière.
Voyons dans le royaume de Juda quelle fut l'œuvre de cette concentration.
Après la crise qui anéantit les résultats de la politique mercantiliste de Salomon, Juda pouvait reprendre sa tradition mosaïque, revenir à l'agriculture et tout permet de conjecturer qu'en ce cas la nation n'aurait connu qu'une crise d'assainissement.
Seulement les classes moyennes rurales avaient à peu près disparu, et toute l'influence sur la politique nationale était restée aux mains des banquiers, des grands commerçants et, ensuite des luttes contre Israël, des commandants militaires. L'agriculture ne servit plus qu'à alimenter le commerce d'exportation, et les crises alimentaires (famines), se multiplièrent. C'était la situation qu'attendait la concentration financière pour opérer ses rafles. Les paysans endettés se vendent eux et leurs familles aux princes de la finance, déjà possesseurs d'immenses domaines. La concentration s'achève.
C'est en vain que les prophètes prédisent la catastrophe et accablent de leur malédiction les princes de la finance : ceux-ci étaient les vrais rois de Juda, et les titulaires couronnés n'avaient plus le moyen de mettre fin aux méthodes éhontées employées par les riches pour dépouiller les pauvres parce qu'ils ne pouvaient toucher au principe de la concentration.
Amos, Isaïe, Michée et Jérémie nous ont laissé une description vivante des méthodes de la concentration financière et du degré de développement qu'elle avait atteint.
Alors le peuple, découragé, chercha dans la fuite le salut contre l'esclavage pour dettes, et la conquête babylonienne fut l'œuvre la plus aisée du monde, Juda n'a}'ant plus d'hommes à opposer à l'envahisseur.
L'histoire de Juda, trop peu étudiée au point de vue sociologique, va nous livrer une contre-épreuve des plus intéressantes sur la nature et les tendances de la concentration, sur les actes politiques qu'elle inspire : ou plutôt, non pas la concentration, car elle n'est que la manifestation d'un mobile, mais ce mobile lui même, cupidité, vice anti-social.
Après 70 ans de captivité dans la déportation, une poignée de Juifs retournent dans la terre des ancêtres, pour y reconstituer un groupe régionalisé, exactement dans le sens où nous l'entendons ici.
Il faut observer que si une poignée seulement repartent, ce n'est pas que la peuple eût été massacré ou que les familles fussent devenues infécondes. C'est que, comme autrefois en Egypte, le grand nombre était arrivé à se faire une mentalité servile, à aimer «les chairs grasses et les sauces à l'oignon» (Genèse) à s'arranger de façon à profiter du nouveau régime : mollesse et cupidité !
Ceux qui partent, c'est donc l'élite de la nation, pour qui l'idéal patriotique l'emporte sur les bonnes petites affaires. Ils allaient vers une vie de labeur austère, de privations, vers une observance plus rigoureuse du régime mosaïque, très sévère vis à vis du capitalisme. Au moral et sans doute aussi au physique, c'était une élite : retenons ce fait. (^)
Ceux qui revinrent étaient libres de leurs personnes, et munis de ressources suffisantes pour reprendre la culture du sol, en même temps qu'ils allaient relever les murs de la Cité sainte. Mais ils emmenaient avec eux des financiers préposés à la ferme du tribut dû aux Perses. Ces financiers reprirent immédiatement pour leur compte le commerce d'exportation, qu'ils développèrent à outrance, en vue d'un profit immédiat, et sans doute aussi dans l'espoir de voir renaître les crises alimentaires. C'est ce qu'il advint : il ne fallut pas un siècle pour que la masse de la population fut de nouveau réduite à l'état servile, tandis que les champs défrichés avaient passé dans les mains des prêteurs d'argent.
Survint Néhémie, plus important peut-être comme réformateur social que comme prophète, et l'expérience qu'il réalisa acheva la contre-épreuve dont nous voulons faire état.
Néhémie s'en prend directement à la cause de la crise et attaque la concentration financière dans ses sources. Un acte révolutionnaire abolit toutes les dettes, affranchit les débiteurs asservis et ristourne tous les gages (hypothèques). Un acte constitutionnel rétablit l'économie de la loi mosaïque et refait de Juda une nation à prédominance de classes moyennes rurales.
Aussitôt la paix et la prospérité reviennent, et l'accroissement du groupe est tel qu*Alexandre-le-Grand y pourra recruter, sans mettre son existence en péril, d'innombrables armées pour ses expéditions guerrières.
L'épisode des Macchabées réédita cette expérience avec une
( I ) Corruptio optimi pessima,
telle fidélité qu'on s'explique que Ruhland ait pu pencher, avec l'école historique, vers la doctrine des lois économiques base de l'histoire des nations.
Il se passa alors un fait qui jette un jour significatif sur l'œuvre des agents de concentration financière au point de vue de la vie nationale.
Tandis que les riches acceptèrent sans maugréer les décrets d'Antiochus Epiphane, abolissant la loi de Moïse, symbole de la vie nationale, les masses populaires s'enfuient au désert pour y organiser la résistance. Et lorsque les armées assyriennes envahirent le pays, les grands commerçants et les banquiers se rendirent dans leurs camps avec tout ce qu'ils purent réaliser de métaux précieux et une légion d'esclaves, afin d'asseoir leur fortune personnelle sur les ruines de la Patrie.
Après avoir médité cette leçon d'un passé lointain, on comprendra mieux la leçon que nous donnent les événements comtemporains. C'est à la veille de l'explosion de notre crise que V. Brants écrivait: «Il est indubitable que l'accumulation formidable de capitaux aux mains de quelques uns, la toute puissance qu'elle leur donne, l'usure qui s'y pratique, sont une des causes efifiicaces et affligeantes du malaise social» (Brants, Eco7iomie politique, p. 441).
Et ce malaise, c'était Tavant-coureur de la crise qui ne tarda pas à se déchaîner.
Concluons nous-mêmes.
Nous avons appris, par l'analyse et la comparaison logique des éléments, que lorsque la concentration financière ou totale a atteint un stade suffisant d'acuïté et de généralité, elle ne saurait agir autrement qu'en germe de mort pour la société au sein de laquelle elle s'est implantée.
Quand bien même nous n'aurions pas eu l'appoint de toutes les observations concordantes que nous venons d'énumérer, nous devrions encore conclure à l'action toute puissante de la concentration parmi les causes de la crise de 19 14, par ce que nous avions observé du degré de développement de la concentration contemporaine.
E pur se niove ! disait Galilée; l'observation astronomique a confirmé à posteriori l'existence des phases qui devaient être la conséquence logique du caractère planétaire attribué à Mars et à d'autres globes lumineux qu'on croyait être des étoiles. Mais c'était la logique qui avait eu la primeur de la découverte avant la vision par des appareils.
Notre conviction n'est pas de même nature, parce que l'ordre sociologique n'est pas l'ordre cosmique: elle n'est pas moins solide et procède semblablement. La concentration fut cause efficiente en 19 14 parce qu'il est de sa nature d'être cause: Cela fut parce que cela devait être !
Nous disons encore, après notre démonstration historique : «cela fut maintenant parce que cela a toujours été!»
Synthèse de la Ile partie.
Dans cette deuxième partie, nous nous sommes attachés à mettre en évidence deux choses : le lien qui rattache certains phénomènes contemporains aux causes premières des crises sociales, d'une part ; leur influence dans le déchaînement de la crise présente, d'autre part.
L'existence et la généralité de ces phénomènes n'avaient pas besoin d'être démontrées à nouveau, après la littérature considérable qui concerne chacun d'eux en particulier.
En montrant comment ils ne trouvent pas en eux-mêmes une explication suffisante, mais constituent en réalité des manifestations actuelles de l'avarice, de la luxure ou de l'orgeuil, nous avons précisé l'action nocive que ces vices exercent au sein des entités sociales, ainsi que le faisaient prévoir les déductions de la le partie. Nous avons aussi établi les bases d'une conviction rationnelle solide au sujet des germes de crise sociale qui se trouvent contenus dans chacune de ces causes secondes. Il nous a paru évident qu'une société contaminée à ce point, attaquée simultanément par tant d'agents de destruction devait se trouver acculée à la crise, et comme rarement dans l'histoire nous pourrions découvrir un pareil concours de causes nocives, arrivées chacune en particulier à un tel degré de développement, la crise devait répondre par sa profondeur, par son extension, par sa violence, à ces prémisses.
D'autre part, en montrant comment chacun de ces phénomènes constitue la manifestation d'un agent nocif, en analysant son action spécifique sur la vie des entités sociales, nous avons précisé^ les sources réelles de la crise actuelle, et préparé les conclusions en vue desquelles nous avons écrit la présente étude.
Plus ne sera besoin d'attendre anxieusement la réponse que l'on demande aux sociétés préhistoriques, aux peuplades sauvages
supposées primitives, aux tribus d'animaux ou aux forces cosmologiques, pour reconstituer une société meilleure, à l'abri de pareils bouleversements. Nous aboutissons à un programme d'une simplicité magnifique, la <.Mens sana m corpore sano^ du philosophe antique.
La nMens sana* ce sera la volonté individuelle, assainie et éclairée par la leçon de la crise, conduisant les entités sociales dans la voie normale.
Le € Corpus sanum-» ce seront les institutions législatives et économiques, instruments techniques mis à la disposition de cette bonne volonté pour effectuer l'œuvre de la paix, ce sera le milieu ambiant rendu favorable à la vie normale des entités sociales.
nie PARTIE
CONCLUSIONS
Nous voici arrivés au troisième terme de notre étude.
Après avoir affirmé que certains agents sont capables de détruire les conditions normales de la vie sociale, après avoir constaté que l'activité de ces agents apparaît dans un certain nombre d'institutions contemporaines, il nous reste à tirer la conclusion qui se dégage des deux prémisses.
Cette troisième partie a été écrite pour les hommes de bonne volonté contre les < autres >.
Ces <autres> ce sont des paresseux, avant tout!
Je me hâte de préciser en recourant à une terminologie plus spécifique.
Dans notre œuvre constructive, nous rencontrons des adversaires, l'amoralisme et le déterminisme, désignations philosophiques, le pessimisme et l'optimisme, désignations sociologiques. Nos adversaires ne s'entendent d'ailleurs pas entre eux.
Ainsi, il y a le pessimisme de fait et le pessimisme de doctrine.
Le premier ne veut pas qu'on s'évertue, parce que cela ne servirait à rien ! La profondeur, l'intensité du mal, dépassent la puissance réformatrice dont nous sommes capables : argument de paresse !
Le second nous détourne de l'action parce que les sociétés évoluent nécessairement dans un sens et dans un cycle, en vertu de lois propres.
De même pour l'optimisme : il faudrait laisser faire, laisser passer ou parce que les choses s'arrangeront d'elles-mêmes: paresse encore! optimisme de fait! ou parce que les lois fatales amènent d'elles-mêmes ce qui est le meilleur: optimisme de doctrine. Paresse toujours !
L'amoralisme nous arrête dès nos premiers pas : Conclure ! Pourquoi? La science ne doit pas chercher ce qui pourrait ou devrait être: son rôle est de nous éclairer sur ce qui est.
En* attendant que nous nous expliquions sur tout cela, disons que le besoin de conclure est général, à l'heure où nous écrivons et se retrouve dans les écoles les plus divergentes.
Nous allons donc conclure, par amour de logique.
Nous devions aussi conclure par besoin de programme: car il serait cruel d'avoir dénoncé des responsabilités, d'avoir éveillé des remords, sans ajouter aussitôt le moyen de les dégager, de les apaiser.
Voilà pourquoi nos conclusions ne sont ni encyclopédiques, ni trop générales. Nous craignons moins le reproche de n'avoir pas embrassé tout le domaine de la réorganisation que celui d'être resté dans des propositions si imprécises que leur traduction en actes serait impossible.
Nous nous proposons de documenter particulièrement nos lecteurs sur les réponses très scientifiques qu'ils peuvent opposer aux objections de doctrine pessimistes ou optimistes.
Aux pessimistes de fait, nous répondrons en thèse par cet argument ad hominem: on a dépensé une telle somme d'efforts coordonnés avec une suite si admirable, pour aboutir à la crise, qu'il suffirait peut être tout simplement de changer de direction pour aboutir au relèvement social le plus remarquable que l'histoire du monde ait enregistré. D'ailleurs en comparant en détail le degré de vitalité de chacune de nos entités sociales avec ce que nous savons de leur état au moment des crises finales d'autrefois, il semble bien que la conclusion pessimiste soit injustifiée.
Aux optimistes de fait nous répondrons : une crise de cette ampleur, de cette violence, devait avoir des causes proportionnées, générales, puissantes, profondes.
Or, si vous admettez des agents antisociaux aussi puissants, aussi répandus, il est souverainement illogique ou de supposer qu'ils vont disparaître un beau jour sans laisser de traces, ou qu'ils vont cesser d'agir dans le sens nocif.
Il faut donc l'effort, la réaction de vie.
Nous ajoutons : cet effort doit être, comme le mal et comme ses causes, un effort général et concerté, un effort puissant et profond.
Rien ne sert de s'acharner après les petites manifestations sporadiques, dites «les abus> et c'est perdre son temps que de combattre seulement les manifestations externes d'un état morbide.
tll faut plus que des remèdes de détail, il faut une grande œuvre de réformation morale et sociale» (Brants op. cit. p. 455)-
C'est à cette condition que l'histoire enregistrera la présente crise, comme une crise d'assainissement.
Et c'est pour qu'il en soit ainsi que j'écris ce livre !
LES FACTEURS DU RENOUVEAU
Le renouveau social ne s'opérera pas tout seul : car il n'y a pas d'évolution fatale qui trace la route aux sociétés humaines.
Aucun être, aucune force physique n'apportera un lendemain meilleur à la crise d'hier.
Un semeur doit passer, qui jettera dans les sillons une semence nouvelle et il faut qu'il ait garde que la semence soit bonne ! Il faut des facteurs pour le Renouveau social !
Arrêtons-nous un instant sur cette idée qui dominera toute la nie partie.
Du moment où nous avions décelé dans l'état social qui nous accula à la crise, des actes entachés de certains vices, des tendances antisociales, et établi le lien de cause à effet entre ces tendances et notre crise, la conclusion qui s'impose c'est qu'il faut éliminer ces causes.
L'ancêtre de la sociologie moderne l'a rappelé en termes qui décèlent leur parenté avec la philosophie antique: «Quand une république est corrompue on ne peut remédier à aucun des maux qui naissent qu'en ôtant la corruption et en rappelant les principes ; toute autre correction est ou inutile, ou un nouveau mal». (1)
Comment éliminer une cause ?
D'une façon générale, on peut concevoir trois manières d'élimmer une cause : écarter le principe agissant, paralyser l'action, rendre le milieu réfractaire.
Appliquons ces méthodes à notre matière actuelle.
Ecarter le principe agissant est la méthode la plus sûre, la plus 'radicale. Cela signifierait, dans l'espèce, qu'il faut écarter la luxure, la cupidité et l'orgueil.
(i) Montesquieu. Esprit des Lois. Liv. VIII, ch. 13. cf. Léon XIII. Encyclique Immortale Dei.
L'entreprise est-elle dans le domaine du possible ?
Subordonner le renouveau social au succès de cette première méthode, ce serait la bailler belle aux pessimistes ! L'expulsion intégrale des tendances vicieuses, qui la réalisera en lui-même ? Et quelle société se rencontrera qui soit constituée seulement d'individus arrivés à ce degré de perfection ?
Va-t-on pour cela nous accuser de pessimisme et devons-nous concéder <rimpossibilité d'une réforme sociale effective, durable, radicale à cause des lois inflexibles et impitoyables imposées à l'évolution des civilisations > (i) ?
Les civilisations n'évoluent pas dans un sens inflexible préordonné par des forces inconnues : c'est l'acte humain qui trace la direction de cette évolution et l'acte humain est libre.
Car, si chaque homme en son for intérieur, n'est pas libre de sentir ou de ne pas sentir la sollicitation mauvaise (^), c'est à dire le penchant à adhérer à un bien d'ordre inférieur là où le bien d'ordre supérieur est offert, il est, il fut et il sera toujours libre de ne pas consentir à cette sollicitation. Or l'acte est l'extériorisation, la mise en pratique du consentement.
Théoriquement nous admettons que l'expulsion des germes anti-sociaux est possible : la pratique intégrale de la loi évangélique réaliserait ce résultat.
Socialement, cette possibilité ne sera jamais réalité, parce que cette pratique intégrale est la caractéristique d'une élite (') et que l'état social est conditionné par la somme totale des actes des masses.
Notre conclusion est donc celle du grand philosophe de la Terre d'Hus, dont l'époque parait remonter si avant dans l'histoire de la science orientale : <.Militia vita hominis super terrante. (■*)
Tout homme se trouve placé dans la nécessité de repousser des sollicitations d'origine mystérieuse, de tendance détestable, et l'occasion s'en représentera périodiquement : il peut vaincre, il ne peut détruire l'ennemi.
(i) Hoffmeister, op. cit. p. 83.
(2) Cf. P. ad Romanos VII.
(3) Quant angusta porta et arcta via est quœ ducit ad vitam, et pauci sunt qui inveniunt eam. Matth. VII, 14.
(4) In Libro Job.
Toutes les générations verront surgir des tendances antisociales pour avoir l'honneur de les réduire.
Si donc nous devons entendre la première méthode, élimination des causes anti-sociales, comme synonyme de suppression de la cause, en elle-même, nous ne pourrions nous y fier. Et c'est ici qu'il faut se garder de l'organicisme : ou peut expulser d'un corps vivant le microbe, le germe nocif qui le pousse à une dissolution anticipée ; on peut opérer semblablement au point de vue moral sur quelques individus d'élite, et l'Evangile fournit la recette. Mais le passé nous est garant que l'opération n'est pas définitive en ce cas, et ne saurait être entreprise en bloc.
Passons donc à l'examen de ce que donnerait la seconde méthode.
Paralyser l'action d'une cause pourrait se faire en agissant sur l'être de la cause, ou en lui opposant l'action inverse de causes contraires.
La première hypotiièse n'est pas applicable à notre cas : la luxure, la cupididé, l'orgueil ne sont pas des êtres, doués d'autonomie. Ce sont des noms que nous donnons à une tendance morale, à un mobile qui dirige des actes humains, à une habitude de choisir un bien désirable plutôt qu'un autre bien désirable.
La seconde hypothèse nous appartient : pour que ces mobiles cessent de se trouver dans les actes humains, il faut et il suffit que les auteurs de ces actes se soient dirigés par des mobiles contraires. Et, pourvu que le nombre des actes, des auteurs d'actes se trouvent en majorité dans cette dernière catégorie, l'état social, somme des actes, sera sain, normal, libéré de l'action des causes nocives : Multidudo sapientium sanitas est orbis terrarum (i).
Nous aboutissons ainsi à un résultat assez semblable à celui qu'on aurait pu atteindre par la première méthode ; une cause, cessant d'être «la> cause, cesse d'être dans l'hypothèse donnée: Elle est donc, quant aux résultats, comme si elle n'existait pas.
Socialement parlant, avons-nous quelque chance d'aboutir ?
Frédéric Le Play, qui prétendait ne jurer que par l'observation des faits, nous assure que le Décalogue est observable par les masses, par les grandes entités, et produit exactement le résultat cherché.
Nous croyons que la formule évangélique, la Loi nouvelle, donnerait des résultats stupéfiants pour les sociologues, si on voulait seulement imprégner les masses "des deux maximes que voici :
(i) Lib. Sapientiae II, i6.
Quid prodest homini si mundum universum lucretur, animœ verœ siiœ detrinientum patiatiir. (Math. XVI, 4)
Non habcmiis hic manentem civitatetn. (Paul, ad Hebr. XIII, 13) C'est le déplacement de l'axe de l'Humanité.
Si tout acte doit rester stérile, doit engendrer la perte de son auteur, du moment où il s'arrête à la terre, il n'y a vraiment aucune raison de se tourmenter réciproquement à tel point à propos de quelques heures de commandement, de jouissance! Le plus simple, le plus facile, c'est de vivre en paix avec tout le monde : Si fieri potest, guod ex vobis est, cum omnibus hominibus pacem habentes. (Paul, ad Romanos, XII, 18).
Si tout l'épisode terrestre n'est qu'un phénomène transitoire, il n'est vraiment pas besoin de se livrer avec pareil acharnement à la lutte pour la prédominance de tel groupement sur tel autre groupement. La coexistence harmonique exige toujours moins d'efiforts, moins de sacrifices et le résultat sera le même : l'effondrement de tout cet échafaudage de groupements dans la communauté universelle d'une humanité renouvelée, (i)
Dès lors que les rapports des hommes entre eux ne seraient plus frappés au coin des vices anti-sociaux que nous avons décrits, les sources de crises seraient tarées.
Spécialement en ce qui concerne les rapports réciproques des entités sociales, nous devons souligner cet argument optimiste, que l'effort ne serait pas bien considérable.
Nous avons déjà eu l'occasion de faire observer que les entités sociales subissent la direction qui leur est donnée par la majorité des hommes qui les composent. Il ne s'agit donc plus, pour obtenir un effet social utile, de réaliser la réforme morale dans l'universalité des hommes; il faudrait et il suffirait d'attendre cette majorité. Et encore! La majorité en question n'est pas une majorité numérique : c'est une majorité d'influences, qui peut, nous l'avons vu pour la puissance du capitalisme, ne reposer que sur un nombre restreint d'êtres individuels.
C'est pour cela qu'au cours de cette troisième partie, nous limiterons nos propositions à la seule activité des conducteurs d'hommes, des chefs d'entités sociales.
Nous concluons donc cet examen de la seconde méthode, en
(il Et vidi coelum novum et terrant novam : et vidi sanctam civitatetn Jérusalem novatn descendentem de coelo (Apocal. XXI, i).
reitérant cette conviction optimiste qu'il serait possible et relativement aisé de paralyser l'action sociale de nos trois générateurs de crises.
Il nous reste à examiner l'applicabilité et la valeur de la troisième méthode : rendre le milieu réfractaire.
Elle parait très séduisante si l'on s'attache au parallélisme organiciste. La thérapeutique moderne obtient des résultats remarquables par la méthode d'immunisation des sujets. Le microbe survit, il peut agir: le milieu est devenu réfractaire à sa multiplication destructive.
La question est de savoir si l'homme peut être immunisé au moral comme au physique et si cette cure peut se faire sur les masses dont les actes décident du sort des sociétés. Cette question appartient au domaine de la psychologie et à celui de la théologie.
L'habitude de la rectitude du jugement (vertu) donne une facilité pour la réitération d'actes semblables ; une sollicitation en sens inverse rencontrera moins de chances de devenir le mobile décisif, la cause, dans la mesure où cette habitude sera plus solidement ancrée, par le temps ou par la conviction. La théologie catholique nous décrit un Etre essentiel, sans limites dans la possession de ce que nous nommons attributs de l'être : donc un Dieu infiniment bon, à qui il a plu de nous placer dans une courte période d'épreuve, c. à d. de choix entre deux biens désirables, mais qui a soin de donner une provision surabondante d'aide morale (grâces) pour toute éventualité. (^) Notre programme ne s'étend pas à ces questions d'ordre supérieur. On pourrait encore — et c'est bien ainsi qu'on l'entend ordinairement — attendre l'effet d'immunisation de quelques institutions savamment combinées.
La science de la politique se voue à ces problèmes épisodiques, et notre Ille partie descend un peu vers cette science subordonnée, nous y consentons volontiers. Mais par cela même que nous avons posé toutes nos prémisses dans l'ordre supérieur de la science sociale, où les sociétés se dépouillent de ce qu'elles ont d'individuel, il faut cependant que nous nous gardions de trop concéder à l'art politique. Et la question actuelle vient à point pour dissiper
( I ) Tentatio vos non appréhendât nisi humana : Jidelis aiitem Deus est qui non patitur vos tentari supra id quod potestis, sed faciet etiatn ctim tentatione Proventum ut possitis sustinere. (I Paul, ad Cor. X, 13)
une appréciation erronnée que la suite des propositions pratiques développées ci-après, pourrait faire naître.
Nous devons rester principalement dans le domaine sociologique; et là, l'expérience nous apprend que les institutions sont utiles à une tendance, mais ne sauraient se substituer à elle. Bonnes ou mauvaises, les lois et les institutions collaborent comme l'instrument, comme la matière première collaborent à la confection d'un produit. L'agent, l'ouvrier, reste le facteur principal, le facteur essentiel.
Ne cherchons donc pas la meilleure des Républiques : c'est celle où les hommes sont les meilleurs ! (i)
Ne cherchons pas quelles sont les institutions et les lois qui immuniseraient les entités sociales contre les conséquences funestes d'actes viciés posés par les hommes qui composent, qui dirigent ces entités : cette immunité serait illusoire et entendue ainsi, la troisième méthode ne vaut rien.
Nous venons de faire allusion à l'expérience.
Ruhland, plus sociologue qu'économiste, passa sa vie à condenser l'expérience de ce qu'il appelait la thérapeutique sociale, c'est à dire l'histoire des efforts qu'on fit à diverses époques pour amener un Renouveau meilleur après une crise grave.
Il ne sera pas inutile de documenter nos lecteurs sur l'exposé cyclique qu'il fit des méthodes d'immunisation ou des remèdes sociaux imaginés à diverses reprises.
La seule réserve qu'il convienne de faire, c'est qu'à cause de son point de départ exclusif (^) les conclusions de cet auteur ne peuvent pas être présentées comme définitives à notre point de vue. Rappelons qu'en effet Ruhland s'attache seulement aux diverses manifestations de l'avarice {Kapitalismus) et que par conséquent l'élimination de cette seule cause fut l'unique objet de ses recherches.
Ceci dit, voyons comment Ruhland classe les essais de réformes en tenant compte des résultats obtenus.
10 Un premier groupe de ce qu'il appelle les «Essais thérapeutiques» est caractérisé par ceci : seules les manifestations externes de crise paraissent avoir été prises en considération.
(i) Pamphlet célèbre de 1848: Jérôme Paturot à la recherche de la meilleure des républiques. Paris.
(2) Cf. le partie, ch. 11.
On peut subdiviser encore, et classer les essais selon qu'on paraissait avoir compris ou avoir ignoré le sens et la portée des dites manifestations.
Comme exemple de la première h)'pothèse, Ruhland analyse la politique d'Athènes dans la période de Périclès. {G. R. System. I. 298-305 et III 66-67). S'il en résulte la conviction qu'on avait la conscience du malaise, de la crise imminente on peut voir aussi par la nature des mesures prises, qu'on 'n'avait pas la moindre idée de la source du mal : la politique ultra-démocratique et impérialiste, imaginée comme remède, ne pouvait qu'aggraver la crise finale au prix de quelques soulagements temporaires.
Comme exemple de la seconde hj-pothèse Ruhland cite la politique du Sénat romain dans sa période de décadence. Nous entrerons ici dans quelques détails, parce que, de nos jours encore, on trouve des sociologues (i) qui préconisent les mêmes errements, et, méconnaissant les causes profondes des crises sociales, s'imaginent que chaque abus, chaque inconvénient peut être traité séparément, à l'aide de quelque médication capable à la vérité de faire disparaitre momentanément la manifestation gênante, mais inapte à expulser le mal lui-même.
Voici le cas typique de la fin de la République romaine.
Rome était devenue le centre du monde (Ile s. A. Chr.). C'était déjà plus que le groupe régionalisé, c'était la race, dont l'activité sociale constituait une phase de la civilisation. Et pourtant à travers cet éclat extérieur, fruit des travaux des générations passées perçaient les symptômes multiples de la maladie sociale. La campagne ne servait qu'aux plaisirs des quelques favorisés entre les mains desquels la faveur, la corruption et la stérilité systématique avaient concentré d'immenses richesses. Les paysans s'en étaient allés au loin, dans les colonies qu'on leur distribuait libéralement (depuis 232. A. Chr.) Les classes moyennes avaient disparu, éliminées par la concurrence du travail servile. La concentration financière pour s'exercer plus aisément, passe du multimétallisme, au monométallisme-or (207 A. Chr.) et accapare le commerce du blé.
(1) «Prendre une à une les difficultés économiques propres à chaque pays et redresser les abus qui s'y produisent en des caractères incontestables d'intensité et de généralité, voilà la tâche du législateur.» C. Jannet. Le Socialisme d'Etat. Introd. p. XI.
Les fonctionnaires de l'Etat parcourent le monde comme autant de bêtes de proie trafiquant d'un pouvoir éphémère pour acquérir la richesse.
Cette richesse avait d'ailleurs facilité l'extension d'une luxure universelle.
Voyons comment le sénat s'ingénia après cela à résoudre la «question sociale» que les manifestations morbides posaient avec une acuité croissante.
Partisans de l'idée «qu'il n'y a pas de question sociale» mais des questions sociales (on connait la formule fameuse de Gambetta), les chefs des partis multiplièrent les lois à mesure que l'on constatait des symptômes gênants.
Contre la luxure, ils firent les Lois Somptuaires, réglant le vêtement et la table, puis ils organisèrent une campagne de meetings où des orateurs prêchaient les vertus des ancêtres. Lorsque les mystères de Bacchus atteignirent les limites du scandale public, on recourut à des répressions sanglantes.
Contre la corruption des élections, on fit la loi des candidatures.
Contre la stérilité systématique et la désuétude du mariage, on imagina des privilèges financiers et politiques (Jus trium liberorum) et une autre campagne de discours. Contre la concentration agraire, on fit une foule de lois se renforçant, se complétant : limitation de la fortune foncière, colonisation intérieure, partage des domaines publics en emphythéoses incessibles.
Lorsqu'on commença à s'apercevoir du péril national que comportait la dépendance de l'Italie en matière d'approvisionnement en céréales, on fixa le maximum des troupeaux à tenir en pâture.
Contre la concurrence du travail servile, on édicta une loi obligeant les industriels à recourir pour 1/3 au moins à la main d'oeuvre d'affranchis.
Lorsque la masse des prolétaires fainéants devint inquiétante, l'Etat entreprit l'approvisionnement, bientôt transformé en distributions gratuites, que les représentations, spectacles gratuits complétèrent.
Et le résultat? Nous le connaissons par cette phrase lapidaire de Salluste : t-Pessimœ reipublicœ plurimœ leges^ dont les événements se chargèrent d'apporter sans tarder la sanglante confirmation.
20 Dans un second groupe, Ruhland classe toutes les politiques
réformistes qui trahissent une intelligence de la situation et qui visent manifestement à la cause du mal. Seulement l'expulsion du germe nocif ne fut pas complète ou rien ne fut entrepris pour prémunir le groupe contre un retour offensif. Imparfaites en elles-mêmes ces réformes furent éphémères dans leurs effets.
Ici des exemples se pressent sous la plume : c'est Néhémie, qui se contente de convertir, plus ou moins sincèrement, une génération de capitalistes dans Juda ; ce sont les Macchabées, qui sauvent la situation par une révolution, en attendant l'inévitable contre-révolution ; c'est Solon, qui supprime une forme du capitalisme, la concentration interne et dépose dans sa politique d'impérialisme le germe d'une nouvelle concentration autrement grave ; c'est Cléomène IV à Sparte, qui réorganise son petit groupe régionalisé et s'imagine consolider son œuvre en tentant de rétablir l'ancienne hégémonie ; ce sont les Jacqueries à Rome aboutissant à la loi des XII Tables, qui laisse subsister une fissure, la liberté du commerce de la terre, fissure par laquelle la concentration capitaliste se glissa tout aussitôt ; ce sont les Gracques, qui veulent composer avec le capitalisme, l'excluant ici, le tolérant là. (^)
Ce sont enfin les mesures énergiques, intelligentes, des deux César, Caius Julius et Octavianus Augustus, paralysées par deux survivances détestables, la clientèle oisive de Rome et la méconnaissance du droit de propriété.
30 Une série d'autres réformes auraient pour trait commun d'opérer effectivement l'assainissement intégral, mais de ne point posséder une puissance de durée, une force de résistance qui leur eut permis de sauver la nation. Les exemples allégués par Ruhland ne nous ont pas convaincu qu'il s'agissait bien d'une catégorie distincte.
C'est l'oeuvre de Moïse pour Israël, de Lycurgue pour Sparte, Mahomet pour les Turcs, de Charlemagne et des Statuts communaux pour l'Europe centrale du moyen-âge.
40 Autre catégorie : assainissement rationnel, mais incomplet avec une dose de prophylaxie sérieuse. Comme exemple la réforme énergique que s'impose la République de Venise au XlVe et au XVe siècle, s'annexant une production à côté des centres
(i) Cet épisode est l'exemple le plus caractéristique à citer à l'appui de la nécessité de l'expulsion intégrale.
de consommation : réforme incomplète au point de vue concentration capitaliste, mais combinée avec une dose de prophylaxie qui réussit à prolonger de quelques siècles l'existence autonome de ce groupe régionalisé.
50 Au sommet de l'échelle des essais thérapeutiques, Ruhland place l'exemple de l'Eglise catholique, qui, atteinte à son tour du germe capitaliste l'expulsa intégralement (Concile de Trente 1 543-1 563) et fut désormais débarassée de tout retour offensif, (i)
Concluons ce chapitre introductif.
Nous avons à demander compte à des hommes individuels, de la tendance imprimée aux entités sociales que nous voyons dans une crise si lamentable. Nous avons à demander le concours de ces mêmes hommes pour aboutir au Renouveau que tous les vœux appellent.
Ni les forces cosmiques, ni les institutions ne nous tireront de là : il faut des hommes, posant des actes sociaux.
Cette conclusion expHque la forme que nous donnons aux chapitres qui vont suivre, et la nature des propositions spéciales auxquelles nous nous sommes arrêtés.
(t) Nous ne voyons pas que ce dernier exemple doive être rejeté comme irrelevant. En effet la promesse d'immutabilité, donnée par le Divin Fondateur, n'exclut pas l'action des causes secondes. C'est même par l'évidente faiblesse des agents que l'action surnaturelle se révèle le plus clairement. Le fait d'avoir seule réussi à éliminer intégralement un agent nocif est déjà presque du surnaturel et la constatation de ce fait unique prend une importance singulière, venant d'un sociologue qui n'appartenait pas à l'Eglise catholique.
DES DOCTEURS DANS L'HUMANITÉ
§ I. Qui faut-il entendre sous cette appellation
ET quelles sont LES BASES DE LEUR RESPONSABILITÉ.?
Je prie mes lecteurs de me passer cette expression prise dans l'antiquité, moins usuelle de- nos jours, parce qu'elle résume exactement ma pensée. Je me hâte d'ailleurs de préciser.
J'appelle «docteurs» la collectivité de ceux qui élaborent ou vulgarisent des doctrines relatives à notre problème.
Ce seront donc non seulerfient les professionnels de l'enseignement, mais encore les chercheurs de théories d'une part, les façonneurs de l'opinion publique d'autre part.
Pour nous rapporter à notre analyse tripartite de la vie sociale collective, nous pourrions ranger tous les docteurs en trois catégories, selon qu'ils exercent leur influence sur les collectivités raciales: auteurs de systèmes, pionniers de la science cultivée pour elle même : ou sur les groupes régionalisés, professionnels de l'enseignement à tous les degrés : ou sur les familles, publicistes de tout poil.
Mais comme ces catégories sont d'ailleurs tout arbitraires et se compénètrent habituellement, fixons les responsabilités par la nature des actes posés.
Il y a un enseignement dit supérieur, qui s'adresse aux fils des classes dirigeantes et à l'élite des autres classes qui y ont accès de plus en plus aisément.
Ceux qui y enseignent, façonnent, au sens littéral du mot, la pensée de la génération qui s'avance pour prendre la direction du groupe régionalisé.
Par le prestige de leur réputation ou de leur situation, ils coulent le moule intellectuel de leur temps, et jettent dans le sillon
de la vie, la semence qui va produire l'histoire ('). Peut-on imaginer plus redoutable responsabilité ?
En parlant plus haut de la collectivité raciale, nous avons émis l'opinion que personne ne peut parler en son nom ni jeter le poids de cette grande entité sociale dans les polémiques des pygmées d'un jour. Et cependant cette collectivité raciale n'est pas dépourvue de toute faculté d'expression : l'histoire pourrait à certains égards, être considérée comme étant son organe habituel. Seulement l'histoire, comment la connaître sinon à travers l'œuvre intellectuelle d'un homme, de quelques hommes successifs, docteurs d'auditoires séculaires ?
Qui dira la responsabilité de ceux qui écrivent ces livres, où les faits s'enchaînent apparemment, comme enchâssés dans un lieu désormais indestructible d'effets et de causes ? Tout a l'air objectif dans les relations historiques, et c'est cela qui rend si lourde la part de responsabilités du narrateur, amené inévitablement à y faire un apport de subjectivité.
Outre ces professionnels de l'enseignement au degré supérieur, il en est d'autres dont la responsabilité pourrait paraître atténuée parce qu'ils ne procèdent pas d'eux-mêmes : artisans intellectuels, ils se servent des matériaux fournis par l'université et en façonnant le fourbi scientifique de la masse. En fait, leur responsabilité s'accroît par cette double raison ; lo que l'affirmation du maître sera moins discutée, l'auditoire n'ayant ni le loisir ni l'outillage nécessaire pour aboutir à l'éclectisme ; 20 que la traduction en actes sociaux s'opérera par un multiplicateur plus élevé.
Quelles sont les bases de la responsabilité de tous ces professionnels de l'enseignement, au point de vue des actes sociaux ?
La première base, qui leur est commune avec tous les hommes, c'est que tout acte porte en lui-même le germe d'autres actes et de conséquences sociales.
Telle est bien la profonde vérité qui nous fut enseignée : <ïl sera demandé compte de toute parole inutile».
L'acte d'enseigner, étant social par essence, doit contenir une somme énorme de conséquences sociales. Rien n'est illogique comme le geste à la Ponce Pilate de Gumplowicz, mettant en tête de son Traité : «Ce n'est point pour la généralité que
(i) «Au parlement on fait ou l'on essaye de faire de la politique; à l'université on fait des âmes* (G. Bourdon, op. cit. p. 88).
nous écrivons : elle n'a qu'à laisser notre livre sans le lire» (i). Toute observation quelque peu sincère conduit à la conclusion énoncée par Claudio Jannet dans ces termes : cil ne faut pas perdre de vue le mouvement d'idées qui se produit dans les universités et les hautes régions intellectuelles: car il y a constamment action et réaction entre la science et les faits économiques>(2).
Un quart de siècle plus tard un observateur nous affirmera avoir trouvé la confirmation de cette thèse dans l'histoire de l'Allemagne contemporaine : «Les professeurs... sont les artisans gigantesques du prodigieux essor de la plus grande Allemagne». (G. Bourdon op. cit. p. 93.) Et cent ans avant, Montesquieu écrivait : <La corruption de chaque gouvernement commence presque toujours par celle des principes» (Esprit des lois op. cit. p. 148).
Ceci nous amène à la seconde base de la responsabilité des docteurs, base spécifique pour les professionnels de« l'enseignement. Ils ont accepté une mission : il n'est pas indifférent que cette mission soit ou non remplie. Or la mission de l'enseignement est nécessairement la permanence, et, si possible, le progrès dans la vérité. Les chefs des entités sociales commissionnent, ensuite de la nécessité d'une certaine division du travail, les professionnels de l'enseignement aux degrés divers, pour procurer la paix, le bonheur aux générations qui se lèvent. Que celui-là qui accepte cette mission sache bien qu'il est comptable, devant ses commettants autant que devant la société, de !a dose de vérité ou d'erreur qu'il insère dans cet enseignement, qu'il est responsable de tous les actes qui seront posés, ensuite de cette doctrine, par ceux-là qui auront écouté ou lu !
Comment ces doctrines se retrouvent dans la pratique sociale, on peut l'observer en ce moment même. Gumplowicz affirmant que «la tâche unique de la sociologie doit être de développer les conséquences du monisme sur le terrain social» (op. cit. p. 116) a écrit dans son traité des pages qui, si elles n'étaient pas datées de 1885 pourraient prendre place dans la polémique des journaux quotidiens de 191 5. Nous avons cité un autre cas de filiation doctrinale à propos des doctrines de Lester E. Ward sur les bienfaits de la guerre.
(1) G. op. cit. p. 116.
(2) Op. cit. p. XIII.
Voilà un premier groupe de la collectivité des docteurs.
Il y en a d'autres, en grand nombre plus considérable qu'on ne le croirait ^u premier abord : ce sont les personnes qui se font de la publication de leurs opinions ou de leurs compilations, une occupation plus ou moins suivie.
Nous y rencontrons, dans un mélange intéressant, le savant, selon la formule classique, patient chercheur d'un idéal entrevu ; l'écrivain, qui vulgarise ou complète en mettant au point pour quelques besoins déterminés ; le conférencier, dilletante de la science ou orateur en mal d'auditoire.
Leur désintéressement financier pourrait leur servir d'excuse aux yeux de quelques uns. La vie sociale cependant est faite d'inflexible logique, et quelle que soit l'intention, c'est l'acte qui compte pour elle. Etudier pour l'amour de la science, c'est remplir de certaine façon la loi universelle du travail ; ne seraient-ils pas comptables d'une dose de vérité envers ceux dont le travail industriel leur permet de manger sans produire d'aliments ?
Plus grave que ce devoir d'équité dans les échanges de services individuels est leur responsabilité envers les entités sociales qui couvrent de leur protection collective, les savants et les propagandistes.
«Les doctrines donnent l'impulsion à la société : Vraies, elles l'affermissent et la conduisent à la perfection ; fausses, elles l'ébranlent, l'affaiblissent et la mènent insensiblement à la dissolution >. (Perin. De La Richesse I. 48).
Ainsi professait Charles Périn, et cinquante ans après lui, un autre observateur arrivait à la même conclusion, avec une conviction si puissante qu'il n'écrivait pas un chapitre sans y insérer quelque variante de cet axiome: «Les idées gouvernent leMonde> (^).
Nous y rencontrons encore et surtout les journalistes, ces façonneurs de l'opinion publique, de plus en plus responsables, à mesure qu'on délaisse le traité, le livre et même la Revue, pour l'article quotidien, rapide, dogmatisant en trois phrases sans réplique, ni hésitation.
Ceux-là porteront le poids de l'histoire, parce que la masse 'gouverne aujourd'hui tous les Etats du monde, à travers la fiction des institutions politiques ; parce qu'il n'y a pas de Pouvoirs qui puissent agir avec efficacité, avec durée, sans le concours de cette opinion publique; parce que dans la complexité
(i) V. Ruhland-passim.
des relations modernes, rares sont les hommes c]ui ont le temps de contrôler les bases de leurs jugements.
Vulgarisateurs par définiton, les iournalistes sont responsables de la vérité des doctrines, sur lesquelles s'étayent leurs conclusions quotidiennes. Semeurs d'idées, ils n'ont pas d'excuse, pas môme celle du désintéressement si faute de science ou de conscience, ils jettent dans le sillon plus d'ivraie que de bon grain.
Cela est vrai d'une vérité si populaire que l'on hésite à aborder un thème si usé. Le fait n'en est pas moins constant et d'actualité permanente. Nous renvoyons ceux d'entre nos lecteurs qui voudraient se documenter plus à fond sur ce point, à l'importante analyse de la psycho-sociologie des agrégats acéphales (opinion publique et journalisme) de M. Raoul de la Grasserie (i) et aux conclusions de M. Jacquart sur la représentation des faits (-) en opposition aux faits eux-mêmes. Et si l'on veut un exemple, nous recommandons de méditer le ch. VII de l'Enquête de M. Bourdon et notamment les déclarations catégoriques de M. Wolff i^Berliner Tageblatt) sur da grande part qu'a la presse dans le sort des relations de la France et de l'Allemagne» (op. cit. p. 147).
Tel est le groupe d'hommes que j'appelle les Docteurs de la société et on peut juger de l'importance de leur rôle.
Précisons maintenant ce que nous croyons que la société est en droit de leur reprocher dans les conjonctures présentes.
^ 2. Quel fut leur rôle dans la crise actuelle.
Après avoir précisé l'appellation de JDocteur de la Nation, et exposé les raisons que nous avons de professer qu'ils ne sauraient pas ne pas être responsables de l'état social consécutif à la difsusion de leur enseignement, nous allons aborder l'examen de la question de fait.
L'action des docteurs d'hier se trouve dans la crise actuelle. Quel rôle y joue-t-elle?
Nous croyons qu'on doit tenir les docteurs pour responsables
(i^ Op cit. Rev. Inter. de Sociologie 1912 p. 188. «La presse exerce ' sur l'esprit du lecteur d'énormes et incessantes poussées. Le plus intelligent y cédera*.
(2) Jacquart. op. cit. Régression démographique.
de l'extension rapide qu'ont pris dans ces derniers temps les germes nocifs de nos entités sociales.
Nous croyons aussi que les docteurs ont précipité l'explosion de la crise qui fait l'objet de nos études.
L'accusation est grave et doit être justifiée.
Apportons-y tout d'abord le double correctif que voici.
Lorsque nous portons ce jugement, nous nous plaçons au point de vue objectif de l'action effective de la collectivité intellectuelle, les Docteurs de la nation. Cette action, on l'a déjà compris est une somme et une différence. Il y a eu, parmi les docteurs, des écoles et des enseignements contradictoires ; nous ne pouvons apprécier que le solde final des influences, solde conditionné par le nombre des docteurs, par l'ampleur de la diffusion de leurs idées, par l'attrait effectif qu'elles ont exercées. Nous ne voulons pas méconnaître l'importance et le succès de certaines écoles catholiques : celle du B" v. Vogelsang, en Autriche; du Marquis de la Tour du Pin, en France ; de Périn et Brants en Belgique. Nous croyons avoir vu dans les faits que les masses les ont écouté, approuvé peut être, mais agi dans les sens des autres écoles.
Le deuxième correctif concerne les personnes.
Sans doute les cas de mauvaise foi ne sont pas impossibles. La psychologie nous porterait à admettre l'existence d'êtres pervers, enseignant le mal pour le mal, l'erreur pour l'erreur, ou simplement trahissant leurs convictions pour de l'argent. On sent cependant combien pareils cas doivent être rares et combien ils se rapprochent déjà de l'anomalie pathologique.
Professons donc à l'égard des publicistes en général, le généreux optimisme qu'un grand orateur proclama, en des temps non moins troublés, du haut de la Chaire de Notre Dame de Paris :
«Vous vous dites : comment ces hommes qui semblent droits sont-ils capables d'écrire ou de faire de si odieuses choses ?... Il n'y a qu'une plume scélérate qui ait pu tracer de telles injures ! Détrompez-vous ; c'est peut être la bonne foi., et presque certainement c'est rerreur>. (Lacordaire XXIe Conférence.)
Comment les docteurs ont ils contribué à l'extension des germes nocifs et plus spécialement à l'extension de leurs formes dérivées contemporaines ?
Les docteurs ont contribué à l'extension des germes nocifs que nous avons décrits ci-dessus : les uns directement et sans amba-
ges ; les autres indirectement, par voie de conséquences plus ou moins avouées, plus ou moins prévues.
Parmi les péchés d'action, nous retenons ici l'enseignement du déterminisme et celui de l'amoralisme. Le malthusianisme nous en fournira un exemple typique. Il conviendrait d'ajouter à ces péchés d'action l'enseignement universitaire concernant le problème spécial de la guerre : nous en traiterons séparément, parce qu'il s'agit, en l'occurrence, d'une collaboration à l'explosion de la crise plutôt que d'une contribution au développement des causes premières.
Vo)'ons comment l'enseignement du déterminisme fournit des éléments à l'extension des germes nocifs.
Si les phénomènes de la vie sociale en général, et ceux de la vie économique en particulier ne sont que l'expression de causes inéluctables, d'où qu'elles proviennent d'ailleurs, il est parfaitement indifférent que chacun de nous soit juste ou injuste, luxurieux ou honnête : ce qui doit arriver, arrivera ! Dégagé de toute responsabilité envers les entités sociales auxquelles il participe, l'individu n'aura qu'à s'arranger une existence conforme à ses goûts dans le plus parfait égoïsme. La stérilité systématique est une formule de la loi du moindre effort ; le proxénétisme et la prostitution en sont d'autres ; le vol et l'escroquerie, également.
N'a-t-on pas pu lire récemment une apologie de l'état d'âme de Judas, ijui aurait eu cette idée éminemment adroite: s'assurer un petit pécule, tout en fournissant à son Maitre une nouvelle et plus éclatante occasion de démontrer sa toute-puissance?
Ainsi raisonnent in petto tous ceux qui s'enrichissent des larmes d'autrui. L'ouvrier ne doit-il pas mourir? Alors qu'importe si c'est d'accident, d'empoisonnement industriel, de faim ou de vieillesse? Une chose est certaine, c'est que l'industrialisme, la concentration, mettra de l'argent dans la poche de celui qui réussira à s'en servir. Quant à la paix sociale, à la survivance d'une entité sociale, c'est l'affaire des courants magnétiques, des lois inéluctables contre lesquelles l'individu ne peut rien ! Pas de morale sociale... «les événements n'ont point d'auteurs dont les actions puissent se régler d'après la valeur des objets que ces actions concernent : (donc) il ne peut être question de justice ou d'injustice à propos de ces actions.» (Gumplowicz op. cit, p. 367.)
Le déterminisme social ne résolvait pas, en apparence du moins, le problème de la moralité individuelle. On pouvait supposer qu'il
restait des lois absolues, une éthique autonome, c'est à dire existant pour elle même sans télèse. Gumplowicz s'y raccroche, car il est gênant tout de même d'enseigner le vol et la luxure. Il limite son déterminisme aux événements collectifs: «L'Alpha et l'Oméga de la sociologie, la connaissance la plus élevée qu'elle ait atteinte et son dernier mot c'est: l'histoire humaine processus naturel... «La sociologie en contribuant à reconnaître ces lois, contribue à l'avènement d'une morale de résignation raisonnable. > (Gumplowicz, Traité p. 370.)
Mais son continuateur Lester F. VVard tirera de ce déterminisme l'amoralisme qui s'y trouve en germe. Et voici ce qu'il enseigna là-dessus :
» Considérée au point de vue de l'origine, la moralité est de deux sortes: la moralité de race et la moralité individuelle... p. 178.
«La moralité de race agit entièrement dans l'intérêt de la fonction et contre les revendications du sentiment. Elle semble donc être précisément l'opposé de la moralité couramment acceptée....
«La moralité de race n'est pas plus intéressée aux sentiments de l'individu que la nature semble l'être quand tout est sacrifié au salut de la race. En fait dans la moralité de race, l'homme assiste simplement la nature, ou devient une partie intégrante des forces naturelles qui sont en faveur de la préservation de la race. (p. 179.)
«Le devoir est simplement la conduite favorable au salut de la race. La vertu est une attitude de vie et de caractère conforme à la préservation et à la continuation de l'homme sur la terre. La
vie en est juste le contraire, c'est à dire une atteinte à la race »
(p. loi) Sociologie pure, IL
Malthus va nous fournir un exemple typique concernant à la fois la responsabilité des docteurs dans les conséquences sociales de leur enseignement et l'importance sociale de l'enseignement de l'amoralisme.
La stérilité systématique, qui avait tué les races antiques était absente de la vie des entités sociales de l'Europe chrétienne. Elle était absente surtout de la littérature sociologique.
C'est Malthus qui en déposa le germe dans le milieu ambiant favorable que la luxure lui offrait secrètement. On connaît le processus de ce qui devint un système : une simple comparaison, un raisonnement par parallélisme, supposant, sans aucune preuve logique ou historique, qu'il pourrait bien exister entre l'expansion
des familles (population) et la production des aliments (richesses) le môme rapport qu'entre deux formules de la technique des chiffres, la progression arithmétique et la progression géométrique.
Cette comparaison risquée et factice, fut aussitôt baptisée «loi» par la coalition de la luxure et de l'avarice." Ce fut une loi économique, et, puisque loi, c'est à dire rapport inévitable, appliquée aussi aux rapports sociaux.
Voilà les docteurs à l'aise: ils tiennent enfin une loi sociologique! Et qu'importe, direz-vous, les illusions, les fantaisies d'un chercheur? Sans doute, s'il s'était agi de la quadrature du cercle, de l'alchimie ou même de quelque problème mécanique, on pourrait tranquillement laisser à l'expérience le soin de dissiper l'erreur. Mais voyez ce qui se passe et à quel point les idées gouvernent le monde.
A peine la loi est-elle enseignée dans les manuels, que nous voyons les applications pratiques déborder de partout. Ce que la propagande populaire répand, au nom de la loi de Malthus, c'est le commerce lucratif des moyens anticonceptionnels! Et la statistique nous apprend l'effroyable succès de cette vulgarisation des déductions d'une spéculation de sociologue.
Malthus en rougirait sans doute: est-il moins responsable?
L'exemple du Malthusianisme est typique pour illustrer notre thèse sur la responsabilité des docteurs. Il est ancien, il a pu achever le cycle complet de son évolution et nous montre ainsi la répercussion des thèses sociologiques sur les faits sociaux, et, par le canal de ceux-ci, sur la marche de l'histoire.
Il devait encore trouver sa place ici parce que la thèse de Malthus, après avoir été démentie par l'expérience de telle manière que le positivisme sincère s'est vu obligé de l'abandonner, est reprise aujourd'hui sous d'autres formes, au nom d'autres arguments et fait de nouveau partie intégrante de l'Enseignement des Docteurs.
Au Ville Congrès social des Confessions évangéliques d'Allemagne (Leipsig 1897) on a entendu le professeur Ad. Wagner, dont l'influence scientifique pèse lourdement sur les faits que nous voyons, proposer cette conclusion énorme: «Nous devons nous efforcer de faire ralentir la progression puissante de l'accroissement de notre population." ( Verkandlungcn... p. 122 Goettingen, 1897.)
M. Muller-Lyer, le sociologue le plus dogmatisant de l'Allemagne contemporaine, reprend le thème dix ans plus tard: «L'augmentation insensée de la population qui eut lieu au XIXe siècle devait
avoir pour conséquence nécessaire la misère, des souffrances de toute nature, des maladies et des délits en même temps qu'elle rendait plus brutale la lutte pour l'existence. L'accroissement de la population, quoiqu'il advienne, ne peut continuer dans ces proportions» (op. cit. p. 355.)
Aux Etats Unis d'Amérique, un médecin jette le cri d'alarme et lance le mot de suicide racial, à propos de l'extension des pratiques abortives. (M. S. Iseman. Op. cit.)
Aussitôt le clan des sociologues l'accable de satires. Le journal officiel de la sociologie américaine traite tout cela de bavardages conventionnels, d'insanités (i). Une phrase cependant dans le livre du Dr. Iseman trouve grâce et est reproduite avec amour pour servir à l'information de tous les lecteurs. La voici: «La femme ne doit pas être sacrifiée à ses fonctions sexuelles... l'avortement continuera à être sa suprême ressource... toutes les fois que la fécondité serait nuisible à ses intérêts.» Dans un traité médical, pareille thèse aurait sa place ; dans une revue sociologique, c'est une abomination.
Notre objet n'est pas de démontrer ici l'erreur intrinsèque des doctrines que nous dénonçons, mais leur lien étroit avec une situation sociale et avec des facteurs sociologiques.
Signalons cependant, en passant, qu'il résulte de calculs récents, publiés par le prof. Oppenheimer (Berlin) qu'on n'absorberait pas la moitié des terres arables du globe en attibuant à chaque famille de plus de 5 personnes un domaine correspondant à l'ancienne Hufe germanique soit 30 morgen. Il ajoute cette remarque que cette étendue qui était nécessaire en des temps de maigres rendements, par des moyens techniques primitifs, pourrait être notablement réduite. {Théorie des reinen iind politischen Oeconomie, 19 10).
Le cas de la «loi> de Malthus nous fournit ainsi, avec l'observation du cycle parfait d'évolution, l'attrait de la nouveauté !
On en dira autant, sans doute, dans une génération ou deux, de la «loi» de concentration que nous avons vu indroduire dans le domaine des sciences sociales.
La vogue dont ce procédé technique a bénéficié dans la littérature scientifique n'a rien que de très naturel. Il est toujours agréable et ordinairement profitable de se trouver du côté du «manche».
(i) The american Journal of Sociology 19 14, p. 113.
L'arrivisme est la caractéristique des périodes de décadence, mais il a conscience de son infériorité. Voilà pourquoi les magnats de la finance, comme les tyrans, ont de tous temps cherché des poètes ou des docteurs pour leur prêter les vertus sociales qu'ils n'avaient pas, et pourquoi aussi ils en trouvèrent généralement : Deiis nobis hœc otia fecit....
C'est une raison de plus pour que les autres, conscients de leur responsabilité sociale, se lèvent, comme jadis les prophètes d'Israël, maudissant le succès au nom de la justice et prêchant le droit de Naboth contre la cupidité du concentrateur, en attendant qu'il advienne à la <loi> de concentration, ce qu'il advint à la «loi> des deux progressions de Malthus (i).
Voici dans quels termes, Benoit XV dénonce les péchés d'action des Docteurs de la nation, dans l'extension du germe nocif l'avarice-cupidité, en même temps (]ue dans le déchaînement de la crise, qui en devait résulter.
«Une fois cju'on a fait pénétrer par l'action des mauvaises écoles sur l'âme des petits enfants malléable comme la cire, par la perversité des écrivains, qui journellement ou par intervalles corrompent l'esprit des foules inexpérimentées, et par tous les autres moyens employés pour former l'opinion publique, une fois disons-Nous, qu'on a fait pénétrer dans les esprits cette erreur souverainement pernicieuse, que Thomme n'a pas à espérer en un état de félicité éternelle ; q uici bas, oui ici bas, il peut être heureux en jouissant des richesses, des honneurs, des plaisirs de cette vie ; comment s'étonner si ces êtres humains, naturellement faits pour le honneur, violemment attirés, comme ils le sont, vers ces biens passagers, repoussent avec non moins d'énergie tout obstacle, qui en retarde ou en empêche la conquête ? Comme ces biens ne sont pas partagés également entre tous, comme l'autorité sociale a le devoir d'empêcher que la liberté des particuliers n'excède les bornes et ne s'empare des biens d'autrui, il en résulte que l'on prend en haine les pouvoirs publics, que les deshérités de la fortune brûlent de jalousie à l'égard de ceux qui en sont favorisés, et qu'enfin il y a lutte entre les différentes classes de citoyens, par l'effort des uns pour atteindre à tout prix et enlever ce (jui leur manque, et par la résistance des autres
(l) V. notamment Paul Leroy Beaulieu La question de la popîdation> op. cit.
pour garder ce qu'ils possèdent et même pour raccroitre>. (Encycl. citée.)
Nous avons à plusieurs endroits souligné le lien qui rattache les événements sociaux aux actions économiques : voyons donc si les protagonistes d'une science économique nomologique n'ont pas une part spécifique dans le développement des germes nocifs.
Si nous nous adressons à l'école dite libérale nous recevons d'elle la réponse que voici : la vie sociale n'est pas autre chose que l'aspect généralisé de la vie économique. La vie économique obéit à des lois spécifiques ; ces lois constituent la science des richesses, et cette science des richesses obéit à des lois naturelles «aussi bonnes qu'inéluctables> (De Molinari, P. Leroy- Beaulieu).
C'est le déterminisme, donc l'amoralisme ; le meilleur des bouillons de culture pour les germes nocifs. Le «laisser faire, laisser passer> chez eux est érigé en vertu.
Nous en avons dit assez pour ce qui est du déterminisme de tout poil qu'il soit sociologique ou économique.
A un moment donné le mot «positivisme> fit fortune. Il avait l'air neuf et faisait bon ménage avec le rationalisme philosophique à la mode. La science sociologique eut ses «positivistes» qui cherchèrent même à s'identifier définitivement avec elle ou pour mieux dire, à l'identifier avec eux. La science économique eut aussi ses positivistes : les monographistes.
Il est assez curieux de constater que c'est Frédéric Le Play l'homme de la Réforme et de la Paix sociale, qui porte devant l'histoire la responsabilité des déviations sociologiques dérivées du monographisme économique.
En 1848, nous le voyons proclamer la nécessité d'une «Réforme sociale» constructive cette fois. Il demande la reconstitution d'une société à l'abri des crises ; il accorde la première place aux principes philosophiques et l'on rencontre dans son livre <La réforme Sociale en France^ les thèses suivantes auxquelles on ne reprochera ni manque de précision, ni défaut de courage.
«Le mal actuel est surtout dans les désordres moraux qui sévissent malgré le progrès matériel» (par. 2).
«Les fausses théories nous font prendre le change sur les conditions de la réforme» (par, 6).
tLa religion a toujours été le premier fondement des sociétés» (par. 9).
cLa réforme ne se produira que par l'action simultanée de la loi et des moeurs (par. 6S)>.
C'était bien une entreprise sociologique !
Et pourtant ce n'est pas cette partie-la de son œuvre qui fit école. Le < positivisme > ctait au fond du « monographisme > et c'est lui qui l'emportera, s'éloignant tous les jours un peu plus du domaine sociologique.
En vain le P. Hammerstein émit-il des doutes, dès 1877 : l'école continua à évoluer, à s'enfermer dans le monographisme économique et à laisser ainsi le champ libre à l'œuvre sociologique dont nous recueillons en ce moment les fruits amers.
Et ainsi, indirectement, par péché d'omission, l'école de Le Play a sa part dans la responsabilité que nous mettons à charge des docteurs.
A lire les listes annuelles des associés des « Unions de la Paix sociales on constate à première vue qu'elles contiennent toute l'élite intellectuelle (jui aurait pu, qui aurait dû, réagir contre les tares sociales et ce pour trois générations au moins. Claudio Jannet enseignait encore à la Faculté catholique de Paris que «l'observation comparée des faits selon la méthode dont Le Play a fixe les règles, est le meilleur moyen de démêler le vrai d'avec le faux dans les théories édifiées sur les phénomènes si complexes de l'ordre économique > {Le Socialisme d'Etat op. cit. Introduction p. X.)
Il faut arriver au Cours d'' Economie sociale du P. Charles Antoine pour voir se dessiner une réaction, basée sur la critique du point initial. Aux générations spiritualistes qu'il forme Ch. Antoine dénonce le vice fondamental «l'application aux sciences morales d'une méthode propre aux sciences physiques.... Elle ne peut prévoir et indiquer avec certitude le résultat de l'activité libre, d'autant plus qu'elle dispose très souvent d'observations imparfaites
et restreintes Pour donner des conclusions exactes elle devrait
s'appliquer à tous les organes de la société.» (op. cit. p. 21.)
A cette critique, qui visait la méthode en tant que base de systèmes sociologiques, M. Pierre du Maroussem, l'un des observateurs les plus avises des phénomènes sociaux et économiques de. notre temps, en ajouta bientôt d'autres qui, chose plus grave, entament la valeur scientifique de l'œuvre de Le Play, même dans le domaine économique.
«Dans nos civilisations a compartiments très diversifiés, la
monographie de familles, méthode sociale de Le Play présente deux défauts assez faciles à saisir pour les praticiens :
10 Elle est insuffisante pour déterminer les joints homogènes, ou si l'on préfère, les petites surfaces composées de familles analogues...
20 Elle fonctionne à faux au point de vue du choix du type... La famille « prospère > n'est pas un échantillon, c'est un «bon exemple^>, par suite une exception. Son état d'équilibre ne permet de rien inférer de l'état d'équilibre que réclameraient les familles voisines.* (op. cit. p. 13.)
Malgré ces critiques, l'Ecole compte toujours des adhérents nombreux, dans les rangs de ceux qui se refusent à accepter le déterminisme.
Or à quoi aboutit son œuvre?
En fait, nous n'avons pas vu l'indispensable Réforme sociale se réaliser, ni en France, ni ailleurs. La situation est allée de mal en pis, jusqu'à l'explosion violente de cette année.
En logique il devait en être ainsi.
Ecoutons encore M. du Maroussem.
11 constate autour lui et même dans les nations voisines les ravages du monographisme, que nous dénoncions à l'instant:
«Prenez les meilleurs élèves d'un séminaire expérimental : L'enseignement qu'ils ont reçu les maintient dans un état d'esprit plutôt négatif: beaucoup de critiques, peu d'affirmations générales. Aussitôt que la vie pratique les reçoit, ils s'éparpillent vers l'orthodoxie, vers le marxisme. Il leur a fallu une direction: ils l'ont choisie par hérédité, par suggestion ou par intérêt.» (op. cit. p. 23.)
Or l'absence de conclusion, ou même seulement leur incertitude, leur apparence de vague scepticisme, est déjà une contribution à l'erreur, une abstention grosse de conséquences, un véritable péché d'omission.
Il ne faut pas oublier que l'homme est un être enseigné. Si le dernier mot des chercheurs, dans toutes les sciences, est l'aveu d'une décourageante ignorance, il importe que le professeur se souvienne que son auditoire attend de lui autre chose que le scepticisme du chercheur ; qu'on a besoin, pour orienter toute vie pratique, de l'affirmation d'une conviction.
Le docteur doit prendre garde aux conséquences désastreuses qu'entraîneront ses hésitations. «Ce sont les fortes doctrines qui font les grands courages. Si les âmes, de nos jours, ont si peu d'élan, si les volontés fléchissent et capitulent si facilement, n'est-
ce point parce que chez un grand nombre, les doctrines sont timides et flottantes ?^^ (Perin. Lois S^és Chrét. Avant propos p. VIII.)
Le Docteur a le droit et le devoir de s'arrêter aux conclusions probables, lors même que sa conscience de chercheur reste dans le doute. Paulsen signala un jour le danger de <r Historisme » au point de vue de l'enseignement universitaire allemand. L'accumulation de faits, contradictoires dans leurs apparences, peut-être même dans leur réalité, parce (}u*ils naissent sous l'empire de causes différentes, laisse dans l'esprit des élèves un incurable désarroi, générateur du découragement et du scepticisme. Le temps leur manquera dans la suite pour vérifier cette impression, pour continuer la série des observations sociologiques, mais leur scepticisme sera fécond. La conclusion que le professeur ne tire pas, l'élève la tirera selon la fantaisie de ses dispositions personnelles ; elle sera sans doute illogique, pire que le probabilisme auquel le docteur hésitait de s'attacher, mais elle sera et elle dirigera des actes.
Gust. Ruhland a conçu son système, nous assure-t-il, comme une réaction contre cette manie de s'enfermer dans des cellules monographiques, de se livrer au jeu des remèdes de détail. Et c'est à l'école de Schmoller, si puissante en Allemagne, qu'il adresse cette vigoureuse apostrophe: «Voilà pourtant des milliers d'années qu'on sait que toutes ces recherches monographiques ne peuvent fournir que des matériaux! Une montagne de matériaux, fussent-ils tous de la meilleure qualité imaginable, ne constituera pas encore l'habitation, la seule chose dont l'homme ait besoin !> (Système. Vol. I Zur Methodcnlehre p. 25.) Comment l'aboutissant de pareilles doctrines pourrait-il être autre chose que le désarroi?
Dans le dictionnaire sociologique de Conrad, on peut trouver, dit avec ironie Ruhland, quelque chose comme 240 maladies spéciales du corps social, pour lesquelles on préconise de 700 à 900 remèdes > (Système, vol I, p. 34.)
Et Ruhland s'amuse à relater comment le législateur allemand reflète ce désarroi: < Depuis 1869, le Code industriel fut remanié 32 fois, et l'on vante moins que jamais son adaptation aux besoins, etc. etc.»
M. du Maroussem, comme Ruhland, constate l'existence d'un besoin identique chez tous, à l'heure actuelle, celui de conclure et par suite d'appliquer (i).
(i) Du Maroussem op. cit. 238.
A l'autre pôle des doctrines sociologiques, nous voyons Gumplowicz exprimer exactement la même pensée :
«Justement cette impossibilité d'embrasser toutes les informations fournies par l'histoire est une des causes de la naissance de la sociologie, ou enfin on est contraint de se demander : Que signifient toutes ces luttes que nous racontent les historiens? Quel en est le sens, quel but raisonnable poursuivent-elles? En un mot le besoin de s'orienter dans le chaos des faits et des événements historiques a donné naissance a la sociologie.»
Nous avons aussi accusé les docteurs d'avoir précipité l'explosion de la crise.
Ici encore nous resterons dans la littérature scientifique, dans la sphère de l'enseignement supérieur. Nous aurions trop facile de chercher là-dessus querelle à la presse quodidienne ou à ces propriétaires financiers, et nous découvririons peut être pour cuisiner l'opinion des procédés qu'il n'est jamais agréable de voir de trop près ! •
Dans le monde universitaire où se formèrent les mentalités de ceux qui ont dirigé l'opinion publique générale, de ceux qui ont jeté leur «Fiat !> dans la balance des événements, politiciens ou fonctionnaires, qu'enseignait-on au sujet des crises sanglantes qui secouent la société ?
Nous avons déjà documenté nos lecteurs au sujet des doctrines concernant les crises sociales et notamment la guerre (v. le partie ch. III, par. 2). Complétons ici au point de vue particulier de l'enseignement universitaire.
Lester F. Ward qui enseigna dans plusieurs universités des Etats Unis, professa sa foi dans la guerre «source du progrès >. Il enseignait aussi la nécessité fatale inéluctable des guerres.
«La lutte des races, des peuples et des nations, découle simplement d'une loi universelle, même cosmique, de la nature > {Sociologie pure, p. 125).
Mais il )• a un mouvement important international pour s'attaquer aux prétextes de guerre. Il }■ a un élan incontestable de pacifisme ?
Supprimons-le, décourageons le! Enseignons aux jeunes générations qu'on perd son temps et sa peine à réclamer la Paix, la justice, l'humanité.... «La plus grande partie de l'agitation en faveur de la paix est caractérisée par une complète méconnaissance de tous les faits et principes cosmitiues plus larges et ceci
explique son impuissance complète». (Lester F. Ward Soc. pure I. 47).
On peut s'étonner t^ue Lester F. Ward non content de cette thèse formulée en termes scientifiques, ait cru devoir émailler ce chapitre de «sociologie pure> d'expressions méprisantes à l'adresse des pacifistes, expressions qui appartiennent plutôt au vocabulaire des folliculaires : «décadence... sensiblerie larmoyante... etc." (t. I p. 29;).
Comment se forme pareille mentalité ? C'est une conclusion logique, je dirais presque nécessaire, de certaines prémisses, et ces prémisses ont été posées par les docteurs qui ont précédé Lester F. Ward.
La responsabilité, dans l'espèce, est partagée par des historiens et par des biologistes.
Ward invoque l'histoire toute entière de l'humanité laquelle «est caractérisée par une guerre incessante». Et il raisonne ab absurdo :
«Si la guerre était un phénomène anormal, morbide, il s'ensuivrait que la maladie aurait été la condition prédominante de la société humaine ; on pourrait donc s'étonner que l'humanité ait survécu... > (cf. p. 124).
Ouvrons ici une parenthèse pour adapter plus spécialement à la thèse de Lester F. Ward les considérations que nous avons fait valoir plus haut (v. le partie ch. 3) concernant le caractère normal ou anormal, bienfaisant ou malfaisant, des crises sociales, notamment de la guerre.
Dans son argumentation, Ward confond évidemment la vie réelle de l'humanité et la description que nous en font ceux qui enseignent et écrivent l'histoire ; il n'est pas vrai que toute la vie de l'humanité a été une guerre incessante ; ils furent dans l'erreur, par ignorance ou de parti-pris, les historiens qui donnèrent naissance à ces manuels cju'on accusa à juste titre de n'être que r histoirt-bataillc . Ce fut je ne sais quelle déviation du sens moral qui donna l'essor à cet aphorisme : «Les rois heureux n'ont pas d'histoire». Quand l'étude de l'histoire aura poursuivi la voie dans laquelle elle est entrée, que la vie économique et sociale y auront repris leur place légitime, on verra que les crises, quelque nombreuses et variées qu'elles apparaissent au premier abord, ne constituèrent en réalité, dans l'ensemble de la vie sociale du inonde, que des épisodes, l'exception, des manifestations mor-
bides localisées, des heures de fièvre et de folie mauvaise, expression collective des vices de cjuelques uns.
Les rois heureux ont une histoire, et c'est même la seule qui mériterait d'être écrite, parce que seule elle est conforme au but final des sociétés humaines, donc qu'elle est seule normale, bonne.
Nous disions à l'instant que la responsabilité des doctrines professées par W. Ward remonte aussi à des biologistes.
Lester F. Ward se réclame effectivement de Darwin. Tout en contestant l'exactitude de l'appellation «Darwinisme social > il professe qu' «un examen tant soit peu soigneux prouve que ce qu'on appelle la guerre n'est que la lutte des races pour l'existence et pour la prédominance, et qu'elle est du moins analogue à la lutte pour l'existence biologique...» (Annales p. 123 t. XI.)
Dans notre réquisitoire contre l'enseignement universitaire nous avons commencé par le professeur américain parce que là bas il a fait école et qu'il représente le terme extrême de l'évolution d'une doctrine.
Cette doctrine fut enseignée avant lui par Ratzenhofer et Gumplowicz dont Ward se vanta un jour de n'être que l'épigone. (Annales de l'instit. Inter. de Sociol. t. XI, loc. cit.)
Nous connaissons les formules déterministes de la sociologie de Gumplowicz. Aux citations données dans la le partie lorsque nous discutions le rôle et les caractères de la crise sociale (ch. 1 1 1 par. 2) ajoutons encore la suivante qui parait procéder à la fois de la psychologie et de l'histoire.
«Le principe de formation des Etats est la domination.... fomentant les tendances guerrières envers les autres patriotismes et les autres nationalités. Les conséquences sont les guerres éternelles entre les Etats.» (Louis Gumplowicz, prof, de sciences pol. à l'université de Gratz (Autriche) op. cit. p. 135.)
Son collègue a l'Université de Kiel M. Toennies nous avait déjà donné la guerre comme le remède désirable à la crise interne.
M. Xenopol, professe à l'Université de Jassy (Roumanie) qu' «Il est absolument impossible de considérer la guerre... rien que comme un mal ou un fléau et il faut absolument reconnaître qu'elle a... contribué aussi à faire avancer l'humanité dans la voie du progrès.» (loc. cit. p. 293.)
Lui aussi, pressé de sortir de la sphère des doctrines et de passer aux conséquences pratiques, nous invite à cesser de faire
du pacifisme et après s'est égayé spirituellement sur le compte du tribunal arbitral de La Haye, il enseigne la perpétuité nécessaire de la guerre, leur fréquence croissante même.
»La lutte pour l'existence entre les peuples a existé dès l'origine des sociétés. Les causes en étaient le plus souvent économiques.... La commérence interne a rendu de nos temps tellement âpre la lutte pour la vie entre les individus que les Etats cherchent des débouchés à l'extérieur pour trouver les moyens de nourrir le trop plein de leur population.... Les causes de la guerre subsistent donc toujours et même sont continuellement renforcées pas le fait que le nombre de ceux qui se pressent au banquet de la vie a augmenté toujours», (loc. cit. p. 299.)
Si quelqu'un vient affirmer que le vent a emporté toutes ces paroles, que les générations successives d'hommes d'Etat, de fonctionnaires ont reçu pareil enseignement sans en être pénétrés, sans le traduire en actes à l'occasion, personne d'entre mes lecteurs ne le croirait n'est-ce pas?
Et voici une constatation de fait, qui a doublement son importance : comme témoignage du résultat auquel aboutit l'enseignement de l'histoire et comme se rapportant immédiatement à la crise actuelle.
«Ne nous faisons pas illusion : il est bien rare de rencontrer dans les pays allemands quelqu'un qui a conscience de ce grand fait historique, clairement démontré par l'expérience universelle, à savoir que le premier pas vers la domination mondiale correspond au premier clou enfoncé dans le cercueil de la nation en question. Cela est si rare que, neuf fois sur dix, on passera pour un personnage suspect ou à tout le moins pour un idiot, si l'on tente d'opposer à la phrase du <.Reichsbotem> : «C'est la mission de l'Allemagne de se préparer à prendre l'hégémonie économique et politique du monde» cette autre phrase, qui a l'air d'un paradoxe et qui pourtant est l'expression d'un patriotisme rationnel : «Mieux vaudrait mettre nous-mêmes le feu au dernier de nos navires et nous abstenir d'en construire jamais, que d'armer une flotte qui serait destinée à être l'instrument, non de la défense de nos côtes, mais de la conquête violente de la domination mondiale» (Edmond Klapper. Lfitgedanken, op. cit. 1908. p. 34).
Comment les docteurs vont-ils s'y prendre pour défaire leur œuvre mauvaise ? Quelles tendances imprimeront-ils à l'enseignement de demain pour produire un état d'esprit différent de celui
qui nous accula à une crise aussi lamentable ? Comment coopéreront-ils à l'expulsion des germes nocifs logés dans nos entités sociales ?
La première et la plus féconde des réformes à notre avis, c'est de cesser l'enseignement du déterminisme.
Il faut renoncer franchement à chercher les >lois fatales» de l'histoire en général, des crises sociales en particulier.
Ces lois n'existent pas : il faut avoir la loyauté, comme Rumelin, d'avouer la faillite de toutes les hypothèses successivement imaginées.
Gumplowicz commet une mauvaise action lorsqu'il écrit vers la fin de son traité sous la forme apparente d'une conclusion : <Les actions des hordes sauvages, des sociétés et des Etats sont régies par des lois naturelles et aveugles > i^G. Grundriss p. 253), tandis que l'effort laborieux auquel il s'est livre pour démontrer l'existence de lois générales spécifiques, aboutit à constater qu'il n'a rien trouvé en dehors du domaine philosophique et moral, (v. Ibid, p. 120 à 130). L'œuvre de ses devanciers n'avait pas été plus féconde : c'est Gumplowicz lui-même qui nous le dit :
«Les sociologues jusqu'à présent, ne sont pas allés au delà de ces suppositions ; ils ne sont pas parvenus aux véritables bases de cette science ; à plus forte raison ne sont-ils pas arrivés à connaître les lois sociales. Bien plus, ils ne sont pas arrivés à trouver le point où commence la voie qui mène à ces bases.» Précis p. 142.)
Mais, puisque périodiquement on continue à affirmer que la loi est trouvée, et puisque les publicistes continuent à laisser sousentendre que seuls les ignorants, les tardigrades en doutent, nous allons dresser le catalogue des échecs a ce jour.
On chercha dans le passé, en s'éloignant toujours de plus en plus de la philosophie de l'histoire (i) pour s'attacher à l'enchainement matériel des faits bientôt baptisé ^loi» «loi sociale» «loi
(i) L'étude de M. W. Kozlowski constitue l'indice intéressant d'une courbe rentrante sur notre question. On y lit notamment : «Il s'agit de savoir si la science embrassant les phénomènes de la vie sociale dans leur généralité et intégralement pourra conserver la forme qu'on a essayé de lui donner sous le nom de sociologie c. à d. d'une science spéciale et nomologique, calqué d'après le type des sciences physiques ou bien si... elle ne sera pas obligée de quitter les allures d'une science nomologique et spéciale pour se mettre au rang des sciences philosophiques» (p. 465 loc. cit.)
de continuité historique» «dynamique sociale >. Malgré la vivacité de leur intelligence, Giambattista Vico (1638-1743), ni Auguste Comte (1798-1857) n'ont pas découvert «la loi» et si les sociologues contemporains les saluent encore respectueusement du titre de pionniers, c'est pour le public, sans croire en eux, au fond de leur conscience.
On poussa les recherches dans un domaine voisin, l'observation du développement des groupes sociaux, pour tâcher de conclure de similitudes et de parallélismes à l'existence de lois cachées, devant régir le présent et l'avenir. Que de conclusions hasardées pour cette hypothèse! Inutile d'ailleurs d'y insister: on n'a pas trouvé ! Quetelet (1796 — 1874) inventeur de la statistique appliquée, essaya de trouver à l'aide de la loi des grands nombres. On crut en lui, sans examiner de plus près les pieds d'argile de cette méthode colossale. Mais plus personne ne soutient son livre o^Du système social et des lois qui le régissent (1848)» et tandis que Gumplowicz ne se gêne pas pour dénoncer la «pauvreté» de ses connaissances sociologiques (Gumplowicz op. cit. p. 12), Rumelin a démontré l'impossibilité d'aboutir dans cette voie. Sa confession est typique. En 1868 dans un discours académique « Ueber den Begriff eines sozialen Gesetzes>y Rumelin annonçait ses vastes espoirs, fondés notamment sur l'observation et sur la statistique. En 1878 reparlant des «Lois de l'histoire» il confesse en ces termes son échec: Je pensais qu'il devait forcément y avoir des lois sociales et que la statistique était probablement riche en moyens de les trouver. Or, pendant un certain nombre d'années, je n'ai jamais perdu de vue la tâche que je m'étais imposée, de trouver des lois de ce genre, et je les ai cherchées non seulement dans la statistique et la science de la société mais aussi chez les historiens et les philosophes. J'ai rencontré de nombreuses uniformités... mais jamais une proposition qui ait été la formule de lois....» (cit. dans Gumdlowicz, Grundriss... p. iio.)
Ajoutons encore ces expressions catégoriques de Gabriel Tarde, et de Victor Brants pour nous assurer que la confession de Rumelin est encore toujours le dernier mot de la sociologie:
«On a cherché en vain le lien et la loi des événements historiques, la raison de leur enchaînement bizarre, où l'on a voulu voir bon gré mal gré un développement» (Tarde p. 123 Logique sociale^
«Prétendre assigner à ces transformations une loi générale, c'est faire de la sociologie, qui n'est pas sortie de la période des
conjectures, souvent les plus hasardées et les plus fausses» (Brants Ec. pol. p. 30.)
L'idée de similitude, de parallélisme éveilla l'ingéniosité d'autres chercheurs. On raisonna par analogie, d'abord, comme nous mêmes l'avons fait ici. Mais l'hypothèse méthode se transforma en loi objective. Nous avons suivi quelques-unes des évolutions des «organicistes» comme on les appelle déjà dédaigneusement [Méline, Le travail sociologique, p. 25) de Spencer, Comte, Stuart Mill à Schaffle et Lilienfeld. «Ils se sont effondrés dans le ridicule, nous dit M. Méline après Tarde. v (G. Tarde. Lois sociales.): donc là aussi, échec !
Nous renonçons à critiquer ceux qui ont vu dans les formes sociales des cellules, des cotylédons, des tiges, des fruits. (G. Gumplowicz Grimdriss... p. 120).
Enfin nous avons vu Bruck et après lui M. Millard, chercher la loi dans le magnétisme solaire. Sans le savoir probablement, Bruck avait au moins un devancier pour ce qui est de la sociologie. Holbach, dans son Système de la nature se posait à propos des lois de la gravitation universelle, la même question que Bruck à propos du rôle du magnétisme solaire. Et il avait formulé la loi suivante, que personne ne songe plus à reproduire : Dans tous les phénomènes que l'homme nous présente, nous voyons qu'une suite de causes et d'effets nécessaires et conformes aux lois communes à tous les êtres de la nature... Tout ce qu'il fait et tout ce qui se passe en lui sont des effets de la «force d'inertie», de la gravitation sur soi, de la vertu attractive et répulsive... (cit dans Gumplowicz p. 25). Là dessus Holbach échafaudait la loi qui régit toutes les sociétés, celles des animaux et celles des hommes.
Il nous reste à relater où aboutit une dernière forme du déterminisme.
Il y a une couple de générations on professait que cla vie sociale n'était pas autre chose que l'aspect généralisé de la vie économique : que celle-ci était la science des richesses, et que cette science obéissait nécessairement à des lois naturelles (De Molinari) aussi «bonnes qu'inéluctables» (P. Leroy Beaulieu). Dans la littérature scientifique, cette hypothèse est abandonnée. Une à une ces «lois» ont été disséquées et se sont évanouies devant la critique positiviste.
Le cycle a été parcouru rapidement. J. B. Say était parti de
la technique des richesses ; Block et de Molinari élevèrent ces règles techniques, d'ailleurs contestables et déjà remplacées par d'autres procédés , à la dignité de lois naturelles. P. Leroy- Beaulieu commence par les sacrer «d'inéluctables» après quoi, inconscient de sa contradiction, il admet non seulement qu'il est possible de s'en affranchir, mais il prévoit même que cette possibilité se réalise et se réalisera «pour des considérations de pur sentiment ou de conjecturale équité». {Traité Ec. Pol. t. I p. 14). Tarde ramène parmi les facteurs sociaux l'individualité humaine et dans cette individualité il voit la prédominance de l'âme. (Tarde. Psychologie écoyioviiqué) M. Colson, le dernier de ceux qui avouent «garder confiance dans les doctrines classiques de «l'Economie libérale» {Cours cTEc. politique. T. I. p. 55), reconnait le caractère social de sa science et admet sa subordination à la morale (op. cit. p. 22).
Le cycle est parcouru, la thèse initiale s'est effritée en deux générations. Et dans la 3e Edit. de son cours, V. Brants a pu prendre acte de la défaite décisive de l'Ecole contre laquelle il avait encore à lutter dans sa jeunesse.
Le mélange intime des phénomènes sociaux et moraux se manifeste à chaque pas... Cette compénétration est une vérité incontestable. Sa restauration dans la science, même profane et incroyante est un des grands progrès contemporains, hommage rendu à la vérité morale, (op. cit. pref. p. xiil.)
Nous avons vu plus haut ce qu'il faut penser des efforts de M. Millard pour trouver, à l'aide de la statistique, le secret des lois sociales. Ce qui est piquant, c'est qu'il veut y voir le contraire de ce qu'y ont vu les autres, la démonstration d'une loi cosmologique, le magnétisme, au lieu d'une loi historique, l'évolution.
D'autres recoururent à l'observation directe des faits ; il fallut évidemment se limiter à des «types» c'est à dire à tout ce qu'il y a de plus arbitraire, de plus subjectif, Le Play, qui avait lancé la méthode, fit école et buisson creux, pour ce qui est des lois sociales. C'est à qui l'accusera de stérilité, d'insuffisance, ou de parti pris.
Nous avons en ce moment le spectale du désarroi le plus curieux dans le monde des chercheurs de lois. Ils veulent toujours' «observer» mais s'accusent réciproquement de mal observer (controverses de méthodes) ou d'observer ce qui n'a pas de pertinence (controverses de types, de matières).
Les uns vont chercher le secret dans la palethnologie des populations préhistoriques ; d'autres dans l'ethnographie des peuples barbares.
En attendant, tous sont d'accord sur un point : la loi, ils ne l'ont pas trouvée.
A ceux qui voudraient suivre de plus près la controverse sur l'existence de lois déterminant nécessairement nos actes économiques, nous signalons les traités doctrinaux de M. Duthoit Q) et de V. Brants. (2)
Voici deux passages synthétiques :
De M. Duthoit : «Ainsi l'analyse a permis de constater que ce qu'on est convenu de dénommer le corps des «lois économiques» n'est en réalité qu'un ensemble de lois physiques et de lois psychologiques. Et ces dernières ne sont que des probabilités ou des constatations de fait qui laissent entière la question de morale», (op. cit. p. 25).
De V. Brants : « Y-a-t-il une loi économique ? On pourrait entendre ainsi ce qu'on appelle la loi de l'économie des forces et la loi du profit, qui se compénètrent. Elles ne sont en somme dans leur solidaire expression que les déductions immédiates du but économique lui-même.» (Brants op. cit. p. 12).
«En formulant certaines lois de l'ordre purement économique ou chrématistique on le fait à titre hypothétique. On isole, par hypothèse, l'activité économique (ibid. p. 19). Il ne faut pas abuser du mot loi.... les lois économiques... ne s'imposent pas d'une façon souveraine à la volonté, ce sont des règles hypothétiques d'une activité spéciale et secondaire» (ibid. p. 20.)
Il ne sera pas sans intérêt, au point de vue de la formation de la conviction de nos lecteurs, d'ajouter ici cette critique du déterminisme tombée de la plume du dernier représentant de l'économie classique (3) :
«Quelques auteurs ont cherché à distinguer ce qu'ils appellent les rapports économiques, c'est à dire les rapports des hommes avec les choses, des rapports juridiques en englobant sous ce dernier nom tous les rapports des hommes entre eux : en réalité, la définition ainsi donnée des phénomènes économiques conduit à
(i) E. Duthoit. Vers F organisation, op. cit.
(2) Brants : Les grandes lignes de V Economie pol. op. cit.
(3) Colson. Cours Ec. polit.
supprimer tout simplement l'Economie politique; car dans les rapports des hommes avec les choses il est impossible de découvrir un objet d'étude qui ne relève pas de la psychologie, de la physiologie, de la physique ou de la mécanique.»
Voilà l'état de l'enseignement à son degré supérieur, et voilà les convictions des chefs d'école, au sujet du déterminisme dans l'ordre économique, d'où devrait résulter le déterminisme en sociologie.
Pourtant, dans l'enseignement de seconde main, si je puis m'exprimer ainsi, dans les «Manuels» plus répandus de ceux qui acceptent les systèmes des autres, et qui, hélas ! trouvent des auditoires beaucoup plus denses, comme il s'en faut (]ue le poison de l'erreur soit éliminé.
Que de professionnels de l'enseignement, spiritualistes en théorie et jusqu'à la dernière ligne de leur préface exclusivement, qui présentent ensuite un corps complet de *.loisi> dont ils acceptent apparemment la puissance !
Nous leur dédions cette observation d'une sanglante logique :
«On ne peut se borner à un respect platonique.... on doit affirmer et prouver pratiquement son respect en plaçant.... à côté et en dessus de la règle ou du procédé économique, le rappel de la règle supérieure, qui doit en modérer, en corriger, en guider l'emploi.» (1)
En agissant autrement ils commettent plus qu'une erreur, ils commettent une faute.
Les jeunes générations sont là qui écoutent et vont conclure. Parmi les chefs des entités sociales de demain, les uns seront frappés par l'illogisme de ces lois qui, imaginées successivement, s'entre-détruisent réciproquement: ils aboutiront au scepticisme absolu: les autres ne s'en inquiéteront pas autrement: pour eux la dernière en date de ces «lois» sera toujours «Le Progrès» et sans attendre que l'expérience ait nK)ntré ce que vaut à son tour ce «Progrès» ils l'appliqueront sans réfléchir, sans le sentiment d'une responsabilité quelconque inscrivant jusque sur le seuil des monuments légistatifs cette phrase imbécile; «On ne remonte pas le Cours du Progrès!»
Voilà pourquoi l'enseignement du déterminisme constitue une faute qu'il faut réparer d'abord.
(i) Brants, Ec. pol. Introd. p. XV.
Ainsi donc pas de lois naturelles nécessaires dans l'orde économique; même la technique de la richesse, la chrématistique commei on l'a appelée, ne connaît que des règles variables, pas de lois.]
Ce n'est donc pas plus dans l'ordre économique que dans l'ordre physique ou ailleurs que nous trouverons le secret de la loi sociale nécessaire, du déterminisme sociologique.
On ne l'a pas trouvé dans l'ordre sociologique lui même parce qu'il ne s'y trouve pas ; et il ne s'y trouve pas, parce qu'il ne saurait s'y trouver. Contre le déterminisme historique, en particulier, M. Duthoit raisonne comme suit : (op. cit. p. 27 — 28)
iio On ne peut pas conclure sans autre vérification, de ce qui fut à ce qui sera....
«20 La connaissance des faits..,, ne donne pas à elle seule., de solution à la question qu'il est impossible d'éluder... de 1 moralité des moyens employés...
«30 L'insuffisance du point de systématiquement historique se^ montre encore dans la tendance à enfermer l'Economie politique dans le cadre national».
Concluons : la loyauté scientifique comme le devoir social nous obligent à nous abstenir, dans l'enseignement comme dans la polémique, à raisonner comme s'il existait des lois mystérieuses qu'on pourrait bien découvrir dans quelques siècles, qui détermineraient et nos actes et les événements communs aux générations humaines.
Ces lois-là, c'est une version rajeunie de la pierre philosophale d'autrefois.
L'hypothèse du déterminisme écartée, il sera relativement facile d'éliminer l'amoralisme: l'un était la base, l'excuse de l'autre.
C'est parce qu'on enseigne que la lutte est nécessaire, résultat d'une des lois de la nature, contre lesquelles il serait puéril de s'insurger, qu'on enseignait qu'il «n'importe guères si la lutte est bonne ou mauvaise» (i).
C'est parce qu'on enseigne que les événements historiques ne sont pas faits par les hommes, en vertu de leur libre volonté on conclut «qu'il ne peut être question de justice ou d'injustice, dans l'histoiro (^). «Il ne saurait être question de justice ou d'injustice à propos de la destinée d'un peuple ou d'un individu» parce que «cette destinée est simplement l'effet de causes qui se trouvent
(i) Ch. Limousin, Annales int. XI, 316. (2) Gumplowicz, Grundriss. p. 367.
en partie dans l'objet, en partie dans les forces naturelles de l'histoire on de la nature. > (Ibid. p. 369.)
Aussitôt donc que le déterminisme est ramené à une hypothèse indémontrée et invraisemblable, il sera aisé de faire comprendre qu'il )• a des responsabilités dans toute initiative, dans toute collaboration dont les conséquences affectent une de nos entités sociales.
Mais l'amoralisme, erreur doctrinale, a passé dans les faits, y déposant les germes de conséquences très nocives pour notre société.
C'est un observateur, qui nous le rappelle :
«Ce qu'il faut combattre avant tout et partout, c'est la séparation de la vie économique et de la vie morale, cette mensongère indépendance... De cette séparation sont issus les plus grands maux». (Brants Ec. Pol. XIII).
M Duthoit enferme les contradicteurs dans ce dilemne : ou la science économique sera une pure spéculation, sans influence sur la conduite, ou elle sera morale.
A cet argument dialectique il ajoute cet autre :
«L'objet propre de l'Economie politique, ce sont les phénomènes dans lesquels l'être humain est constamment engagé comme cause et comme fin, cette discipline scientifique ne pourrait se construire indépendamment de la morale». (Duthoit p. I. Intr. : Vers r organisation professionnelle).
En résumé, il faut tenir pour avéré que, pour imposer à la vie sociale la doctrine du «laisser faire, laisser passer» il faut oublier que la chrématistique n'est qu'une branche des sciences économiques, que celles-ci ne sont qu'un groupe dans l'ensemble des questions politiques, lesquelles forment un chapitre de la sociologie, fragment des lois morales.
En remettant de l'ordre dans tout cela, les docteurs feront œuvre scientifique.
Et les conséquences de l'élimination de l'amoralisme, nous les apercevons en bloc dans cette déduction logique :
«.L'économie politique est une science spéciale, subordonnée comme son objet même, à d'autres d'un ordre plus élevé.... Si même telle règle économique était plus favorable au progrès matériel, mais contrariait une loi morale ou un intérêt social établi et supérieur, la règle économique devrait subir leur empire...» (Brants, Ec. pol. p. 4).
Cette règle domine toutes les réformes qu'on peut imaginer,
et celles-là notamment que nous demandons aux chefs des entités sociales, pour écarter le retour des crises sociales.
Aux docteurs à préluder, par l'élimination des hypothèses pernicieuses du déterminisme et de l'amoralisme.
De temps à autre nous signalerons encore quelque point spécial où leur collaboration serait utile.
Pour terminer ce chapitre nous avons une dernière question à nous poser: elle concerne l'efficacité des réformes de tendance que nous venons de signaler.
Sans doute, il suffirait déjà d'avoir démontré, qu'en abusant des conceptes «science» et «loi» les docteurs ont fait pour le présent ce que la théologie polythéiste avait fait pour la société païenne : justifier tous les débordements.
Mais comme nous nous proposions spécialement de chercher le moyen d'échapper à des crises sociales pareilles à celle-ci, il nous reste un lien de pertinence à mettre en évidence.
C'est par le moyen de la «loi» et au nom de la science que nous avons vu les docteurs précipiter l'explosion de la crise par l'état d'âme qu'ils créent, chez leurs élèves, futurs chefs d'entités sociales. Ce fut la «loi de Malthus» pour la stérilité systématique, la «loi de la concentration» pour les richesses, la «loi du Progrès» pour la concentration urbaine. Quelles oppressions n'a-t-on pas excusées, quels germes de révolte semés, au nom de la loi de l'offie et de la demande ?
C'est au nom de l'amoralisme de la vie sociale que Gumplowicz enseignait «qu'en se jetant sur la proie qu'il convoite, l'Etat le plus fort fait une chose fort naturelle.» Il n'y a pas de morale personnelle qui s'oppose à ces manières d'agir {Précis de Sociologie p. 262).
Voici l'édifice par terre. On cesse d'enseigner ces lois désuettes ; on cesse de chercher la réincarnation du Fatum antique. Des générations nouvelles sont élevées dans la conviction sereine et forte (jle leur responsabilité, responsabilité individuelle devant leur conscience, responsabilité sociale devant l'histoire. Dès lors, les données des problèmes de la paix sociale sont modifiées.
La nature humaine restera identique à elle même, avec ses vices et ses tendances antisociales : mais l'éducation aura fourni une prédisposition et des facilités pour comprimer ces tendances.
L'efficacité de la liberté s'en accroîtra dans une certaine limite, elle ne changera par de nature cependant. Ainsi la vie des enti-
tés sociales sera influencée par la coopération des actes individuels, et le triomphe de la majorité sur la minorité ne sera pas impossible : mais l'enseignement tendra à réaliser une majorité éclairée, bienfaisante.
Ces majorités éclairées connaissent leur mission et celle des entités sociales auxquelles elles servent de substratum ; ces majorité désireuses d'accomplir l'œuvre de vie sociale, d'assurer, à leurs entités respectives le maximum de longévité paisible, seront attentives à la marche des germes nocifs dans les minorités ; elles les écarteront en temps opportun, et accompliront ainsi spontanément des assainissements que nous sommes forcés d'attendre de quelque crise violente.
Veut-on un exemple d'application sur un point déterminé ?
Voici la prétendue «loi de l'offre et de la demande». Montrez la, telle que l'observation nous la révêle : une invention de chercheurs de lois, (i) s'emparant d'un texte mal compris dans John St. Mill, pour sacrer «loi» une formule qui connait plus de cas de violation que de cas d'application ! Que reste-t-il ? C'est que la morale reprend son empire indiscuté dans l'ordre industriel et commercial : le juste prix n'a plus besoin de l'intervention du gendarme ni des Ligues sociales d'acheteurs pour régner dans la détermination des salaires.
On peut multiplier ces exemples dans tous les domaines des relations de famille à famille, d'Etat à Etat ; voilà l'ordre social de l'avenir !
(i) Voir G. B. Dibbee. op. cit.
DE LA RESPONSABILITÉ ET DU RÔLE DES CHEFS D'ENTITÉS SOCIALES
En entrant dans les détails des propositions qui suivent, nous quittons la sphère sereine des idées pour entrer dans le domaine de l'action.
Je ne me dissimule pas combien ce nouveau terrain sera plus ingrat. Le vent des passions et des intérêts individuels y soulève en tourbillon toute la poussière aveuglante des petits arguments, des petites critiques, des mauvaises excuses et des défiances déprimantes.
Je sais aussi que, quelle que soit la valeur et la puissance des principes, leur traduction en actes laisse toujours à désirer, parce qu'elle est l'œuvre d'ouvriers imparfaits et qu'elle est forcée d'emprunter aux circonstances de fait, à l'ambiance, au passé, tant de matériaux de qualité douteuse, qu'on ne saurait espérer les voir triompher tous de la critique.
Si néanmoins je me hasarde à émettre quelques suggestions programmatiques, c'est parce qu'il me semble que c'est un devoir de l'heure présente ; parce que c'est en vue de contribuer dans une mesure quelconque à un renouveau meilleur que j'ai entrepris ce travail. Il me semble que je ne pouvais répondre à cette double conviction sans aborder la partie constructive qui se trouve au bout de toute condamnation du passé.
Que si les propositions dont je préconise l'adoption dès à présent paraissent malaisées, ou inférieures aux prémisses, inopportunes, inefficaces, qu'on veuille bien s'en prendre à l'insuftîsance de mon jugement personnel, et n'en pas conclure en bloc contre les doctrines que je croyais servir.
Qu'un autre reprenne les matériaux amenés à pied d'ceuvre et en tire un édifice plus solide : je m'en plaindrai pas, pourvu que le Renouveau se fasse !
Dans la situation qui nous a acculés à la crise, les chefs d'entités sociales avaient leur part de responsabilité. Nous sommes
donc en droit d'exiger leur concours pour amener une situation meilleure, et pour résoudre la crise en un assainissement social.
Il importe de préciser quelque peu l'une et l'autre idée. Lorsque nous avons essa>'é de dégager les formes les plus nocives sous lesquelles s'abritait l'action destructrice de luxure et de la cupidité nous avons reconnu qu'il ne serait pas difficile de compléter la collection des phénomènes à laquelle nous nous sommes arrêtés. De même ici pourra-t-on trouver des circonstances atténuantes et des complicités au point de vue du passé, et plus facilement encore» une série d'autres remèdes au point de vue de l'avenir.
Il faut se garder cependant d'admettre les cascades de responsabilité: ce serait l'émiettement, au bout duquel se trouve l'excuse pour l'inaction ! De même en ce qui concerne les réformes. Ce n'est pas sans y avoir réfléchi, longtemps avant la crise, lorsque, dans diverses publications nous dénoncions l'état morbide de la société, que nous avons dressé le programme des choses à faire. Nous espérions qu'il eut été possible d'en obtenir la réalisation par la seule persuasion : les événements ont marché plus vite que nos efforts de persuasion et que la bonne volonté de ceux qui font l'histoire! S'il fallait se remettre à la discussion des divers programmes, et en attendant rester inactifs, une nouvelle crise aurait le temps d'être prête à se déchaîner, avant que le consentement général soit acquis à l'un d'eux. Qu'on ne s'y trompe pas : la Paix n'a été promise sur la terre qu'aux hommes de bonne volonté.
Précisons d'abord à quelles personnes nous nous adressons, dans cet appel aux chefs des entités.
Pour l'entité sociale «la famille» la désignation n'est pas douteuse. Il s'agit des fondateurs de chaque famille, du père et de la mère, collectivement et individuellement; puis encore des aïeux, s'ils voient les générations successives se grouper autour de leur autorité morale. C'est une erreur que de croire que la responsabilité et l'autorité du père s'arrêtent au seuil du nouveau foyer fondé par le fils: elle change d'objet, les méthodes et les sanctions peuvent différer, mais il est d'intérêt social que la tradition se conserve le pljus longtemps possible, et cette tradition trouve son expression dans le respect de l'autorité morale des aïeux (i). Les sociétés les
(i) Cf. Le Play. La Réforme Sociale, passim.
plus cultivées prolongent cette autorité au delà des limites de la vie. Les fils, qui aimèrent leur père gardent ses volontés dernières; dans les familles d'élite, on conserve certaines traditions d'honneur, d'abnégation, de dévouement à la chose publique, et on consigne le souvenir des bonnes actions pendant des siècles. Ce sont ces familles là qui rendent les services éminents dont les Nations ont besoin à certaines heures. Il n'y a guères autant à attendre de cette poussière de petits foyers épars, séparés du groupe par l'égoïsme qui a présidé à leur propre essaimage et qui ont l'existence éphémère d'une génération.
Il peut se faire que les institutions religieuses et politiques d'une Nation prolongent encore l'identité d'une famille: nous en voyons l'exemple dans certaines familles régnantes, et très généralement dans la nation chinoise. Il n'est pas certain que les aïeux à aussi grande distance soient encore effectivement les chefs de l'entité sociale, ou pour mieux dire, il est probable que l'entité sociale aura cessé d'être, tandis que des lois présumaient sa survie, et prolongeaient artificiellement sa vie factice.
Si, de la famille, nous passons au groupe régionalisé, nous rencontrons une plus grande diversité de situations.
Le principe est clair: le chef de l'entité sociale, c'est celui qui la dirige en fait et en droit, celui dont la volonté l'emporte en cas de conflit de programmes. Les institutions politiques des divers pays s'en remettent du soin de la gestion de la Chose publique tantôt à une personne unique, tantôt à une collectivité. Dans cette collectivité, il y a plusieurs formules, allant de l'oligarchie jusqu'à la démocratie. Cette collectivité s'organise habituellement d'après des règles qu'elle se donne sous le nom de «Constitutions».
Quoiqu'il en soit de la bigarrure du droit public, il y a en fait, à chaque heure de la vie d'un groupe régionalisé, un petit nombre d'hommes, parfois un seul, qui tiennent entre leurs mains la toute puissance publique, qui csont» l'Etat (i). Ils l'ignorent rarement, s'ils ne s'en vantent pas toujours, soit habileté, soit humilité. Devant leur conscience et devant l'histoire, qui tôt ou tard révèle
(i) «Qu'-est ce que la société? En apparence, c'est tout le monde; en réalité, quand il s'agit d'administration et de gouvernement, c'est toujours un nombre d'hommes excessivement limité. Que la société s'appelle monarchie, aristocratie ou démocratie, elle est toujours représentée et conduite par deux ou trois hommes, que la suite des choses appelle au pouvoir et rend dépositaires de tous les éléments sociaux.» (Lacordaire, op. cit. p. 215.)
leur part dans les événements, ils sont responsables du sort de la Patrie et c'est pour eux que nous écrivons ce qui suivra. Il ne leur sera pas difficile de faire en sorte que toute la peine que nous prenons en ce moment soit en pure perte.
Quant à l'entité sociale «la collectivité raciale» nous ne reconnaissons à personne, avons-nous dit, le droit de parler en son nom: c'est qu'en réalité elle dépasse la taille d'un homme comme la durée d'une génération. Nul ne peut donc lui prescrire un acte, ni une tendance, et ce n'est qu'indirectement, en réformant les groupes régionalisés dont la collectivité, dans les siècles à venir, apparaîtra comme constitutive d'une race, qu'on peut obtenir de ce côté quelque concours à l'œuvre de demain.
§ I . De la responsabilité et du rôle des chefs de famille. A. En matière de stérilité systématique.
Qui est l'auteur responsable de cette stérilité systématique dont nous avons décrit l'oeuvre anti-sociale ?
Ce sont les époux qui sciemment contrarient la loi naturelle, et la première responsabilité repose sur le chef de la famille, parce qu'il a le devoir d'orienter la direction du groupe qu'il fonde.
Faut-il étendre la responsabilité aux aïeux ? Evidemment si par leurs conseils, leurs insinuations ou leur exemple, ils ont contribué à former cette mentalité spéciale. Probablement si, constatant que la tendance est née, s'accentue, ils n'usent pas de leur autorité et au besoin des sanctions dont ils disposent, pour contrarier l'expansion de la tendance. Nous connaissons des parents qui répartissent ostensiblement le surplus de leurs ressources entre leurs enfants mariés dans la proportion de l'accroissement des jeunes ménages ; d'autres qui usent soit de la faculté légale, là où elle existe, soit de quelques moyens détournés, pour assurer une part plus grande dans la succession des biens à ceux d'entre leurs enfants qui ont une descendance plus nombreuse.
Comment obtenir une réforme en cette matière ?
La stérilité systématique est pratiquée par cupidité et par luxure.
fl faudra et il suffira d'éveiller les consciences individuelles, d'affermir la rectitude du jugement.
Quel est, dans les temps où nous vivons, l'homme qui oserait
avouer publiquement qu'il asseoit sa fortune future sur les ruines de la Patrie ?
La chose est toujours la même, l'acte est aussi anti-social dans les périodes normales que dans les temps de crise. Et nous avons mis en évidence avec une précision suffisante pour capter l'attention des plus distraits, les désastres sociaux qui dérivent de la stérilité systématique. Henri IV l'avait dit et les événements actuels le répètent avec lui : «C'est par le nombre de leurs sujets que la grandeur des rois se mesure, non par l'étendue des Etats».
L'histoire de la richesse des nations fut admirablement synthétisée par Périn : «Tous les progrès sont liés aux progrès de la population. Quand il s'arrête, tous s'arrêtent avec lui. Le progrès de la population est à la fois la source, la fin et le signe de tous les progrès parce que dans l'ordre terrestre tout se fait pour les hommes et rien ne se fait sans eux. Une population qui s'accroit constamment ne peut maintenir sa prospérité que par des efforts énergiques et incessants, et ces efforts donnent naissance à toutes les grandes conquêtes de l'homme sur la nature». {La Richesse.... op. cit. II, 197)
Cette rectitude de la volonté est la cure la plus efficace, la plus durable, nous venons de le dire en commençant cette nie partie, (v. chap. I.)
J'ai plus de confiance dans cette méthode-là que dans les mille moyens assez ingénieux qu'on a imaginés dans l'antiquité, à Rome, qu'on imagine encore de nos jours pour modifier le milieu ambiant, et, laissant subsister le mobile de cupidité, paralyser son action en supprimant l'intérêt qu'ont les chefs de famille de pratiquer la stérilité. Cela n'est pas mauvais sans doute, et en examinant le rôle des chefs de l'entité sociale suivante, le groupe régionalisé, nous leur en ferons un devoir. Il est injuste que le vice ait une prime et la vertu un châtiment. Mais j'ai peu confiance, je l'ai dit, dans la valeur de la troisième des méthodes que nous signalions ci-dessus (v. chap. I) et en tout cas je suis convaincu que la cupidité n'est pas la seule tare qui se trouve au fond de cette tendance, (v. Ile partie) C'est aux moins intéressants d'entre les chefs de famille qu'on peut tenir ce langage : Vous voulez vous assurer un confort supérieur ? Illusion ! Vous ne recueillerez pas même le fruit de votre désertion du devoir. En échange des besoins que vous supprimez, vous acquerrez d'autres besoins, nombreux et pressants, car c'est le propre de l'amour de la vie facile
que de multiplier les dépenses somptuaires du même pas où s'énerve l'énergie au travail, c'est à dire le moyen de subvenir à cette tendance toujours croissante.
Si le jugement est affermi, si, entre un confort égoïste et le devoir social le choix est juste, toutes les circonstances de temps et de lieux ne sauraient l'emporter sur l'imminence du Renouveau ; que les chefs d'entités sociales remplissent ou non la part du travail réformateur qui leur incombe, la réforme se fera. Le devoir social a un aspect individuel comme la responsabilité, et nul n'est excusable d'attendre pour s'y conformer, que son voisin en fasse autant, ou que quelqu'autorité vienne l'y engager. Le devoir social est certain, et nul n'est excusable d'attendre cjue la controverse sur le néo-malthusianisme ait pris fin, pour régler sa conduite et imprimer la direction honnête à l'entité sociale qu'il dirige.
Voilà ce qu'on est en droit de demander à chaque chef de famille en particulier en matière de stérilité systématique.
Quelle route prendre pour les y amener au plus vite ?
Eveiller les consciences est une œuvre de réformation morale : il faut donc suivre la méthode ordinaire, celle de l'éducation de la volonté, de l'enseignement de la vérité.
Contre la littérature néo-malthusienne et les erreurs sociologiques, il faut refaire la démonstration de la vérité.
Ceux qui ont mission d'accomplir cette tâche seront d'ailleurs puissamment aidés par le sens naturel d'honnêteté, la conscience de la loi naturelle qui se trouvent au fond de tout cœur humain, en alliage avec les instincts vicieux. Il s'agit de venir délivrer les premiers, en comprimant, en paralysant les seconds.
B. En matière d' agglomération.
Comment s'opère cette agglomération dont nous avons décrit ailleurs les conséquences sociales ?
Par l'afflux des individus. Ce sont donc des décisions individuelles qui opèrent en l'espèce et c'est par la même voie qu'il faut opérer la réforme. Quand nous disons «individuelles» nous n'entendons pas signifier que ces décisions soient indépendantes de tout contact, de tout concert, de toute influence ; mais seulemen't qu'il n'est point question dans l'espèce, d'un ordre collectif, tels qu'en donnent les chefs des groupes régionalisés.
Ces décisions sont très souvent collectives dans leur opération :
lorsqu'elle émane du chef de la famille et en déplace tous les membres.
Il faut donc connaître le mobile qui entraîne ces décisions : nous avons scruté les faits et les tendances, et ils nous ont fait découvrir un fond de cupidité et de luxure, l'amollissement des caractères une compréhension insuffisante et erronnée de la vérité économique.
La réforme ne pourra s'opérer que dans la conscience des mêmes personnes, des chefs de famille surtout. Et elle demande qu'à un mobile on en substitue un autre, qu'à une erreur on substitue la vérité.
Il faut qu'on dise et qu'on montre, en toute occasion, aux chefs des familles que leur responsabilité est lourde en cette matière. Des circonstances exceptionnelles peuvent nécessiter un déplacement, un changement d'état ; la recherche des aises, du plaisir ne seront jamais une excuse valable. Or c'est le chef de famille qui est responsable en première ligne, et souvent doit être tenu pour le seul coupable de toute la série des conséquences anti-sociales que sa décision, appoint détestable pour la formation de décisions semblables, entraînera pour sa famille et pour son pays.
Il y a des célibataires qui partent : est-on bien sûr que l'attitude des chefs de famille n'est par entrée pour une part importante dans leur décision ? Si des adolescents s'en vont, ce ne sera guères sans concert préalable, sans quelques hésitations, sans l'avis des parents. Et encore, d'où leur est venu cette idée ? Est-ce instinct vicieux spontané ? C'est au chef de famille à veiller en temps opportun à la formation de la mentalité, à réprimer les manifestations de tendances vicieuses. S'il ne l'a pas fait, sa responsabilité est déjà engagée. Est-ce atavisme ? Le fait peut n'être pas aussi rare qu'on le croirait d'abord. Ce chef de famille aura sans doute rapporté, de son séjour à la caserne, la nostalgie de la grande ville qui, à travers les flâneries désoeuvrées, lui apparaissait comme un lieu de délices ; il en aura parlé chez lui, autour de lui, pendant les veillées d'hiver, confondant le regret de la jeunesse envolée avec les milieux qu'elle traversa, avec tout l'appât de ce luxe, de ces apparences de vie facile : dans ce cas, soit atavisme soit suggestion, ce sera encore le chef de famille qui sera responsable du développement de ces sentiments dans ses fils ou ses filles.
Faut-il dire qu'il existe aussi des pères de familles, rongés par l'avarice, au point de se faire les exploiteurs de l'enfance, et qui n'hésitent pas à «placer à la ville» leurs filettes de douze ans comme «bonnes d'enfant» en attendant qu'on leur apprenne comment on devient «bonnes à tout faire»?
Sans doute les chefs de famille ne sont pas seuls responsables. Nous croyons que la plupart agiraient autrement s'ils étaient mieux éclairés sur le fait et sur la gravité de leur responsabilité, sur le mal qu'ils font en n'étouffant pas, dès l'origine, les illusions que la luxure et la cupidité font naitre dans l'imagination des adolescents confiés à leurs soins. Peut-être l'enseignement local est-il en défaut. Peut-être le maître d'école, enfant de la ville ou déserteur de la culture, est-il mal qualifié pour inspirer un amour qu'il n'a pas ou n'a plus? Les lois aussi peuvent être malfaisantes, facilitant l'accaparement de la terre nourricière par les bénéficiaires de la concentration financière.
Tout cela peut se rencontrer simultanément, comme c'est le cas à l'heure actuelle. Il n'en est pas moins vrai que le premier coupable est le chef de famille, parce qu'il avait pour devoir fondamental de peser de toute la force de son ascendant moral sur ses enfants d'une part, et de toute la puissance de son bulletin de vote sur les administrateurs de la chose publique, d'autre part. C'est au père de famille à organiser la résistance contre le germe nocif, et il y sera d'autant plus qualifié que, par son exemple, il pourra confirmer son enseignement. S'il ne le fait pas, tous les efforts des autres seront stériles et il portera devant l'histoire le le poids de tous les maux que l'émigration rurale ne manquera pas de causer à sa famille d'abord, à son pays ensuite.
De belles phrases ont été écrites sur ce thème: je n'en connais pas de plus profondes que celles-ci :
«L'agriculture est supérieure à l'industrie, non seulement par le nombre de bras qu'elle emploie et par l'importance réelle de ses produits, mais encore par la nature de ses travaux et l'influence qu'ils exercent sur le sort des travailleurs... Tandis que l'ouvrier de l'industrie use ses forces dans l'atmosphère tumultueuse et malsaine des manufactures, l'ouvrier de l'agriculture exerce son labeur dans la paix de la vie rurale et sous les influences vivifiantes de l'air libre et des champs... La solitude à laquelle ses travaux l'obligent fréquemment, le convie à la méditation ; en le rappelant souvent à lui-même, elle le met dans les meilleures
dispositions pour accroître son énergie morale et discipliner sa volonté >. (Périn. Rich. III p. 79—80).
Pour peu qu'on les médite, on se sent tout prêt à souscrire des deux mains à cette conclusion :
«Quand l'homme a une fois bien compris ses destinées.... croyez-vous qu'il soit bien prompt à aller courir lui-même ou à laisser courir à ceux sur qui il exerce autorité ou à qui il porte affection, les chances de la corruption des villes, bien plus redoutables encore que les chances de la vie matérielle». (Périn. Richesse 1. 402).
S'ils ont ces convictions et la loyauté suffisante pour vivre conformément à leurs convictions les chefs de famille seront qualifiés pour les transmettre à la génération suivante, pour créer la tradition de cette force morale. Ils auront autorité pour enseigner, pour encourager, pour punir. Peut-être faudra-t-il que les législateurs viennent à leur aide, par une sage réforme de la liberté testamentaire.
Toutes ces questions viendront en leur temps. Il est juste, il est nécessaire, dirons-nous ici comme pour la stérilité systématique, que toutes les complicités du mal soient écartées, que le milieu ambiant soit disposé de façon à favoriser, à encourager les bonnes volontés.
Cependant l'essentiel, c'est bien de faire naître la bonne volonté.
Il ne faut pas conserver les mobiles de luxure et de cupidité, et en attendre un adjuvant par des raisonnements utilitaires comme ceux-ci : «En petite culture la fortune est proportionnelle au nombre des enfants : plus il y a d'enfants à la ferme, plus le bien-être y pénètre» (i), ou en transportant dans les villages le luxe des cafés urbains, la multiplicité des occasions de désoeuvrement.
Il faut réformer les caractères, tremper les volontés, tout en éclairant les intelligences. Il est bon de faire connaître les ombres de la grande ville, la différence entre le salaire nominal et le salaire réel, entre la recette hebdomadaire et le budget des dépenses inconnues à la campagne.
Il est meilleur de disposer les hommes à préférer la dignité d'un travail plus âpre avec la conscience de l'accomplissement d'une fonction sociale primordiale, à une vie plus facile dans le moindre effort du parasitisme ou de l'égoïsme.
(i) Méline. Retour à la Terre, op. cit. p. 109.
§ 2. De LA RESPONSABILITÉ ET DU RÔLE DES POUVOIRS PUBLICS.
Pour analyser la vie sociale, pour en déterminer le fonctionnement comme pour apprécier la modalité de ce fonctionnement, nous avons raisonné sur des conceptions abstraites, sur des entités sociales.
Pour faire opérer une réforme, nous devons en appeler à des êtres concrets, situés dans une hypothèse déterminée.
Ces réalités sont en quelque sorte les organes extérieurs de la vie de l'entité sociale, de même que les organes d'exécution extériorisent la force de l'âme dans un corps humain.
Quels sont ces êtres dans l'entité sociale cgroupe régionalisé»?
On leur donne, en droit, le terme générique de pouvoirs publics et toutes les fois qu'il s'agira d'appliquer les doctrines de la présente étude à un groupe régionalisé considéré dans sa réalité épisodique, il n'y a pas d'autre ressource que de recourir aux «pouvoirs publics «.
Car, s'il est indéniable que des autorités morales, des professeurs, des conducteurs d'hommes, conditionnent le sort des nations (et nous avons placé la responsabilité des «Docteurs» en tête de de cette Ille partie), on peut observer en règle générale que leur activité réformatrice se traduira en organisations sociales, en institutions, lorsqu'ils auront été revêtus de fonctions c. à. d. qu'ils auront pris rang parmi les pouvoirs publics. Aussi est-il vrai que la plupart des mesures dont nous allons préconiser l'adoption présupposent la faculté d'agir au nom et pour compte d'une cité organisée. Le droit de les édicter, la faculté d'en assurer l'observation, dépassent normalement le cadre de l'activité individuelle.
Voyons donc quelles tendances devraient inspirer les actes de ces pouvoirs publics, pour qu'ils apportent à la rénovation sociale le concours de leur part harmonique générale, et effectuent leur œuvre spécifique.
La tendance, nous la connaissons : elle sera régie par le but que nous avons décrit au ch. I : l'élimination des germes nocifs.
Les actes seront caractérisés par cette tendance.
Nous savons que, si les germes nocifs trouvent leur source lointaine et première dans la nature vicieuse des individus, il n'en est pas moins établi que le péril social est né du jour où, soit abstention, soit concours des pouvoirs publics, ces mêmes germes ont trouvé le moyen de croître, d'envahir, de dominer.
De là cette conclusion générale et de principe : Contre chacun des germes nocifs dénoncés ci-dessus, les Pouvoirs constitués doivent agir directement, s'il est possible, par la proscription formelle ; indirectement, en tous cas, en disposant l'ensemble des circonstances et des institutions sur lesquelles ils ont influence, en vue de l'élimination de ces germes, de leur remplacement par des principes actifs contraires.
Appliquons ces principes directeurs à chacun de nos germes nocifs.
I. Du CONCOURS à PRÊTER PAR LES POUVOIRS PUBLICS EN MATIÈRE DE STÉRILITÉ SYSTÉMATIQUE ET D'AGGLOMÉRATION.
Lorsque nous cherchions à savoir sous quelles formes, à l'aide de quelles institutions les trois grands agents de destruction sociale opéraient hier, nous avons eu à mettre en évidence le principe de l'interdépendance de toutes ces formes et de toutes ces institutions.
Nous constations en effet que l'état social était la résultante de l'ensemble de toutes ces tendances, de tous ces actes ; nous constations que toutes les manifestations morbides se tenaient, qu'elles agissaient comme en vertu d'un concert préalable, s'engendrant, s'entraidant, se nourrissant réciproquement. Rien d'étonnant à cela: n'étaient-elles pas des enfants d'un même père, des manifestations d'une même tare, des applications d'un même mobile?
Pour des raisons didactiques nous rattachions de préférence la stérilité systématique et l'agglomération humaine à l'entité sociale famille, qui en est le siège principal: mais nous constations aussi que l'activité de l'agent de destruction conservait la même forme en pénétrant dans l'entité sociale suivante, le groupe régionalisé ; que ces tares, spécifiques pour la famille, engendraient une action antisociale dans le groupe régionalisé qui était le prolongement direct de leur action dans l'entité famille.
Cette doctrine doit dominer aussi nos recherches dans l'ordre des responsabilités et conditionner nos propositions de réforme.
Si les pouvoirs publics ont une mission propre en ce qui concerne les germes nocifs que nous avons localisés dans l'entité groupe régionalisé, ils ont aussi quelque chose à faire pour collaborer à l'expulsion des germes nocifs que nous avons localisés dans l'entité famille. C'est une application de la doctrine d'interdépendance.
Sans doute, il reste entendu que la responsabilité principale dans ces matières incombe aux chefs de famille; qu'ils doivent se réformer, spontanément, individuellement, sans se préoccuper du point de savoir si leur voisin en a fait autant, si les pouvoirs publics les encourageront. Le devoir social est personnel, farouchement individualiste dans son impératif catégorique!
Mais cela posé, si nous envisageons le devoir des chefs de groupes régionalisés, nous affirmons que leur devoir à eux, c'est de prêter aide et secours à ces efforts individuels, de collaborer au Renouveau dans la famille, non pas en se substituant aux chefs de famille, en les dispensant de se réformer eux-mêmes : illusion trop souvent entretenue par les docteurs et les conducteurs d'hommes! mais en adaptant le milieu ambiant, l'opinion publique, les institutions politiques, les usages et les conventions à un état social inverse, la fécondité dans la déconcentration. On a professé que les devoirs de l'Etat se bornaient à «diriger indirectement la production et la distribution des richesses de telle sorte que le plus grand nombre possible de citoyens trouvent sur le sol de la Patrie leurs moyens d'existence. > (i)
C'est exact, mais incomplet.
Il n'est pas indifférent au point de vue de l'expansion, tendance primordiale de l'entité famille, que ces moyens d'existence soient tous de la même nature, raréfiés en quelques points centraux.
Il n'est pas indifférent au point de vue de l'expansion, tendance primordiale de l'entité groupe régionalisé, que l'agglomération s'opère indéfiniment dans les limites du même territoire.
Si l'entité sociale supérieure, la collectivité raciale, connaissait une organisation politique, elle pourrait intervenir peut être et réaliser l'ordre en ces matières. Mais nous savons qu'il n'en est rien et pour ce motif, placé en présence de la nécessité d'harmoniser les manifestations diverses de la tendance d'expansion, les chefs de l'Entité groupe régionalisé doivent bien se préoccuper du problème de la distribution des hommes, dans sa forme interne et dans son aspect mondial.
Le problême est délicat et il importe d'insister, car il touche d'une part à la fécondité des familles et de l'autre à la paix internationale. Or c'est porter aide au Renouveau et faciliter l'accomplissement du devoir par le chef de famille que d'empêcher
(i) Ch. Antoine. Cours d'Economie sociale, op. cit. p. 549.
que cet accomplissement soit la source d'une véritable pénalité, de souffrances injustes.
La nature, nous l'avons vu, a tout préparé pour l'harmonisation des coefficients d'expansion: si les hommes ne manquent pas à la terre, les aliments en surabondance précéderont les naissances.
Ceci dans l'hypothèse de la déconcentration.
La loi naturelle est paralysée, l'harmonie du programme divin est troublée par l'agglomération des hommes, par la concentration des choses.
Une grande force morale agit sur les hommes pour les ramener à l'idéal divin de la paix dans l'ordre: «l'Eglise catholique maintient les sociétés dans la voie du progrès, parce qu'en même temps qu'elle leur imprime une tendance constante à s'accroître en nombre, elle développe sans cesse en elles la puissance du travail. > (Périn. Richesse... op. cit. I, 541.)
Et les Pouvoirs publics agissent en sens inverse !
Après un siècle d'expérience, M. de la Tour du Pin a pu dire du Code Napoléon, qui a inspiré toute la législation occidentale au XIXe Siècle:
«Le Code civil désorganise systématiquement à chaque génération le foyer et le patrimoine; il disperse les membres de la famille, émiette les biens... comment ne songerait-on pas à.... limiter le nombre des co-partageants futurs? Il y a là une trop forte pénalité, pour dire le mot, attaché à la fécondité des familles.» (Op. cit. p. 284)
Et que dirons-nous de l'intervention dans la répartition des citoyens, de l'aide donnée à l'essaimage et à la colonisation?
Passons condamnation sur le passé, constatons la compétence et le devoir des pouvoirs publics en ces matières, et voyons ce qu'il y a à faire.
On est entré dans la voie des réformes. Plusieurs pays, soit en vue de reconstituer des classes moyennes rurales dont l'appoint politique paraissait utile aux partis dominants, soit en vue d'augmenter la production agricole intérieure, ont pratiqué ce qu'on a appelé la colonisation intérieure. C'est une réadaptation de la politique agraire de la Rome ancienne : nous en avons dit un mot en passant, (v. Ile Partie)
L'un et l'autre but sont louables. Au point de vue spécial qui
nous occupe en ce moment, il faut y ajouter certaines modalités.
En premier lieu, la politique du «Retour à la Terre» mot
heureux pour une chose utile, doit s'entendre en ce sens t nondépart de la Terre».
Renvoyer aux champs des indigents miséreux, épaves de l'agglomération urbaine ou industrielle, peut être une mesure miséricordieuse pour les intéressés ; mais dépourvus de ressources morales autant et plus peut-être que de ressources financières et de résistance ph)-sique, ces colons ne réalisent pas la collaboration que nous avons en vue ici.
Moins encore les délinquants ou les enfants tarés par d'effroyables hérédités servent-ils notre programme !
La colonisation que nous avons en vue aurait pour objet de faciliter le séjour régional aux foyers qui se constituent, d'organiser l'essaimage régional, l'expansion par rayonnement. Nous avons connu en Belgique un grand propriétaire qui morcelait son domaine en cédant un lopin de terre à tout jeune ménage du village même, ensuite de quoi, à l'intervention des caisses de prêts, une maison-ferme surgissait neuve et pimpante, avec son jardinet et son verger... futur.
Pour cela, il faut une étude spéciale des régions, une politique adaptée à chaque situation.
L'une de ces situations pourrait comporter la nécessité d'une exportation d'hommes: l'émigration proprement dite. Il peut se trouver des régions surpeuplées, où le grand domaine n'existe plus, où la terre arable est limitée.
Examinons donc le problême de l'émigration, de la colonisation à l'extérieur: moyen héroïque de donner un peu d'air à l'intérieur.
Comment organiser l'émigration ? Dans quelles proportions l'exode est-il une force ? Le prolongement de la souveraineté est-il indispensable ?
Ces questions appartiennent à la science politique proprement dite qui s'alimente de contingences. C'est là surtout que la vérité est la relation entre deux termes qui se modifient de génération en génération !
Envisageons-les au point de vue de nos entités sociales, de leur vie normale, de la prophylaxie des crises.
Faisons donc abstraction des conditions économiques intéressant le succès futur des expatriés.
En s'en allant, le membre isolé ou la famille émigrante fait de la place dans la région qu'ils quittent. Leur acte a donc en premier
lieu une valeur préventive contre l'encombrement, il facilite la survie et l'expansion normale des familles qui restent.
Est-ce un bien ? Incontestablement ! Les Pouvoirs peuvent-ils faciliter l'émigration dans ces conditions ? Cela parait tout aussi indiscutable !
Affaiblissent-ils leur pays en encourageant l'émigration ? Non, dans l'hypothèse où nous nous plaçons. Il en serait autrement si l'exode se pratiquait par régions entières, comme on l'a vu en Espagne, en Italie, en Irlande, en Pologne, et c'est une raison de plus pour que les Pouvoirs interviennent en temps opportun, et n'abandonnent pas le mouvement d'exode aux hasards des échecs individuels ou de la rapacité d'agents recruteurs.
Quid de l'objection usuelle : La Patrie doit faire de la place à tous ses enfants ?
C'est un argumeut de sentiment dont il faut se méfier, car il a pour conséquence directe de faire massacrer plusieurs fois par siècle, des centaines de mille hommes, sous prétexte de leur assurer le pain sur le sol Patrial ! C'est avec cet argument-là que la tendance d'expansion prend la direction vicieuse de la lutte contre les nations voisines et qu'on prépare les guerres ! La raison n'est pas plus valide à l'égard du groupe régionalisé qu'elle ne l'est à l'égard de la famille : la prétention du fils marié de rester au foyer paternel, participant de l'entreprise paternelle, lui et tous les siens, n'est pas toujours un élément de paix pour la famille souche !
Le prolongement de la souveraineté sur une colonie permet au pays exportateur d'hommes de conserver le lien de solidarité qui rattachait les exportés au groupe régionalisé d'où ils sortent. La colonie, pourvu que les conditions se prêtent à l'essaimage, présente des avantages pour l'expansion du groupe régionalisé.
Mais si la colonie doit devenir un sujet de conflits internationaux, s'il faut en chasser ou en absorber un possesseur préalable, il est évident qu'au lieu de contribuer à l'extension de la vie nationale, par le moyen de l'extension de la solidarité, on aura mis en question son existence même.
Faut-il, dans l'organisation de la colonisation interne et dans la politique préventive du conflit des expansions, tenir compte d'une loi des migrations ?
Nous n'y croyons pas plus qu'aux autres lois inéluctables ! Il est vrai qu'on observe plus souvent la migration de l'Ouest vers
l'Est, du Nord vers le Sud que de l'Occident à l'Orient, du midi vers le Nord. Mais dans tout ceci nous ne voulons voir que le fait d'un concours de causes secondes. De nos jours nous avons l'exemple vivant de la colonisation du Canada qui s'opère en sens inverse, comme les anciennes migrations. La Grèce autrefois chercha sa route d'expansion vers le Nord, la Rome antique vers le Nord et l'Est simultanément.
Il n'y a donc pas de loi nécessaire et aucune nation ne peut s'autoriser des migrations historiques pour peser du poids de sa surpopulation sur les groupes régionalisés qu'elle trouve à ses frontières méridionales.
Ce qu'on pourrait dire, c'est que, dans leur politique d'expansion, les groupes régionalisés doivent tenir compte de l'existence morale d'une entité sociale plus ample, la collectivité raciale et se préoccuper, dans la mesure du possible, de ne pas contrarier son œuvre séculaire en bloquant les régions mixtes où les avantgardes se touchent et se compénètrent.
Cela, c'est l'harmonie générale qu'il importe d'introduire dans les activités respectives des entités sociales.
De même qu'en tenant compte des besoins des familles, les chefs des groupes régionalisés feront chose prudente en laissant un peu d'air entre les colonies agricoles, en reconstituant par une sage exportation d'hommes les réserves de territoires en train d'être absorbées, ainsi feront-ils bien de se souvenir que les groupes doivent collaborer, non pas lutter, au sein de leur collectivité raciale. Que si la région frontière devient une cause d'inquiétudes pour la paix, c'est une indication pour activer l'essaimage, en visant particulièrement ces points menacés.
Ajoutons que cette hypothèse ne se réalisera presque jamais dans les groupes où une sage politique aura prévenu l'agglomération ; car précisément en prévision de ce danger de conflits, nous verrons l'organisme social se dépenser en efforts d'union par un effet naturel de la tendance à la vie, de l'instinct de conservation. Et c'est ainsi que la compénétration des peuples s'opère paisiblement, par la force de la sociabilité essentielle, en des mélanges si parfaits qu'il devient impossible de tracer sur le sol ja limite des races. Seule l'action arbitraire de l'homme, qui creuse des frontières factices, peut arrêter et contrarier la paisible compénétration des groupes et des races. Les ambitieux et les politiciens viendront ensuite et, abusant du prestige de la gran-
diose entité qu'est la collectivité raciale, se diront ses mandataires et souffleront, de chaque côté du fossé, une défiance qui peut devenir de la haine, à force d'être entretenue et irritée par les procédés que l'on sait. Ne confondons jamais, de grâce, le fruit de ces vices individuels avec les conséquences de la vie normale des entités sociales !
Voilà tout ce que nous sommes en droit de demander des pouvoirs directeurs de nos groupes régionalisés pour que le milieu soit adapté à la tendance d'expansion des familles et pour que les abus de la stérilité systématique ne trouvent plus leur excuse ou leur aliment dans une situation économique, rendant plus pénible et cela sans nécessité, l'observance des lois de la nature.
Nous avons voulu exposer dans son ensemble la réforme concernant la concentration anormale des hommes sur certains points du territoire. Dans les deux questions qui vont suivre, l'agglomération et l'industrialisation, nous n'aurons plus qu'à renvoyer à l'occasion au présent chapitre dont les propositions leur sont communes pour une partie.
A côté de la grande réforme, du remède essentiel, une meilleure distribution des hommes sur la surface du globe, voyons les réformes collectives l'enseignement, la fiscalité et les lois successorales, la répression.
Devant les ravages inquiétants de la dépopulation l'opinion publique s'est émue, et docteurs autant que législateurs se sont ingéniés à chercher des remèdes ou des digues. Une littérature considérable a été accumulée sur toutes les questions de détail touchant ce point et nous pouvons nous contenter d'y renvoyer. Elle parait très complète et on peut en tirer tout au moins une conviction définitive sur la nécessité, l'urgence d'une intervention des pouvoirs publics.
Voici les propositions pratiques qui paraissent le. mieux justifiées.
A) Interdiction directe de tous les actes destinés à répandre les doctrines et l'usage de moyens anticonceptionnels.
B) Modification des impôts qui par leur assiette ou leur répercussion pèsent plus lourdement sur les familles nombreuses.
C) Allocation de privilèges divers (préférence dans l'admission aux fonctions publiques, liberté testamentaire etc.) tendant à compenser les désavantages autres que fiscaux, inhérents à la constitution de familles nombreuses.
Ces moyens paraissent utiles chacun en particulier, et il n'est
' pas illogique de prédire quelqu' influence à leur application collective. Car nous l'avons vu, la prédominance actuelle de la cupidité a pris une grande part dans les développements récents du germe nocif.
Or cette cupidité s'appuyait sur un certain nombre de faits dont il ne parait pas impossible de réduire l'importance, si tant est qu'on n'arrive pas à en prévenir radicalement le retour.
N'oublions pas non plus que, puisque l'homme est un être enseigné, la collaboration de l'enseignement sera indispensable ici comme pour d'autres réformes. Or, dans la plupart des pays, les Pouvoirs publics se sont attribué une mission d'enseignement. Ils sont donc responsables directement des tendances de cet enseignement, et il leur incombe d'imposer au personnel enseignant l'obligation d'éclairer les chefs des familles présents et futurs sur les lois véritables qui régissent l'activité et l'extension de la famille dans un sens harmonique avec les besoins de la vie sociale. Ce n'est pas de lui-même que le jeune homme, ignorant de la complexité des lois sociales, que le chef de famille, absorbé par la lutte pour le pain quotidien, pourra se faire une opinion exacte du rôle qu'il joue dans cet immense Univers. Il faut qu'on le lui enseigne. Les ministres de la Religion en appelleront à sa conscience» et l'armeront pour la lutte contre la luxure. Mais il n'est pas inutile que ceux qui sont commissionnés par les pouvoirs publics pour enseigner la science profane, confirment par l'expérience du passé, par le témoignage de l'économie présente, la parole doctrinale des prêtres.
L'autre germe nocif dont nous avons placé le siège dans la famille c'est l'agglomération. Quelle aide les Pouvoirs publics pourraient-ils prêter à une oeuvre d'assainissement de ce côté ?
Si les grandes villes n'existaient pas, il faudrait se garder de les créer. Mais nous avons à tenir compte de leur existence et de leur puissance d'attraction. Trop d'intérêts, la rente du sol, le commerce, l'industrie, les professions parasitaires sont engagés dans leur reconstitution, pour que même un bombardement général nous aide à résoudre la question.
La puissance d'attraction des villes tentaculaires vient de l'aliment qu'elles offrent aux passions individuelles, à la luxure à la cupidité.
Nous n'avons plus à revenir là dessus. Nous en avons tiré des ccKiclusions pour les chefs de famille : à leur égard, c'est une réforme morale, l'obligation de prêcher d'exemple et d'autorité.
La collaboration des Pouvoirs publics prendra donc, comme dans le cas précédent, d'abord et avant tout la forme de l'enseignement : ensuite la forme d'une politique capable de créer un milieu défavorable à l'extension du mal.
L'enseignement a déjà commencé sa part de collaboration. Dans plusieurs pays, les professeurs techniques d'agriculture parcourent les campagnes, ou à leur défaut on répand des tracts pour réformer quelques unes des erreurs courantes sur la valeur respective de l'agriculture et de l'industrie, sur la puissance d'achat des salaires à la ville et à la campagne.
On n'a peut être pas songé à ceci : c'est que l'enseignement intermittent et anonyme de cette propagande est contredit par l'enseignement permanent local ; que le maitre d'école, enfant de la ville ou déserteur de l'agriculture, ne communique guères un amour des champs qu'il n'a jamais eu ; que son influence est autrement efficace que celle du conférencier de passage. Et puis, dans la plupart des pays l'enseignement lui-même n'est-il pas organisé de façon à enlever aux campagnes les élites qui pouvaient les vivifier ? Ne pousse-t-il pas les enfants intelligents à poursuivre leurs études littéraires à la ville ?
Ce sont donc à la fois l'enseignement et le personnel enseignant, dépendant tous deux des pouvoirs publics, qui commencent l'œuvre de la désertion des campagnes, avant même que les passions aient ajouté leur complicité secrète au pouvoir d'attraction des villes. C'est par eux aussi que doit commencer la réforme. Vient ensuite l'âge du service militaire. La plupart des pays font accomplir l'apprentissage de la défense nationale dans les villes les plus importantes, celle-là qu'en cas d'invasion on ne défendra pas ! C'est jeter de l'huile sur le feu de la luxure, alimenter le goût de la vie facile, et détourner à jamais de l'amour de la terre ceux-là même qui y retourneront par nécessité, par intérêt ou par routine.
Pendant une génération peut-être ils lui resteront fidèles, matériellement. Mais la nostalgie de la ville se transmettra avec leur sang qu'elle a pénétré ; et les enfants se prépareront, du plus tôt qu'ils pourront, à s'en aller vers l'Eden, dont on parla si souvent aux veillées de famille.
Ceci est encore une vérité d'observation. M. de la Tour du Pin résume ainsi ses recherches statistiques :
«L'armée rend aux professions libérales ou simplement urbaines
le peu (15 o/q) qu'elle leur a momentanément enlevé; elle est loin de rendre à l'agriculture l'énorme contingent qu'elle prélève sur elle chaque année.» (op. cit. p. 285.)
Les conditions dans lesquelles s'effectue l'apprentissage de la défense nationale relèvent exclusivement des Pouvoirs publics. C'est donc à eux aussi qu'il appartient d'introduire les modifications nécessaires, en se préoccupant du sort des familles et de la répartition de la population, plus que du confort ou de l'amusement des professionnels du commandement.
Il nous reste à voir comment on peut combattre l'élément cupidité : c'est le côté économique du problème. La concentration urbaine a pour corollaire la désertion des campagnes, c'est-à-dire l'anémie de la productivité agricole.
Les pouvoirs publics peuvent intervenir efficacement, par une sage répartition des colons : nous avons exposé nos vues là dessus, en parlant de l'expansion. Ils le feront encore par une politique agraire intelligente : ce point est commun à la question de la lutte contre la tendance d'industrialisation.
En vue de faciliter la politique de colonisation intérieure, il sera indispensable de modifier la législation existante pour autant qu'elle se prête à la mobilisation de la terre au profit des prêteurs d'argent et des spéculateurs, ou à l'accaparement de la terre nourricière par les besoins du luxe stérile : sinon tout serait à recommencer au bout d'une génération.
Ce qui est aussi maladroit qu'injuste, c'est de faire servir les contributions levées sur les campagnes pour les dépenses somptuaires qui augmenteront le pouvoir attrayant de la ville sur les esprits superficiels.
Les congrès du «Retour à la terre» dont nous parlions à propos de l'expansion, ont proposé une série de mesures pour combattre l'émigration et retenir les populations rurales à la campagne. (V. J. Meline, Le Retour a la Terre p. 95 à 250).
Sans entrer dans la discussion détaillée des moyens multiples et plus ou moins efficaces suggérés pour retenir les populations à la campagne, nous nous contenterons de fixer les critères auxquels on pourra reconnaitre leur efficacité finale et leur valeur éthique.
Ces moyens doivent être de nature à agir sur la cause profonde dtf mal.
Au fond de cette émigration des individus en quête d'une vie
plus agréable qu'utile, nous avons trouvé la luxure. Lors donc qu'on nous proposera par exemple de transporter dans la vie rurale les plaisirs urbains, c'est à dire d'alimenter la passion au lieu de tremper les caractères en vue de la résistance, je ne me promettrai rien de bon de pareille tentative ! Ennoblir la vie doit se faire par la voie de l'enseignement, en répandant des notions plus justes sur le rôle de la production agricole, sur la conformité de la vie rurale avec les lois fondamentales de l'humanité, sur la dignité du travail et le caractère méprisable des parasites oisifs de la grande agglomération, sur le confort apparent et l'hygiène réelle, sur les distractions inventées pour «tuer le temps» et la psychologie intime qui crée le bonheur.
Tout cela c'est affaire d'enseignement !
Faut-il demander aux pouvoirs publics de modifier les conditions de vie à la campagne ? S'il s'agit d'assainissement, de facilités d'échanges (commerce de détail) ou d'outillage (ateliers d'artisans), de développements de la vie intellectuelle (bibliothèques), c'est leur rôle naturel. L'expérience des Rural Social Centres, récemment créés aux Etats-Unis, contient d'excellentes leçons. (Henry S. Curtis, op. cit. p. 79). Mais l'erreur des citadins est de croire que la sociabilité essentielle de l'homme, n'a pas créé sa formule dans les campagnes, parce qu'elle ne se manifeste point par des réunions nombreuses, en des salles de spectacle ou des parcs de promenade.
Et que faire dans la direction de l'avarice-cupidité ?
Ici encore il faut de la discrétion dans le choix des moyens.
Sans doute les pouvoirs publics ont le droit et le devoir d'améliorer le rendement effectif de la production agricole, par des transformations techniques, par l'augmentation de sa valeur d'échange (voies de communication, organisation des marchés, lutte contre l'usure en nature, etc.)
Sans doute aussi, il faudra rendre les ruraux attentifs à cet effort, les armer contre les illusions du salaire apparent des urbains etc.
Mais si l'on procédait uniquement par ces voies, on aboutirait, comme dans le cas précédent, à alimenter la passion d'avarice c. à. d. la cause profonde du phénomène morbide, et en peu de temps l'entreprise tournerait contre la société. On a déjà cru observer que l'extension de la petite propriété rurale, dans les pays de grande culture ou de grands domaines, avait d'abord
pour effet une réduction de la natalité, le malthusianisme s'implantant avec le premier effort vers la richesse.
Le critère tiré des deux causes profondes du mal est le seul qui permette de classer les multiples remèdes suggérés à chaque nouveau congrès contre la dépopulation des campagnes.
Faisant application de ce que nous disions plus haut de la responsabilité des docteurs et du rôle qui leur est dévolu dans la réforme de demain, M. Méline faisait appel «à la littérature nouvelle», à la littérature de l'avenir pour défaire l'œuvre «de la littérature décadente, foyer d'infection morale le plus redoutable de notre époque.» Il lui signala le grand et beau rôle qu'elle a à jouer dans cette œuvre de régénération morale et sociale... pour changer les idées, les habitudes, le caractère des citadins et des ruraux, (i)
2. Des germes nocifs spécifiques du groupe. A. De V industrialisme.
En étudiant dans une autre partie les conditions de la vie normale des groupes régionalisés et, en sens inverse, les éléments de crise, nous avons défini, décrit ces caractéristiques de l'industrialisme : la déformation des diverses catégories du travail productif, la rupture de ce «juste équilibre de l'industrie et de l'agriculture que réclame tout ordre social régulier et qui sera toujours une des premières conditions du bien-être d'un peuple». (Perin, Richesse I. 408).
L'industrialisme contrarie l'expansion des groupes et, ce qui est pire, en vicie les tendances, en les acculant à la lutte, de même qu'elle contrariait et viciait leur vitalité interne et affaiblissait leur élément de solidarité.
Qui est responsable de cette déformation, de cette rupture d'équilibre qu'on constate dans notre état morbide ? Qui l'éliminera ? La réponse ne saurait être douteuse : c'est celui-là qui dirige en fait, l'activité, les tendances de son groupe. Dans notre hypothèse politique, ce sont les Pouvoirs publics qui sont responsables, les pouvoirs centraux avant tout, dans la mesure où leur action
(0 J. Méline. Le Retour à la Terre p. 204. On peut citer comme modèle M. René Bazin : La Terre qui meurt.
collective détermina les tendances de la politique économique de la nation.
Après avoir exposé le grave problème de l'industrialisme M. Méline désigne les titulaires de la mission réformatrice :
«Il est du devoir des économistes et des hommes d'Etat d'envisager dans ses résultats une si formidable évolution et de chercher les moyens de faciliter la transition d'un régime à l'autre. {Le Retour à la Terre p. 75).
Cette responsabilité est partagée par les chefs des familles et par les docteurs, en tant que la cupidité, cause première du germe nocif dont s'agit, n'a pas été combattue par un enseignement approprié. Encore faut-il admettre en leur faveur, les circonstances atténuantes résultant de l'influence qu'exercent les Pouvoirs sur le personnel enseignant, et ainsi sur l'opinion courante.
Comment opérer l'expulsion du germe nocif?
Par un effort d'enseignement analogue à celui que nous avons préconisé pour combattre la concentration urbaine. Il faut éclairer et en même temps stimuler.
La raison nous montre avec une clarté suffisante, pour peu qu'on y réfléchisse, que la production étant destinée à satisfaire les besoins de l'homme, il n'est jamais permis de sacrifier la personne à la richesse, en supposant que ces deux termes se rencontrent dans un conflit réel. Donc toute technique doit être subordonnée aux exigences sanitaires et morales de ceux qui s'y appliquent.
De même, on peut déduire qu'il faut suivre l'ordre d'importance des besoins, et pourvoir à l'indispensable avant de passer à l'utile, réaliser l'utile avant l'agréable, (cf. Ch. Antoine p. 277-278). Dans l'hypothèse actuelle de la concomitance, il faudra affirmer et enseigner que les quantités produites doivent être correspondantes à la somme des besoins dans l'ordre ci-dessus exposé.
Cette réforme de l'opinion publique est indispensable, en égard à la constitution politique des Etats sur lesquels porte notre étude, pour opérer la réforme dans les tendances directrices de la machine administrative et législative.
Que peut-on demander aux Pouvoirs publics ? D'abord l'intervention de son influence pour déterminer les tendances de l'enseignement, dans le sens des principes ci-dessus.
Ensuite une action directe et indirecte sur le travail.
Avant tout il faudra se soucier de maintenir les justes pro-
portions entre la production agricole et la production industrielle.
Les pays de l'Europe centrale possèdent des partis agrariens qui ont adapté aux besoins spéciaux de leurs régions respectives, des programmes divers d'ordre fiscal et économique. Nous renvoyons à leurs publications ceux d'entre nos lecteurs qui seraient en mesure de passer à l'application des doctrines que nous défendons ici.
Nous voudrions seulement attirer l'attention sur certaines erreurs politiques et administratives qu'il faudrait réformer avant tout.
Et d'abord dans l'organisation de l'enseignement public : la prédominance de l'abstraction du livre, comme s'il possédait seul toute valeur éducative (^); la faveur exagérée accordée aux études littéraires au détriment de l'enseignement professionel ; l'encouragement direct donné à l'exode des élites intellectuelles qui se manifestent dans la jeunesse rurale.
Ensuite les mesures fiscales, militaires ou somptuaires, etc.... qui favorisent la concentration urbaine.
Dans l'organisation financière, nous voyons grâce aux Pouvoirs publics, le crédit en abondance, approprié, bon marché, pour toutes les formes de l'industrialisme alors qu'il s'agirait au contraire d'aider les petites autonomies.
Dans l'organisation internationale des débouchés, l'Etat commissionne un personnel nombreux et particulièrement qualifié, qui luttera de zèle dans toutes les parties du monde, pour rechercher les affaires et se faire, aux frais de la collectivité, les agents de l'industrie.
Mais nous l'avons dit ailleurs, l'industrialisme n'opère pas seulement une rupture d'équilibre, il vicie aussi les conditions internes de chacune des branches du travail.
N'y a-t-il rien à faire de ce côté ?
Le programme d'une intervention positive, nécessitée par les abus les plus criants de l'industrialisme a été esquissé, il y a une cinquantaine d'années, et s'est beaucoup développé dans la dernière période, sous les noms de «Législation sociale», «Protection du travail». Comment expliquer, qu'elle n'a pas abouti à la paix sociale ? Parce que, ainsi que nous le verrons à propos de la
(i) «Cf. Kerschensteiner, au Illième Congrès inter. des classes moyennes,. Munich.
concentration, elle n'a touché qu'aux manifestations, non aux causes profondes.
Il faudra s'en prendre à la concentration pour faire œuvre définitive, même à ce point de vue particulier.
B. De la concentration.
I. Principes directeurs du mouvement réformiste
Nous avons localisé le germe nocif «concentration» dans le groupe régionalisé et c'est ainsi que, logiquement, lorsqu'il s'agit des réformes, nous classons notre matière parmi les fonctions des Pouvoirs publics. Nous n'oublions pas cependant que les forces naturelles, les lois économiques inéluctables, l'âme collective sont des expressions sans réalité : rien n'amènera donc automatiquement la réforme dans les groupes régionalisés.
Rien non plus, d'ailleurs, n'y avait introduit l'agent destructeur qui s'appelle concentration.
Ceci était l'oeuvre des hommes individuels, des hommes associés, agissant pour leur compte, agissant au nom d'une entité sociale.
L'œuvre inverse doit être accomplie de la même façon.
Voilà le premier des principes qui doivent diriger la recherche du Renouveau par l'élimination de la concentration.
Il en est trois autres qui informeront la politique réformiste :
lo II faut aller jusqu'à la racine du mal, en passant par tous les éléments qui l'aident à se développer, à se maintenir. Toute politique qui cache ou comprime seulement une manifestation externe du mal, est stérile : c'est peut être pour cela qu'elle réunit assez commodément des adhérents.
20 II faut une politique systématique, procédant par un effort d'ensemble à un effort d'élimination dans tous les domaines oià la concentration s'est infiltrée.
30 II n'est pas de trop pour cette entreprise énorme du concours de toutes les forces sociales.
Ce dernier principe, qu'on pourrait qualifier de règle d'opportunisme, explique pourquoi nous allons devoir mélanger, en dépit de notre méthodisme, l'action des Pouvoirs publics, intitulé du chapitre, avec l'action des individus et des agents sociaux de toute nature.
Ces quatre principes nous paraissent irréductibles, indispen-
sables, tellement, que nous constituons là dessus notre critère d'appréciation pour tous les programmes qu'on préconise, et Dieu sait si l'on a confectionné des programmes de Réforme sociale !
Comment mettre en pratique ces principes ?
La concentration, nous l'avons vu en son temps, est une synthèse de manifestations ; elle opère dans des domaines en apparence fort étrangers l'un à l'autre. Quelle action unique peut-on imaginer contre elle ?
Celle de la réforme des mobiles : car nous avons aussi démontré que cette activité multiforme procède au fond du seul mobile de cupidité qui est une tare dans l'individu et un agent de dissolution dans les entités sociales.
La réforme du mobile, c'est au fond affaire de conscience !
J'en conviens volontiers. Mais l'homme est avant tout un être enseigné, et dès lors nous voyons apparaître une mission pour les Pouvoirs publics. L'enseignement est le résultat global des traditions de famille, de l'exemple paternel, des leçons des éducateurs, de l'assimilation des habitudes morales, de l'assimilation des idées ambiantes. Ainsi dédoublée, la réforme nous montre déjà la nécessité d'un action convergente des chefs d'entités sociales, chefs de famille et Pouvoirs publics, des docteurs et des prêtres. Nous avons spécifié ce que les Pouvoirs publics possèdent en fait d'influence en matière d'enseignement et nous n'avons plus besoin de revenir là dessus. Il est de tradition qu'au degré supérieur, le professeur enseigne suivant ses convictions scientifiques personnelles, ce qui souvent veut dire suivant ses passions philosophiques ou politiques. C'est souvent au degré supérieur que l'enseignement vante les beautés de la concentration et l'illusion que l'élève, arrivé à ce degré de développement intellectuel, est en mesure de juger par lui-même, de contrôler et de détruire dans sa conviction la thèse du professeur, est une de ces illusions fausses et funestes, d'autant plus fausse et plus funeste que nous avançons en arrivisme, où, pressé de gagner de l'argent, l'étudiant ne demande que la recette du diplôme par le moindre effort d'étude, tandis que pour la pratique du lendemain, il ne retiendra que ce qui lui est apparu comme la recette du succès. Que ceuxlà qui dirigent l'enseignement supérieur par leur droit de choisir les titulaires des chaires, songent à leur responsabilité devant l'Humanité !
îl convient de signaler ici l'effort qui a été fait pour corriger
le mobile cupidité dans la vie économique: doctrines du juste prix, du juste salaire. Le juste prix est la loi de la conscience catholique à travers les siècles. Le Christ en avait donné une formule presque héroïque: Ei qui vult tecum judicio contendere et tunicam tuam tôlier e dimitte ei et palliiim. (Matth. V, 40) La paix sociale esta ce prix. Un jurisconsulte païen ne l'avait-il pas entrevu: Summum jus, summa injuria P Dans le contrat commutatif il faudrait donc lutter de générosité. Et tout au moins faut-il la plus rigoureuse équité, car ((prout vidtis ut faciant vobis homines et vos facite illis similiter. (Luc. VI, 29) Ce que l'apôtre applique au commerce disant <i.Ne quis circumveniat in negotio fratrem suumD. Le juste prix a été cherché à travers des formules diverses selon les époques. Mais à l'aurore du capitalisme, et pour les besoins de la concentration qui allait naître, on a imaginé une loi économique, loi nécessaire puisque loi, qui dispensait l'homme de se préoccuper du mobile: automatiquement la justice se réalisera par le jeu de l'offre et de la demande. Et on n'a pas manqué d'enseigner dans toutes les L^niversités, le caractère scientifique de la soi-disant loi. (v. ci dessus ch. II). Quelle est l'aide que la doctrine catholique, si sociale, a reçue de la part des Pouvoirs publics? Quel est l'obstacle que les Pouvoirs publics ont mis à la diffusion de l'erreur de la loi offre-demande?
Sans oser toucher à l'arche sacrée de l'enseignement, le législateur a fait quelque chose en faveur du juste salaire, une application du principe du juste prix. Mais ce n'était pas par conviction, c'était par opportunisme politique ! Cela forme un épisode de la lutte des classes,- et comme dans toutes ces périodes de concentration, quand la masse devient menaçante, on lui jette une concession, comme le navire en péril jette sa cargaison, comme l'aviateur jette du lest, comme on jette un os à ronger à un chien inquiétant. On n'a pas prononcé le mot «juste salairei cela serait compromettant au point de vue doctrinal, on a dit «le minimum de salaire» et on a mis cela dans les cahiers de charges de quelques adjudications de travaux publics, et parfois dans la législation protectrice du travail à domicile.
Des particuliers ont essayé de faire mieux. La Ligue sociale des acheteurs a affirmé la responsabilité du public acheteur, de vous, de moi, dans chaque achat, ce qui est la stricte vérité. Cette responsabilité, la Ligue la développait dans le sens des conditions de la production ; sa bête noire était le travail à domicile, qui
prête à l'exploitation de la misère par des adeptes de Tindustrialisme et au profit de la production concentrée. C'était juste, mais insuffisant : il fallait attaquer le principe môme, et reprendre la doctrine du juste prix. J'ai eu l'occasion d'attirer l'attention de deux congrès des Ligues Sociales (V acheteurs sur ces questions. (*) Les Lignes sociales ne sont pas encore entrées dans cette voie, et quelle fut l'aide donnée par les Pouvoirs publics des différents pays, à l'entreprise si éminemment sociale des Ligues ?
Je n'insiste pas : j'aurais beaucoup à dire sur l'insuffisance des Pouvoirs publics, et ce livre, commencé dans la sérénité spéculative, ne doit par finir en philippique.
A côté de la réforme du mobile, il y a la réforme de la mesure. C'est l'excellente distinction introduite par Tertullien, lorsqu'il explique l'attitude des chrétiens du le siècle à l'égard du lucre : 7ie ultra ntodum aut perperam.
No7i omne quod licet honestum est, disait la jurisprudence romaine.
L'esprit du christianisme est essentiellement un esprit de modération par le renoncement volontaire. Périn a consacré sa vie à démontrer que là réside, avec le secret de l'harmonie, de la paix, la source de toutes les conquêtes de l'esprit humain qui valent la peine d'être retenues.
Il y a une formule qualitative et une formule quantitative pour l'application de cette grandiose loi morale à l'acquisition de la richesse.
La formule qualitative nous oblige à rester en deçà des frontières du code pénal : c'est permis sans doute en droit civil, c'est malhonnête en conscience chrétienne. Non omne quod licet honestum est : Jurisprudence païenne, ne l'oublions pas ! Que font cependant les concentrateurs lorsqu'ils réunissent des fonds pour ruiner les outsiders} Que font les écumeurs de différences lorsqu'ils s'approprient tout le fruit du travail des producteurs ? Que font les trusteurs lorsqu'au bout d'une patiente et ténébreuse campagne ils arrivent à rançonner les consommateurs ? Pourquoi l'opinion publique considère-t-elle comme impure la fortune amassée dans la débauche ou le jeu et ne s'occupe-t-elle pas «du mode quali-
(i») Genève, 1910 et Anvers 1913. Voir la relation de ces débats dans les no» du Bulletin de l'Institut international des classes moyennes aux époques correspondantes.
tatif» des fortunes mondiales ? Insuffisance d'éducation sans doute : mais alors pourquoi ne pas enseigner la vérité, toute la vérité ?
La formule quantitative nous oblige à rester en deçà des frontières où l'accumulation devient un mal social. Quel est le chiffre? disent narquoisement les adversaires. Plaisanterie mal placée en une matière aussi grave ! Tout est relatif, la somme des biens disponibles et la somme des besoins ; tout évolue d'époque en époque dans l'ordre économique. Mais une chose est apparente : la crise lorsque le degré de concentration tolérable est dépassé. Il est temps alors de s'arrêter, de faire machine en arrière. Est-ce là ce que fait le monde de la concentration ? Cependant la limite est dépassée : un Grand Pape avait averti solennellement l'Humanité (^); un grand peuple était entré dans la voie de la répression législative (-).
La réforme de la mesure est d'ordre moral comme celle du mobile ; elle doit partir également d'un acte de la volonté éclairée, exercée, de la manière que nous avons déjà indiquée plus d'une fois. La responsabilité de l'insuffisance de l'enseignement pèse lourdement sur tous ceux qui ont reçu ou qui se sont arrogé la mission d'organiser l'enseignement dans les sociétés modernes.
Nous venons d'envisager la concentration dans sa source profonde, à travers tous les déguisements techniques de l'industrialisme : dans le mobile qui pousse l'individu à accepter tous les moyens pour aller au delà de toutes les bornes.
On aurait pu croire que ce for intérieur, que cette région individualisée échappait à l'action ou tout au moins à la mission des Pouvoirs publics.
Nous venons de voir pour quelles causes l'omission est ici une faute sociale en elle-même.
A fortiori allons-nous aboutir à la même conclusion si nous envisageons ce qui dans les institutions, les lois et les coutumes favorise le développement, alimente, encourage toutes les concentrations.
Mais est-il vraiment nécessaire d'insister là-dessus ? Qui en doute ? Devons-nous retenir le lecteur à refaire tout le chemin parcouru
(i) Léon XIII. Encyclique Rerum Novarum.
(2) Consultez Bulletin de l'Institut international des classes moyennes, op. cit. années 1910 à 1914, pour le Sherman act et les mesures successives édictées par le Parlement américain.
au cours de la seconde partie ? à mesure que nous signalions un adjuvant, n'a-t-il pas spontanément entrevu le moyen d'éliminer cet adjuvant? Tout cela du reste, appartient à un autre ordre, celui de la politique, qui est souvent la science des possibilités, en conflit avec la bonne volonté réformatrice.
Beaucoup de bonnes volontés se sont attelées à une politique de détail, et leur insuccès nous amène à reparler encore des chances de succès, pour prévenir les découragements.
Ce qu'on omet toujours, c'est cette œuvre d'enseignement, cette réforme de la pensée publique, sur laquelle nous avons insisté et que nous signalerons toujours, comme la condition nécessaire de tout renouveau.
Si vous laissez au cœur du voleur, de l'assassin, du faussaire, la mentalité première, l'amour vicieux de l'acte illégal, vous lui laissez la certitude de la récidive. C'est en vain que vous vous ingéniez à supprimer autour de lui quelques occasions de chute : toute votre sagesse viendra se briser contre l'âpre ingéniosité de la malice humaine, adroite à se créer d'autres occasions.
Et puis, chose non moins importante, ces efforts isolés, ces réformes fragmentaires ne constituent pas l'effort synthétique correspondant à l'importance de l'œuvre, à l'ampleur des obstacles !
Isolées, ces petites réformes ne constituent qu'un gaspillage de temps, sinon une complicité : car, tandis qu'on ergote laborieusement sur le point de savoir si on réduira la capacité de concurrence d'un grand magasin en lui imposant un impôt spécial, et qu'on se flatte d'endiguer ainsi la concentration dans le commerce, celle-ci poursuit son œuvre avec rapidité et sécurité. Il n'en est pas autrement des mesures démocratisantes, par lesquelles on reporte à une nouvelle échéance les expressions de malaise qui se manifestent dans l'industrie.
Nous ne dresserons pas ici le catalogue de ces réformes de détail, mais nous attirerons l'attention sur quelques réformes plus importantes que d'autres et qui sont de la compétence des Pouvoirs publics.
La règle générale, pour pareil programme, c'est d'embrasser à la fois les petites causes immédiates, pour en paralyser l'action ; les instruments appropriés, pour les supprimer ou les rendre inopérants ; les aliments et le milieu favorable, pour les écarter.
Ce que nous avons dit des causes profondes et des formes actifelles du mal, nous permet de conclure en toute logique à la nécessité de la collaboration de toutes les forces sociales.
Les responsabilités sont communes et ordinairement partagées; les sièges du mal sont multiples ; l'action nocive se poursuit simultanément dans l'individu, dans la famille, dans le groupe régionalisé, attaquant chaque entité dans sa vie propre et dans sa collaboration spécifique à la vie de l'entité plus ample. Il est donc évident qu'une action isolée ne saurait aboutir, que des actions sans coordination risquent de se contrarier et restent en tout cas en dessous de la force compacte du mal.
Dès lors la raison et l'opportunisme nous commandent un concert entre les bonnes volontés individuelles, l'autorité des chefs de famille et les Pouvoirs publics, concert préparé par les docteurs de la nation : car, on ne saurait le répéter assez souvent, l'homme est un être enseigné et ce sont les idées qui gouvernent le monde.
L'initiative et la responsabilité de cette action concertée appartiennent simultanément aux Pouvoirs publics, et aux docteurs. Chaque partie a le droit et le devoir d'aborder l'autre partie, pour réaliser l'œuvre commune. Ceux qui ont une influence sur la formation de l'opinion publique seront inexcusables s'ils omettent de préparer, de solliciter pareil concert ; et ceux qui ont une influence sur les tendances de l'enseignement, par le choix de la personne des professionnels de l'enseignement, seront inexcusables s'ils ne l'ont pas mise à profit dans le même but. Il s'agit en l'occurence d'une œuvre de première nécessité, de capitale importance pour la collectivité humaine et pour chacune de ses sections «opposer des déclinatoires de compétence c'est trahir rhumanité>.
Rencontrons une dernière objection : l'inefficacité possible de pareille entreprise.
La concentration, a-t-on dit, est si avancée dans son organisation, si puissante dans ses ressources, qu'on ne trouve aucune force capable de s'y opposer avec quelque chance de succès. Tout au plus pourrait-on essayer de la formule marxiste : l'expropriation des expropriateurs.
J'admets que la tendance à la concentration s'accentue toujours ; je crois même qu'il ne saurait en être autrement, dans l'hypothèse économique présente. (Cf. Lambrechts. Coopératives et grands magasins au point de vue social, Bruxelles.)
Par elle-même, la concentration doit aller au monopole, et le monopole peut aller jusqu'à la dictature économique.
Mais la concentration n'est pas une chose en soi, une force immanente, ce n'est pas même une cause première. C'est l'une des manifestations actuelles de l'avarice-cupidité, laquelle est une tare, un vice, dans une série indéfinie d'hommes.
Cette tare individuelle devient un mal social ensuite d'une addition, et cette addition a été agissante grâce à des outils de plus en plus adéquats, de plus en plus puissants.
Logiquement, la concentration doit disparaître avec le dernier adorateur du veau d'or, et le Créateur, qui fit les hommes mortels, nous facilite singulièrement la besogne. Quand la génération actuelle aura disparu, pourquoi celle qui sera à sa place ne pourrait-elle reprendre la tradition des générations antérieures ? Car enfin, la concentration au degré antisocial que nous connais, sons, c'est une nouveauté, un phénomène récent. Ce phénomène a apparu à certaines époques de l'histoire, puis il a été éliminé et on ne le retrouve plus pendant des générations ! Qu'il en soit encore ainsi cette fois ! Pourquoi ce qui fut ne pourrait-il être ?
Je dois à la vérité de déclarer que les exemples d'élimination coïncident plus souvent avec la crise finale qu'avec la crise d'assainissement dans la vie des grandes entités sociales. Mais cette coïncidence n'est pas nécessaire ; on peut concevoir que l'effort éducatif soit assez sincère, assez puissant, assez général, pour que les hommes de l'avenir se détournent de pareils moyens de faire fortune. L'élimination de l'esclavage, de la polygamie était une entreprise autrement difficile ! Pourtant elle s'est faite, par la puissance de l'Evangile : cette puissance serait-elle moindre quand il s'agit du mammonisme ?
Logiquement, la concentration anti-sociale doit disparaître avec le vice, s'affaiblir avec la diminution du nombre d'hommes vicieux; pratiquement, elle doit être arrêtée par la destruction des outils qui ont aidé à établir sa domination, elle doit être paralysée par l'établissement d'institutions aussi bien combinées pour la contrecarrer que les institutions actuelles sont combinées pour la favoriser.
Rien ne nous permet donc d'affirmer que la lutte contre la concentration soit déraisonnable, parce que disproportionnée à nos forces. Ce que la main de l'homme a fait, la main de l'homme peut le défaire. Réussirons-nous dans cette entreprise ? Faudra-t-il plusieurs générations pour aboutir ? Cette question ne préoccupera jamais un homme loyal, placé devant un devoir à accomphr. La
morale populaire a donné là-dessus la formule juste : Fais ce que dois, advienne que pourra!
Quelques applications
Nous sommes arrivés maintenant à un point où, sans danger de créer des malentendus, nous pouvons attirer l'attention sur l'un ou l'autre point du programme d'élimination qu'on peut réclamer des Pouvoirs publics.
Sans doute notre choix est dicté par une conviction personnelle au sujet de l'efficacité des mesures dont nous allons traiter : mais il est bien entendu maintenant qu'il s'agit ici d'un choix, c. à. d. d'un fragment de ce qui constituera le programme futur d'élimination.
Dans ce programme, il y aura une série de mesures positives. Toutes celles qui ont pour objet de maintenir, de développer les classes moyennes du commerce, de l'agriculture et de l'industrie font partie de ce groupe positif.
Ce sont les classes moyennes qui doivent reprendre la somme d'activités et de richesses monopolisées par la concentration. Il faut donc les mettre en mesure, par une formation appropriée et par une organisation rationnelle, de remplir leur mission sociale (cf. Lambrechts. Capacité de concurreyice..^.
Mais en même temps il faut mettre un terme à leur destruction, supprimer le milieu ambiant qui alimente leurs ennemis, cesser tout concours même indirect à cette œuvre nocive. C'est ce qu'on pourrait appeler le programme négatif. Parmi les mesures qui en font partie nous citerons notamment les quatre suivantes :
I. nll y a lieu de modifier le régime légal des sociétés à but lucratif en limitant leur sphère d^ action, leur importance, leur durée-*.
Parmi les instruments que le législateur a mis à la disposition de l'avarice, il n'en est peut être pas de plus puissant que la société anonyme avec l'action au porteur.
C'est par cette fiction légale, dotée d'avantages auxquels jamais l'être humain en chair et en os, ne pouvait prétendre, que s'opéra la mobilisation des fruits du travail.
Cette mobilisation préalable rendit possible deux opérations antisociales : la séparation de la puissance effective d'avec la pos-
session du titre représentatif de la richesse, l'intervention d'une excitation systématique de la passion du jeu. , L'une et l'autre opération conjointement intensifièrent le dépla-
cement des richesses en faveur de ceux qui les premiers surent exploiter ce qu'on appela la technique financière moderne.
Lorsque la mobilisation put s'étendre à toutes les formes de la richesse, à l'outillage, aux marchandises, aux titres, aux fruits et à la propriété du sol, le danger social était né.
Tout cela, c'est la logique des faits. Elle sera irrésistible tant que les éléments actuels resteront en présence.
Il faut donc éliminer ces instruments, en commençant par le commencement.
La société anonyme avec l'action au porteur a bouleversé l'évolution normale de la technique du travail humain. Le terme cprogrès» m'a toujours laissé très sceptique. Je vois des changements, je ne suis pas convaincu qu'ils apportent un soulagement aux misères de l'existence. A peine un travail est-il simplifié, qu'on se hâte de réintroduire la lassitude en le réitérant nerveusement. Je ne suis donc nullement ébranlé par les lieux communs sur les progrès dûs au machinisme et rendus possibles par l'agglomération des capitaux sous forme de société anonyme. Les travaux publics les plus intéressants pouvaient se faire autrement, par exemple en régie. Le crédit des Etats serait peut être plus solidement assis s'il ne dépendait pas de quelques banques qui suscitent et dirigent les fluctuations des Bourses, accaparent l'épargne publique et le métal précieux. La production en général eût peut-être suivi une marche plus normale, sans ces crises de surproduction suscitées par l'accumulation sporadique de capitaux. Si les chemins de fer, postes, télégraphes, téléphones, voies de communication de terre et de mer retournent lentement à la régie officielle; si les mines de charbon et de pétrole suivent : est-ce parce que la société anonyme est vraiment l'agent idéal des grandes entreprises?
Des limites à l'importance des sociétés anonymes sont indispensables pour arrêter la concentration. Ici il sera plus aisé de s'arrêter à des chiffres, parce qu'il s'agira d'apprécier l'influence spéciale qu'une entreprise peut exercer sur ses concurrentes et sur la liberté du travail dans une branche d'activité donnée. Il est évident que si une société se fonde avec un capital qui dépasse la somme des capitaux utilisés par ses concurrentes spécifiques, ce ne peut être que dans le dessin de les absorber. Pour éviter
les trusts, il faut interdire les fusions qui virtuellement aboutissent au monopole, et les participations systématiques. Les intégrations aussi sont à surveiller dans cet ordre d'idées.
La durée des sociétés à but lucratif est un adjuvant, mais d'ordre secondaire, à leur utilisation en vue de la concentration. Le droit d'appropriation privée a été limité dans sa durée lorsqu'il porte sur des inventions scientifiques ou artistiques. Le droit naturel de la propriété des fruits du travail a subi en ces matières une restriction en faveur de l'intérêt collectif. Les mêmes raisons existent pour limiter dans leur durée les droits des sociétés à but lucratif.
On a esquissé diverses formules dont l'application réduirait l'un ou l'autre inconvénient social du régime actuel. Les plus intéressantes sont la participation aux bénéfices sous forme d'actions de jouissance, la création d'actions de travail, formules inventées en faveur des ouvriers, mais qui mettraient en question la durée de la société anonyme. A notre point de vue ces réformes sont insuffisantes, parce qu'elles ne s'appliquent pas à tous les domaines oii opère l'anonymat.
2. Il y a lieu de modifier les autres institutions de droit positif dotit on s'est servi au profit de la concentration : notamment certains modes de transmissions entre vifs servant à la mobilisation de la richesse foncière, certaines exceptions au partage normal des successions servajit la concentration foncière, etc.
Tandis que presque tous les codes connaissent aujourd'hui la société anonyme, l'action au porteur, par lesquelles on mobilise et on apporte à la Bourse toute la richesse industrielle, l'outillage. les produits et tous les fruits du sol dans leur stade «marchandise!, il n'est encore que peu de législations qui ont complété le cycle concentrateur en organisant la mobilité de la propriété foncière.
Si la société anonyme peut acquérir des immeubles, prendre pour objet l'exploitation agricole, diverses raisons ont empêché la pratique de développer toutes les conséquences antisociales qui se trouvent en germe dans cette faculté. La principale, c'est que la transmission de la propriété foncière et celle de la créance hypothécaire sont soumises à des formalités administratives; une autre raison, c'est que le rendement des exploitations industrielles est encore à l'heure actuelle, supérieur en quotité c'est-à-dire en dividendes possibles.
La spéculation n'a englobé que la richesse foncière pourvue d'une forte rente: le terrain à bâtir, le domaine à morceler. Cependant une extension est toujours possible; elle est probable dès que le législateur lui prépare la voie, par le titre endossable.
Que les pays qui n'ont pas encore pareille législation se gardent bien de l'introduire ! Que ceux qui ont fait l'essai, séduits par quelques arguments de technique financière, par une plus-value provisoire du prix commercial de la terre, s'arrêtent sur la pente dangereuse où ils se trouvent. Le mal, qui n'est pas aujourd'hui, pourrait être irrémédiable demain.
La concentration foncière a profité également de la mobilisation et de l'immobilisation. Le premier instrument est cependant infiniment plus efficace, parce qu'il peut englober l'intégralité de la terre. Le second ne mène pas aussi rapidement à une situation telle qu'elle constitue un péril social. Les fidéicommis et les majorats de nos jours, n'ont plus l'importance qu'ils avaient lorsque le droit public s'arrangeait encore de la confiscation individuelle (pénale) ou globale (conquête) ou admettait le droit éminent du Prince. Cependant dans une certaine mesure et dans certains pays, pareilles lois peuvent contrarier le développement des classes moyennes agricoles et artisanes et à ce titre il convenait de les mentionner ici. Les majorats sont des institutions politiques, dérogeant au droit naturel qui attache à chaque procréation des devoirs égaux dans le chef des parents. La nature avait préparé ici un antidote contre certains abus du droit d'appropriation individuelle : il est sage de laisser agir les lois naturelles, basées sur la dissémination, donc l'inverse de la concentration.
3. Il y a lieu de réformer toutes les pratiques administratives qui favorisent la concentration : tarifs de transports, circulation métallique ou fiduciaire, concessions des fournitures publiques, privilège des bourses de commerce, etc.
Il est assez étrange de constater que l'Ecole qui professe la thèse du non-interventionisme en matière de concurrence, tolère en fait que l'influence des Pouvoirs publics soit mise au service de quelques-uns, plus forts, contre la masse des plus faibles. Ce ne sont pas seulement les lois qui favorisent la concentration, ce sont encore les pratiques administratives et tout l'ensemble,
pourrions-nous dire, des manifestations de la vie collective par l'Etat.
Voyez le système bancaire : tout concourt à faciliter la lutte de la grande entreprise contre la petite.
Les Banques nationales en échange d'avantages très profitables : dépôts de l'Etat, privilège de papier-monnaie, etc. ne rendent service qu'au crédit des grands ; longtemps après on s'aperçoit que le petit crédit a été oublié, que la petite épargne est aspirée par mille tentacules, voire même par les Caisses postales sous la garantie de l'Etat, pour être mise au service des grandes entreprises. Alors on crée des instituts, plus ou moins dotés, en vue d'organiser la coopération des petits. Mais l'avance prise par les grandes exploitations peut-elle être regagnée ? Et réussira-t-on à créer un double courant de dépôts ? A quoi bon organiser la distribution du crédit si on laisse se poursuivre la concentration des disponibilités ?
Les voies de communication sont habituellement créées ou gérées par les Pouvoirs publics, aux frais de la collectivité. Si vous examinez les tarifs, les conditions administratives des transports, vous constaterez dans la plupart des pays les avantages considérables qui sont faits aux grandes entreprises. L'étude des causes de la concentration dans le commerce de détail, notamment en France, permet d'affirmer que le succès du grand magasin suit très fidèlement l'histoire des circulaires administratives sur les conditions et tarifs des transports.
La chose est plus flagrante encore lorsque les pouvoirs publics, agissant en qualité de clients, commandent à l'industrie privée les fournitures et les travaux nécessaires aux services publics. Le groupement de commandes, le rabais indéfini, les délais très courts pour l'exécution et très aléatoires pour le paiement, les cautionnements, tout concourt à exclure les petites et les moyennes entreprises, et parfois même les industriels, tout court, ne laissant de place qu'à la puissante institution financière.
La Bourse de Commerce est une institution singulière ; toute puissante, elle ne tire en apparence d'aucune loi le privilège qui lui a permis de prendre la part d'influence qu'on doit lui reconnaître dans les affaires. Sans doute il semble logique qu'acheteurs et vendeurs conviennent de se retrouver périodiquement pour échanger leurs propositions. Comme instrument technique, la Bourse fut d'abord une simplification. Voici pourtant que
l'institution se déforme sous l'influence du facteur initial dont nous avons parlé, l'avarice. La Bourse tend au monopole ; on répand l'opinion courante que seuls les prix de la Bourse sont «le prix» et cela généralise la croyance que la loi de l'offre et de la demande règle le marché, que toutes les conventions sont justes. Cette opinion courante passe dans l'esprit de la loi ; les mercuriales deviennent «officielles» et la recherche du meilleur marché passe en dogme. Ce colosse cependant repose sur des pieds d'argile : la détermination du prix n'est bientôt plus que le résultat d'adroites machinations (^), la réunion quotidienne sert surtout la passion du jeu, qu'une publicité, inconnue dans les siècles précédents, étend dans toutes les classes de la société et juqu'aux campagnes les plus reculées.
Grâce à cet agiotage, à cette publicité et à la mobilisation de toute richesse, on voit se fonder les firmes capables de reprendre l'œuvre néfaste des grandes concentrations des nations défuntes.
C'est en vain que quelques Etats cherchent à enrayer la course à l'abîme en réglementant la Bourse, ou en emprisonnant les organisateurs de trusts : la machine continue à fonctionner, parce qu'on la laisse subsister et parce que les principes sur lesquels elle s'appuie continuent à trouver créance.
Des réformes ont été tentées par une transformation radicale des relations entre vendeurs et acheteurs, producteurs et consommateurs. Déjà certains cartels ont indiqué la voie, en se soustrayant à la prétendue loi de l'offre-demande, en se désintéressant des fluctuations de la Bourse. Le prix de vente est fixé périodiquement d'après des bases techniques et, si quelque agent du cartel en question se trouve encore présent à la Bourse, c'est sans pouvoir modifier le prix. Pour d'autres produits nous voyons s'établir des relations directes entre producteurs et consommateurs avec des contrats à long terme : des associations de paysans vendent aux minotiers le blé ; aux brasseries, le houblon ; aux ménages, le beurre pour un an et plus. Des Gouvernements
(i) «En réalité la bourse telle qu'elle est, n'est pas le libre marché des valeurs; ce marché est sous la domination de la haute finance qui, sans être toute puissante, possède une influence énorme grâce aux titres et aux capitaux dont elle dispose, grâce aux syndicats et aux coalitions.
Au nom de la moralité comme au nom de la paix sociale on ne peut aseez condamner cette fièvre de l'or, qu'une cupidité étrange suscite sur les marchés». (Ch. Antoine. Cours.... p. 344.)
interviennent par des prêts d'argent pour permettre d'étendre les expériences ; des entrepôts de blé, des associations de vente de bétail, etc. prêtent leurs offices.
Cette tendance prouve que, même au point de vue technique, le système actuel présente des inconvénients tels qu'on cherche à en établir un autre.
J'estime que l'aspect social doit toujours avoir le pas sur les considérations techniques ; mais il était utile de signaler la concordance, en cette occasion, de l'intérêt social et de l'intérêt économique, pour une réforme qui sera délicate et difficile, parce qu'elle touche à une organisation influente et à des intérêts qui lutteront âprement.
4. Le droit positif des conventions doit être modifié en ce sens que certaines tra^isactions ne seront plus protégées par la force publique, lorsqu'elles ont pour résultat de préparer ou de réaliser une co7icentration nuisible à P intérêt social.
Les controverses que soulève cette proposition ne sont point neuves. Elles se rattachent d'une part à la notion de l'ordre public, d'autre part à celle de l'équité.
L'importante littérature accumulée sur ces deux questions et la gravité du débat nous décident à ne pas entamer en ce moment la démonstration au fond. Contentons-nous de mettre en évidence le lien qui rattache ces conséquences aux principes directeurs que nous avons émis, d'esquisser l'attitude des jurisconsultes à leur égard.
L'ordre public, notion de droit public par son origine, trouve sa place dans le droit privé.
Si l'on pose en règle la liberté des conventions c'est-à-dire le droit de s'obliger selon son bon plaisir, et l'obligation correspondante de la force publique d'imposer l'exécution des conventions individuelles, ce n'est qu'à charge d'exceptions nombreuses et qui vont se multipliant. Non seulement on ne peut réclamer la protection des tribunaux pour des conventions contre la Patrie, contre l'ordre établi, mais on ne le peut davantage pour celles qui nuisent aux bonnes mœurs. La définition de ces mots va s'élargissant selon les pays. Le code civil allemand unifié dépasse notablement le Code Napoléon: dans certains pays, les dettes de jeu, les dettes de cabarets etc. sont immorales au même titre que les dettes de relations sexuelles irrégulières.
Une école a développé la formule moderne du juste prix et du juste salaire, limitant ainsi d'une autre manière la liberté des conventions.
L'école syndicaliste de son côté a introduit la doctrine des contrats collectifs en matière de louage de services, lesquels suspendent la faculté de traiter individuellement.
Sur le terrain des affaires, l'application de la préséance de l'intérêt social a déjà été admise. La législation napoléonienne connaissait l'interdiction de la coalition des fournisseurs, etc. et les lois américaine, autrichienne, etc. contre les trusts en sont la formule moderne. Si ces lois répressives n'ont pas le résultat qu'on en attend, c'est parce que, seules, elles ne sauraient le réaliser. Ce qui ne prouve d'ailleurs rien contre leur légitimité ni leur opportunité.
CONCERNANT LES OUVRAGES CITÉS
Annales de l'Institut international de Sociologie — Publication périodique —
à Paris, chez Giard et Brière.
Annales de la Société belge de Sociologie — Publication périodique. —
Bruxelles, Schepens (Dewit, successeur).
Association médicale internationale contre la guerre — Actes-'çn\>X\c2X\on
périodique — Paris.
Antoine, Ch. S. J. Cours d'Economie Sociale, — Toulouse-Jersey, 1900. ASAKAWA, X. Le conflit russo- japonais. — Londres 1905. Bauer, Arthur. Essai sur les Révolutions. — Paris. Giard et Brière. 1908.
— — Essai de classification des faits sociaux. — Dans la Revue
internationale de Sociologie. — Paris 1901 p. 920. Benoit XV. PP. Encyclique <^Ad Beatissimi Apostolorion Principis», d'après
la version des Acta apostolici Sedis. — Rome t. VI. Bertillon. Dr. La Dépopulation en France. — Paris, Alcan 191 1. BiEDERLACK, S. J, La Question Sociale, version française, Louvain 1910, Brants, Victor, prof. Université de Louvain. Les grandes lignes de
r Economie politique. — d'après la 3e Edition, Louvain 1901. Bruck. Recherches sur le magnétisme. — Bruxelles 1851.
— — l'Humanité, son développement et sa durée. — Paris, Lacroix 1866. Bulletin de l'Institut international des classes Moyennes. — Publication universelle 1903 — 1914. — Bruxelles.
Bulletin de la Société Centrale d' Agriculture de Belgique. — Publication
périod. — Bruxelles. BOODIN, John E. The existence 0/ social minds - Dans : American Journal
of Sociology t. XIX, nO i (19 14).
Bourdon, G. L Enigme allemande. — Paris, Pion 1911. COLSON, Cours d' Economie politique. — Paris. Lecofifre 191 2. Cornkjo, m. h. Sociologia gênerai, — 2 vol. Madrid 1910. Hernandez. CuRTis, Henry S. The rural social Centre, dans American Journal of
Sociology — périodique cité. t. XX, 191 3.
De Foville, président de l'académie des Sciences morales et politiques. — Article public, par l'Opinion (Paris) 22 aoiit 1908.
DE LA Tour du Pin (Marquis) Vers un ordre social Chrétien. Jalons de route — 2e Edit. — Paris 1908. Nouvelle librairie nationale.
Del Vecchio, G. Il fenomeno délia guerra — Sassari 1909.
Degreef, Guill. Le transformisme social: essai sur le progrès et le regrès des sociétés. — Paris, Alcan 1895,
— — Sociologie générale. — Bruxelles, Larcier 1895.
— — La structure générale des sociétés. — Bruxelles, Larcier, 3 vol,
DiBHEE, G. B. Tke laiv of Supply and Demand. — London 191 2. (The
London School of Economies).
DUTHOIT, prof, à la Faculté libre de Droit à Lille. Vers l'organisation professionnelle. — Paris, LecofTre 1910.
— — Pages sociales catholiques. — Paris, Lecoffre 1912. DukKHElM, (d'après Fauconnet) Grande Encyclopédie. — VI. Sociologie. Du Maroussem, P. Les Enquêtes. — Paris, Alcan, 1900.
ExUPÈRE DE Prat-Mollins, O. S. F. Le Sacré-Coeur dans le Discours après la Cène. — Paris-Tournai, Casterman 1909.
Faucher de Carcil. Etudes sur l'Angleterre. — 3 vol. Paris 1839.
FOURNIER, EUG. De la dépopulation en France. — Paris, Vigot 191 2.
GlLLEiTE, John M. Critical points in Ward's Pure sociology dans The Atnerican Jourtial of Sociology, op. cit. t. XX.
Gneist. Rechtsstaat und Sozialismtis.
GuMPLOWlCZ, L. Professeur à l'Université de Graz : Grundriss der Sociologie. — Wien 18S5. Les citations d'après l'édition française. Paris, Chailley 1896.
— — Der Rassenkampf. — Wien 1882.
Hammerstein, S.J. Studien aus „Stimmen ans Maria Laach'' — vol. XII,
HlLFFERDiNG, Dr. R. Das Finanzkapital. Eine Studie f. die jiingste Ent-
wicklung des Kapitalismus. — Wien 19 10. HiTZE, Dr. Kapital und Arbeit, — Trad. de Weirich. — Louvain Uyst-
pruyst, 1891.
HOFFMEISTER, Dr. K. Die Grundgesetze aller Vôlkergeschichtlichen Ent-
wicklung. — Wien, Fromme 1909.
— — Die Wirtschaftliche Entwicklung Rom' s. — Wien 1899. HOLSTf, R. The relation of war to the origin of the State Helsingfors. —
Helsingfors 1913.
Institut international des classes moyennes. — Liège-Bruxelles. Principales publications : Congrès internationaux (Liège-Vienne-Munich). Recueil des textes législatifs (4 vol. parus) Le crédit des classes moyennes (10 monographies parues). Mémoires privés: La capacité de concurrence des artisans,. — L'apprentissage. — Périodique : Le Bulletin de l'Institut international.
ISEMAN, S. Race suicide. — New York, Cosmopolitan Press 1914.
JaCquart, Cam. La dépression démographique en Flandre dans Annales de la société belge de sociologie op. oit année 1895.
Jannet, Claudio. Le Socialisme d'Etat. — Paris, Pion. 1885.
Jordan, David Siuart. Essai sur la décadence des races par la survivance
des moins aptes. Revue intern. de sociologie op cit. année 1911
Journal of Sociology. The american — publication périodique. University
of Chicago Press.
Klapper, Edm. Leitgedanken aus Prof. Dr. Ruhlands System. nO 28 de la
Sammlung aus Vortragsmaterial (Bund der Landwirte). —
Berlin, Puttkammer & Miihlbrecht 1908.
KOLLMANN. Etude parue dans Zeitschrift f. Anthropologie. — 1883. KOZLOWSKI, W. Sociologie pure ou philosophie sociale dans la Revue internationale de sociologie, op cit. année 1911 n» 7 p. 165 et suiv. Lacordaire, R. p. de l'ordre des Dominicains. Conférences de Notre Dame
de Paris. — Edition de Bruxelles 1847.
Lambrechts, Hector. A propos de trois phénotnènes de la concentration —
Bruxelles 1913.
— — La crise des prix en içii, études extraites du Bulletin de Plnst.
international des classes moyennes, année 1912. Ex. brochure. Bruxelles 1912.
— — A propos de la crise de 191 1.* Communication à la Société
centrale d'agriculture de Belgique. — Broch, Bruxelles 19 13.
— — Quelques documents pour l'éttide de la concentration. — Bru-
xelles 1914.
Landriot, Mgr. Trois discours sur les événements de 1870 — 71. — Paris,
Palmé 1872.
Le Dantec, Félix. La lutte universelle. — Paris 1906. Leroy-Beaulieu, p. La question de la Population. — Paris, Alcan, 1913. Lederer. Zur Soziologie des Weltkrieges, dans Archiv-Jaffé — 19 15, p. 374. LORIA, ACH. Problèmes sociaux contemporains. — Paris 1^97. LoTTiN. Les régularités statistiques. Revue néo-scolastique. — Louvain,
Institut Supérieur de philosophie. — 1911. MÉLINE, Jules, ancien Ministre. Le Retour à la Terre et la surproduction
industrielle. — 2e Edit. Paris. Hachette. MÉLINE, Pierre. Le travail sociologique. La Méthode. — 3e Edit. 1909.
Paris, Bloud.
Montesquieu. De l'Esprit des Lois (1749) citations d'après l'édition
Lefevre, Paris, 1839.
MULLER, V. Comment aborder l'étude des phénomènes sociaux dans les
Annales de la société belge de sociologie, année 1902. Muller-Lyer. Phasen der Kultur und Richtungslinien des Fortschritts. —
Munich, Lehman, 1908.
Oppenheimer, Fr. Théorie des reinen und politischen Oekonomie. — Berlin
Reimer, 1910.
Passama. Formes nouvelles de la concentration : L'intégration. — Paris,
Giard & Brière, 1910.
PÉRIN, Ch. De la richesse dans les Sociétés chrétiennes. 3e Edit. Paris,
Guillaumin, 1861 — 3 vol.
— — Des lois dans les Sociétés chrétiennes. — Paris, 1868.
Ratzenhofer. ÏVesen und Zweck der Politik. — Leipzig, 1893.
— — Soziologische Erkenntnis. — Leipzig, 1898.
Revue internationale de sociologie, publication périodique. — Paris, chez
Giard & Brière.
RUHLAND, GuST. System der Politischen Oekonomie (1903— 1908) Berlin
(Kairos) Sturm. 3 vol.
— — Die Wirtschaftspolitik des Vaterunser. — Berlin 1895. Hoffman.
— — Rapport sur les principes compares des Ecoles économiques. —
Bruxelles, 1912. Bibliothèque àQ P Institut international des classes
moyennes.
RUMELIN. Ueber den Begriff eines sozialen Gesetzes. — 1868. SoMBART, Dr. Wernek. Krieg und Kapitalismus, — Leipzig, 1913, Duncker
& Humblot.
— - Luxus und Kapitalismus . — Leipzig, 1914, Duncker Humblot. SCHMOLLER. Principes d'Economie politique, version française de 1909. —
Paris, Maton.
Small, Albion. General Sociology. — The Chicago University Press, 1905. Spencer, Herbert. Principles of Sociology, citations d'après l'édition
française, — Paris, Alcan 1883.
Stein, L. Conceptions mécaniques et organiques de l'Etat dans la Revue
internationale de Sociologie, op. cit. année 191 1. Steinmetz, s. R. Die Bedeutung des Kriegs bei den Kulturvolkern. dans
la Zeitschrift fur Sozialwissenschaft nos. de mai et juin 1914. SZABÔ, Dr. Edwin. Krieg und Wirtschaftsverfassung dans les Archiv fUr
Sozialwissenschaft — Tiibingen, année 191 5. Tarde, Gabriel. La logique sociale, — Paris, Alcan, 1895. Tarde, Guillaume de. L' Evolution sociale dans la Revue internationale
de sociologie, op. cit. année 1911.
Tillmans. Die ivahre Losung der Soziale Frage. Van der Velde, F. L'Exode rural et le Retour aux champs. — Paris,
Félix Alcan.
Vanderpol, a. Le Droit de guerre d'après les théologiens et les canonistes
du Moyen- Age. — Paris, Tralin, 1911.
VOGT, Dr. Karl. Vorlesungen iiber den Menschen. Giessen, 1863. Ward, Lester, F. Pure sociology. Ed. franc, chez Giard & Brière, Paris.
— — Applied sociology. id.
Weiss, O. s. D. Soziale Frage und Soziale Ordnung. 3e edit. Welschinger, h. La guerre de i8jo. Causes et responsabilités, — Paris, Pion, 1911.
I. Considérations concernant la déformation des
activités économiques 182
a) De l'industrialisation dans la production
industrielle 182
b) De l'industrialisme dans la production
agricole 186
c) Déformation dans l'activité distributive 193 II. Considérations concernant la rupture d'équilibre produite par l'industrialisme , . . 198
§ 2. De la concentration • . 213
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/laleondunecris00lamb. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		La leçon d'une crise

		PREFACE

		COMMENT ETUDIER LES CRISES SOCIALES

		DE LA SOCIÉTÉ HUMAINE

		C. De la collectivité raciale

		DE LA VIE DES ENTITÉS SOCIALES

		I. D'où provient cette activité interne qui est une lutte

		C. Contradictions doctrinales

		CONCORDANCES CATHOLIQUES

		FAITS

		LA CRISE DANS L'ÉTAT SOCIAL D'HIER

		IS

		DE QUELQUES FORMES CONTEMPORAINES DES GERMES NOCIFS

		L. L. II

		C. De la concentration dans P industrie

		CONCLUSIONS

		LES FACTEURS DU RENOUVEAU

		DES DOCTEURS DANS L'HUMANITÉ

		DE LA RESPONSABILITÉ ET DU RÔLE DES CHEFS D'ENTITÉS SOCIALES

		I. Principes directeurs du mouvement réformiste

		Quelques applications

		CONCERNANT LES OUVRAGES CITÉS

		I. Considérations concernant la déformation des

		Sources et licence





